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Totis mouchards. — Opinion de M. Gisquet.— La t£te de Ture. 
— Bilbnquet et lenfant å deux tetes. — En avaut la crosse 
caisse ! — Troppmann et la femme coupée en morceaux. — Le 
pédieure poiirirr, inmiL'iMirs dr polieiers. — Vi\i‘ li*? 

délatetirs! — Les fonctionuaires révélateurs. - - De 1848 
å 1886. 


.latiis, quand on parlait do police, tout le monde 
tremblait; quand le bourgeois passait rue de Jé- 
rusalem, il se serail volontiers signe : il jetait un 
cuup d'æil furtii et anxieux sur l’amas de vieux 
båtiments sombres, qui bordaientle quai des Or 
févres, pour aboutir å la place Dauphine. 

Quy avait-il au fond de ces pro fondeurs mysté- 
rieuses? 

Co devait étre terrible. 11 prenait les passants 
qui circulaient dans ces parages pour des mou- 
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chards; les ohjels les plus ordinaires prenaient å 
ses yeux tles proportions fantastiques, il se repré- 
sentait les agents vetos d’une longue redingote 
råpée, coilfés d un vieux tromblon å poils roux, 
armés d un énorme gourdin, toujours aux aguets, 
l'oreille tendue pour saisir un mot et s’élancer 
comme des fauves sur Fimprudent. 

Sous l’Empire, surtout dans les commence- 
ments, cette terreur de la police élait å son apogée, 
c'élait uue épidémie pire que le choléra; la préfec- 
ture de police a Fæil partout, disait-on, Hen ne lui 
est cachéj elle devine méme ce qui n existe pas ; 
dans les cafés, si un consommateur avait des 
allures martiales, s’il portait son cliapcau incliné 
sur Foreille, s il avait une canne sorlant de Fordi- 
naire, s’il cherchait un ami ou regardait å droite 
et å gauche, les conversations cessaient aussiLdt, 
les habitués se faisaient des signes iJéséspérés qui 
voulaient diro : Attention, c’est un moucliard 1 

La moitié de Paris se méfiait de Fautre. 

Les marchands d anneaux de sureté, les cora- 
missionnaires, les crieurs de joumaux, les mar¬ 
chands des quatre-saisons, de plans de Paris, de 
crayons protege-pointe et gomme, les joueurs 
d’orgue, de gu i tåre, les tireurs de loteries, en un 
mot tous les petits industriels de la rue qui jouis- 
saient de par la préfecture de police, soit d’une 
médaille, d’une tolerance ou d’un emplacement 
sur la voiepulilique, étaient des mouchards; autre- 
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ment commont auraient-ils vécu? disaient les 
bourgeois. 

Néaumoins, malgré cette terreur, la police était 
respecléc ; les journaux ne s'en occupaient que 
lorsqu’uue conspiration éclatait, et encore, ils le 
faisaient tres discrétement; c’est que la presse 
était aux mains d’hommes do g o u vernement. 
Emilede Girardin, Edouard Hervé, Louis Yeuillot, 
Havin, de Yillemcssant, Nelltzer, etc,, etc., tons 
journalisles éminents ; ils élaient de 1’avis de Gis- 
, 1101 , qui écrivit dans ses Mémoires : 

« Quel que soit le gouvernemeutéfabli, il serail 
» sans ccsse exposé a des atteintes mortelles si 
» Fon ne veillait pas å sa conservation; consé- 
» qtlemment une boime police est devenue l’auxi- 
» liaire obligée de tout gouvernement constitué 
»et sa mission lui impose le devoir de pénétrer, 
» de paralyser les projets qui peuvent mettre en 
» péril Fexistence de ce pouvoir dont elle-méme 
» fait partie. » 

Et pourtant la police de cette époque était Ioin 
de répondre a celle idée. Ce n'était pas une police 
de défense, c’était une police d'attaque; ce n’était 
oas une police de prévoyance, c’étail une police de 
provocation; mais tout le monde comprenait que 
la préfecture de police était une institution utile et 
que la battre en breche c’était porter atteinte au 
principø d’autorité et å la sécurité publi que* 

L’Empire est loin de nous, et tout a bien changé 
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depuis seizc ans ; la Préfecture de police est de- 
venue la tete de Tirre de tous les impuissants, de 
tous les mécontents, de tous les ambitieux, qui 
proiitent du sens erroné attaché au mot « police » 
pour écrire autant de sotlises que de lignes alin de 
capter l’attention publique. 

Iiilboquet, accoutré d’un costurae de PaiHasse, 
battait la grosse caisse pour attirer les badauds å 
sa baraque, dans un boniment abracadabrant; il 
annoncait qu'on verrait a rintérieur un phénoméue 
extraordinaire : un enfant å deux tetes, trois corps 
el six bras; le public entrait et voyait, quoi V 

Un fæ tu s dans mi bocal! 

Le public, qui n’aime pas å étre mystifié isolé- 
menl, disait en sorlant, å la foule amassée . C est 
vraiment curieux, c'est merveilleux! De nou- 
veaux spectateurs entraient, et ainsi de suite ; ;t la 

: l’enfant 

å deux tetes était prodigieux, il chantait, dan- 
sait et parlait six langues ; il était devenu légen- 


longue chacun rcncliérit sur son voisin 


daire. 

Dilboquet a fait des pelits, ils ont abandonné Jes 
tréteaux de la foire et vendu au Tempie les ori- 
peaux palernels; ils se sonl faits journalist es, 
mais ont garde la grosse caisse, leur jihénoméne : 
c’est la Préfecture de police; ce n est plus un 
fætus, mais un monstre qui n’est pas dans un 
bocal! Les badauds soul leurs lccteurs qui écou- 
tent, renchérissent et acccptent comme vrais leurs 
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honi merits, et répétent ébahis : La Préfecture de 
police n'est peuplée que de gredins ! 

Pour un peu ce seraient les gardiens charges 
de la sécuriié publique qui se transformeraicnt, le 
soir venu, en voleurs et en assassins pour prouver 
l’ulilité de la Préfecture de police; on ne le dit 
pas encore, mais ceia ne saurait tarder. On dit 
bien que Troppmann na jamais existé, que ce fut 
une invention de I Empire pour détourner l'opi- 
nion publique du plébiscito de 1870. Tout réccm- 
ment, ne s’est-il pas trouvé des journaux pour 
iiiiprimcr sérieusement ijue le gouvernement avait 
fait découper un cadavre, et qu'il en avait lait 
semer les morceaux sur la voie publique, a Mont- 
rouge, pour faire diversion a la publication des 
lettres du général Boulanger! 


Je comprends que les voleurs aient peur des 
gendarmes, que les souteneurs et les rodeurs de 
barrieres ne professent pas un amour immodéré 
pour la police; mais les honnetes gens, quelles 
raisons peuvent-ils avoir de la redouter? 


C’était bon autrefois, du temps des proces de 
tendances et des délits d’opinions, au temps des 
Lagrangc, des Piétri et des Belesvaux; mais au- 
jourd'hui, oii dans certaines feuilles on imprime 
les injures les plus grossieres å 1‘égard du gou- 






























vernement, ou on traine dans Ic rnisseau tout ee 
qu’il y a de respectable ; et dans les reunions pu- 
bliques, done! les Louise Michel et autres éner- 
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gumenes font fréquemment appel a l assassinat et 
invitent le peuple a monter å l'assaut du « Capi¬ 
tal iste bourgeois », est-ce que la police leur dit 
quelque cliose ? P’est done bien la preuve que ces 
fen i lies mentent lorsqu'elles disent que la Préfec- 
ture ne s'occupe d elles qu’au point de vue poli- 
tique, puisquelle les laisse divaguer en paix. 

Il est vrai de dire que de lemps cii temps, pour 
donner satisfaction a ropinion publique, le Par- 
quet s’émcut et traduit devant les tribunaux quel- 
ques-uns de ces éncrguménes, mais la Préfecture 
de police ivy est pour rien. 

Le duc d’Epernon s’évanouissait å la vue d’un 
liévre, Calherine de Médicis a 1 odeur d’une rose, 
les révolutionnaires s’évanouissent å la seule 


pensée de la police- 

J ai connu un révolutionnaire terrible qui avait 
une peur si eii’royable de la police, quil congédia 
son pédicure pour une plaisanterie que lu i lit un 
ami, et qu’il ne comprit pas; Pami trouvant un 
jour le pédicure en train de lul faire les cors, 
lui dit : 


— Bast! pourquoi ? 

— Il est de la police, puisqu’il passe son temps 
å t'épier ! 

lille n’est pourtant pas terrible pour eux eette 
police, mais voila, c’est la mode ; fe Siede a mange 
du prétre a toutes les sauces ; il faut un mets nou- 
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veau, aloi*s on mange du « policier », et puis, Qa 
fait bien au pres des abonnés, qu i se disent: —Ah! 
mon journal est cråne, il s’attaque å la police ! 

C'est une nouvelle école qui a ses maitres et ses 
disciples ; quand ils attaquent la Préfecture de 
police, ils llattent les pctits au détriment des chefs 
qu ils conspuent, espérant semer la division et 
Findiscipline dans cette armée d agents dévoués å 
Fordre public ; ils espbrent, å force d insinuations, 
pour continuer leurs attaques et tenir le lecteur en 
haleine, ils esperent, dis-je, amener a eux des dé- 
latours. Eux qui hudenl tant centre la délation, 
s’en serviraient sans serupules et changeraient 
les trente deniers en louis. Etrange anomaiic ! 
Pour eux, ce qui est crime dans la matson du bord 
de Feau devient une vertu dans la rue du ( i'ois- 
sant — quand c'est å leur prolit — ; le délateur est 
sanetifié en traversant le Pont-au-Ghange ! 

D'anciens fonetionnaires, veritables Alcibiades 
policiers, å qui l’oubli peso lourdement, écrivent 
de teinps en temps des livres, ou la personnalité, 
l'envie, la Itaine, 1'ambition décue débordent å 
cltaque page, ils entretiennent Ferreur publique 
que !a Préfecture de police est une caverne de vo- 
leurs et que le préfet de police est PAli-Baba mo- 
denm, saussonger qu’on pourrait leur répondre : 
mais vous étiez des quarante voleurs, et il a fallu 
que vous soycz retraités ou révoqués pour retrou- 
ver le chemin de la vertu! 
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Le ministére de la police générale fut créé par la 
loi du 12 nivose an IV (1796). M. Lragnon est le 
quarante-deuxiéme préfet de police. 

Dans la pensée de ses créateurs, la Préfecture 
de police fut instituée non pour assurer la sécurilé 
des citoyens, mais dans un but exclusivcmcnt po- 
litique; Foucbé dit ceci dans ses Mémoires : 

u La tache de la haute police cst immcnse, soit 
» qu’elle ait a operer dans les coinbinaisons d'un 
» gouvernement representatif, incompatible avec 
» l’arbitrnire, en laissant aux factieux des armes 
» legales pour conspircr, soit qu’elle agissc au 
» profit d un gouvernement plus concentré, aris- 
» tocratique, directorial ou despotique. » 
Jusqu’en 1830. ce qui touche la préfecture de 
police n’a rien d'intéressant; de 1830 a 1848, le 
gouvernement de Louis-j*hiIippe n'eut point besoin 
de f omen ter des conspirations pour se poser en 
sauveur de Fordre public, il avait suffisamment å 
so dé fendre con tre des c on spira tour s reels, serie ux, 
dangereux, Martin Bernard, Caussidifere, Sobrier, 
Barbfes, Blanqui, Grandménil et tant d’autres, qui 
affirmaient leurs coiivictions les armes å la main; 
avec un noyau d’hommes pareils les profets de 
police n'avaient point besoin d’agents provoca- 
teurs, ils n’avaient pas trop d’agents pour les sur- 


, T o 


De 1848 å 1852, la police commenca å joner un 
rote absolument politique, et de i 852 a 1870, nous 
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assistons alors a ce spectaclc d une administration 
chargée d'assurer Fordre, et qni met entiérement 
eet admirable instrument au service d un sonverain 
qui le iausse en s’en servant comme d un moyen 
particulier de gouvernement; accumulant infamies 
sur in fam i es. 

De 1870 a avril 1885, la République n’avait 
point ii redouter les conspirateurs, par cette excel¬ 
lente raison que tons les républicains qui conspi- 
raient sous les regimes précédents étaient au pou- 
voir; on pouvait done supposer que la Préfecture 
de police eesserait d’étre un moyen de gouverne¬ 
ment et que les préfets comprendraient que la 
police [i o li ti que devait é I re aband onnée, il n'en 
i ut point amsi, il est vrai de dire qu’elle ne s’en 
ser vi t point comme 1 Empire. 

De 1885 a aujourd’hui. 

* le livre sera done di vise en trois parties : 

La police révoiutionnaire, 1848-1851. 

La police imperiale, 1852-1870. 

La police républicaine, 1871-1886. 
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Les fonds seerets, — Quatro polices. — M. Piutri. — Le 
et la M arse Maise. — Cnussidiére ct le livre des mouehards. 

- Tmis tnoinhards. — (Jriscelli et Lagrange, — Happort de 
larchi viste Uoeain sur la maniére de fairc un complot, — Le 
runijdot de Yinecnnes. — Napoléon 111 et la chambre noire. 

— I .es provocateurs. — M. Andrieux et Blanqui. — Le com¬ 
plot des 2‘j.OQQ adresses. — Isidorc. — Le comte Denouvillc. 

— Bastringues et Crocodiles. — Un complot raté. — Laurier 
<*t Lréndrux. — M. Lagrange sur la st-llette. — Méflez-vous de 
la police. — L’aH'aire Acr.olas-Nuquet. — L'n nniri complaisant. 

— LalTaire de la Renaissance, — Uae brochure de Felix Pyat. 

— Le procés de Biois. — Verdier et Uuérin. — Ballot ei les 
^ 0 . 01)0 fr. du préfet. — Cliaudcy et Sapia. — Le journal rdvé- 
lateur. — Opinion de fil. Chopin sur M. Lagrange. 


En 1848, lo préfet de police recevait comme 
fonds seere Is une somme de 270.000 francs par 
an, soit 22.500 francs par mois; ces fonds, confiés 
au pouvoir discrétionnaire du préfet, qui n’en de- 
vait compte qu’au ministre de l’intérieur, servaient 

» 

■ 
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a payer les agents seere Is el les choses d'urgence 
qui commandaient la discrétion, c'est ce qui cons- 
tituait ce qu å celle époque on appelait le livre 
rouge , ce livre contenait des chilires correspon- 
dants aux personnes employées, jamais les noms 
propres n’y élaienl inscrits; le préfet, sur un état 
fourni par les chefs de service, leur remettail les 
sommes nécessaires. 

Avant les événements de juin, il existait quatre 
polices : celle du ministére des affaires é tran geres, 
du ministére de Fintérieur, de Fllotel-de-Ville et 
de la Préfecture de police, elles opéraient dis tin c- 
tement. 

Le nombredes agent secrets était évalué å quinze 
cents, mais ce chifiFre est de fantaisie puisqu’ils 
étaient inconnus. 

Au commencement de 1849, quaud M. Garlier, 
devint préfet do police, ilréorganisa la Préfecture; 
c’élail un préfet de la vieille école, qui ne compre- 
nait que la police de provocation* 

Ce fut lui Fauteur, ou du moins Fopinion pu- 
blique lui attribua la tentative d'émeute bonapar- 
tiste, le jour ou le prince Napoléon Bonaparte 
devait venir å l’Assemblée nationale. 

Beaucoup de républicains reconnurent les agents 
de M. Garlier criaut : Vive Napoléon I 

Il fut peu attaqué comme préfet, la presse avait 
å s'occuper de faits plus graves; les événements 
politiques étaient gros d’orages et la République 
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déjå cliancelante; ensuite, la fameuse loterie du 
lingot d’or, et la découverte des gisements auri- 
féres, en Culiforuie, troublaient toutes les cervelles. 

(hiand V. Piétri arriva a la'Préfecture de police 
il réorganisa å nouveau, renchérissant encore sur 
M. Carl ier; il choisit son personnel parmi les an- 
ciens proserits rt publicains qui, tout en continuant 
ostensiblemenl leur metier, pour écarter les soup- 
con s et inspirer la confiance, i »o u valent avoir accés 
dans tons les milieux gu se réunissaient les répu- 
blicains; ce ne fut certainement pas une inince 
besogne, car les mécontents a surveiller étaient 
uombreux. 


M. Piétri était un habile bomme; il avait pour 
maximes : quon naissait policier mais qu’on ne le 
devimailpas, et que la bønne police ne se faisait 
qu a coups d’argent. 

Lorsque la Revolution de février éclata, M. Ga¬ 
briel Delessert était al or s préfet de police. G’était 
in* des bommes les plus scrupuleusement Uonnétes 
qui aient été appelés aux fonetions publiques; 
c était aussi un bomme eb esp rit, cette aneedote 
rétrospective le prouve : 

Vers 1840, le mot d’ordre des vovous d’alors était 

V 

la Maneillaise, k tout pro [to s et bors de tout pro¬ 
pos, ils la réelamaient aux orchestres des tb éa tre s 
du boulevard. Les entr’actes étaient devenus la 
terreur des commissaires de police; un matin, le 
commissaire de police, qui était le soir de service 


* 

















au théåtre de la Guité, recutdeM. Delessert l’ordre 
suivant : 

« Laissez joner å partir d’aujourd'hui la Mar- 
» seillaise , quand méme elle ne serail demandée 
» que par un enfant. La faire joner jusqu’å cc que 
» la salle entiére se déelare satisfaite. » 

L'ordre fut ponctuellement exécuté. 

On jouait ce soir lå. le Sonneur de Saint-Paul, 
des que Louverture comme nea, une voix éraillée 
cria ; La Mar seillaise! 

Aussitot, les musiciens altaquferent résolument 
le farneux hymne national. I »es qu'ils l’eurent ter- 
miné, applaudissements frénétiques; sans altcndre 
une minute, ils la reprirent une seconde fois! 
Hourras de salisfaction; apres la seconde fois, une 
troisieme! applaudissements maigres, puis une 
quatrieme fois, puis une cinquiemc, puis une 
sixiéme fois! Alors l'mdignation du public qui 
avait payé ses places et qui ne subissait que par 
låeheté la tyrannie des voyous du paradis, ne con- 
nut plus dc bornes. A bas la Mar seillaise / criait-il 
de toutes parts. 

Force fut ■! arreter l'infernaie musique; tout le 
mon de applaudit ct surtout ceux qui avaient ré- 
clamé si fort la Marscillaise, qui étaienL venus pour 
voir le Sonneur dr Saint-Paul et craiguaient de 
voir la soirée degenerer en concert national, 

Lorsque M. Gabriel Delessart qui LU la Préf’ec- 
ture de police, fidele å la tradition, il anéantit 
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toutes les pren ves qui pouvaientmettre sur la trace 
> des agents qui Favaient servi: il avait prévuce qui 
s arriva et ce qui arrivera å chaque revolution. 

Le premier soin de M. Caussi diere, sa premiere 
parole en arrivant å la Préfecture de police, s’a- 
■ dressant å lhuissier qui eta il resté å son poste, fut 
celle ci: 


— Conduisez-moi au cabinet du ci-devant profet 
et apportez-moi le livre des mouchards! 

On conviendra que e était la une jolie naiveté 
pour un vieux révolutionnaire. 

On lui donna un livre écrit en chifFres, il le 
flaira, le tourna, le retourua, Fétudia, enfin, de 
■ guerre lasse, ne pouvant parvenir a y comprendre 
quelque choso, il lejeta avec colére. 

— 11 y avait pour tant des mouchards ici, sacré 
nom *le Oicu! s’écria-t-il; il ne peut pas y avoir de 
Préfeelure sans mouchards; qu’on ufapporte les 
dossiers politiques ! 

On lui en apporta une brassée. 

Le premier qu’il ouvrit contenait une demande 
de secours, le second les amours d un député avec 
une cocotte, le troisieme une lettre d une femme 
ja'ouse qui priait le profet de surveiller son måri 
et ainsi de suite. Bref, il ne trouva rieu. 

— J’attendrai, dit-il philosophiquement; quand 
les mouchards n'auront plus le sou, ils viendront 
bien roder par ici; d’ailleurs, je vais donner des 
ordres å mes montagnards. 
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Oh! alors, malheur å l'homme dont la taille 
était un peu élevée cl [>ortait des moustaches <jui 
se renduit å la Préfecture pour un motif quel- 
conque, passeport ou livret, c'est un mouchard, 
disaient les inontagnards, et sans vouloir entendre 
d'autrcs explications,rhomme était roué decoups; 
si le malheureux n’avait pas la chance d'avoir une 
figurc un peu sociale, s’il était grélé, par exemple, 
oh ! alors, pas de pitié. 


A force de chercher, Caussidiére trouva la 
preuvequeM. Lagrange était un agent secret, il 
fut exécuté par les fréres et amis. 

M. Lagrange est une personnalité qui mérite de 
fixer rattention au méme titre que les expériences 
d un médecin qui &’attache å rechercher les causes 
mystérieuses de la terrible maladie du cancer. 

G est un ancien ouvrier inécanicien. Il entra 


dans la police vers la fin dejuillet 1847; il était 
spécialement chargé de surveiller les sociétés 
seerétes. En 1833, il fut réintégré et chargé de 


diverses missions qu'il remplit en montrant de 
véritables *nptitudes policieres, entre autre \ af- 
faire de l'Opéra-Comique, novembre 1833. 

Sur ce complot, je trouve cette note dans les 
Mémoires de Griscelli, u n policier émérite : 

« M. Lagrange n’était encore qu'un obscur 
» agent de M. Piétri; il recut Fordre de se faire 
» agréer dans l’usine Cail, quai de Billy, sous le 
» nom de Jules. 
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» Un nommé l’l&tot, egalement agent de Piétri, 
» se tit embaucher snus le nom de Martin ål'usine 

flF 

>j Tronchon, barriere de FEtoile. 

» Ces deux agents avaicnt pour consigne d’étre 
» d une exactitude modéle dans leur travail, ils 
» devaient sculement faire de la politique pendant 
h les heures des repas et les jo ur s de fetes; ils ne 
» dcvaienl se rendre å la Préfecture de police que 
» les dimanches soir, apres minuit, pour y recc- 
» voir de nouvelles consignes, de Fargent, et 
» fournir le urs rapports* 

») Ils devaicnt paver å boire å ceux qui se iaisse- 
n raient embaucher, ils devaient correspondre 
)> entre eux ci une maniere ostensible, afin de faire 
croire qu’on était a la veil le d’une grande i évo- 
» lution et qu’on devait se défaire de Pempereur 
» par Fassassinat. 

)) Lorsque ces deux agents provocateurs eurent 
» des signatures assez nombreuses pour établir 
» quo les partis conspiraient, ils donnérent ren- 
» dez-vous å leuis vie times a FOpéra-Comique, un 
» jour de rcprésent&tion par ordre. 

» Le jour convenu, les conjurés étaient å leur 
» poste. Cinquaute-sept ouvriers des deux usines 
»» Cail et Tronchon étaient aussitdt arre tes. 

» Platot se laissa arre ter ct condamner sous le 
» nom de Martin; il est aujourd hui commissaire 
» central dans une ville de province. » 

Lå, ee n est pas le on qui parle et accuse, c*6- 
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Uient bien deux agents de police, Påme et les ins- 
tigaleurs, et, on se demande c om ment des gens 
peuvent étre assez niais pour se laisser prendre 
dans d'aussi grossiers Lraquenards, et dire quo la 
plnpart des bommes politiques do notre époque 
doivent leur notoriété å des mouchards qui les 
ont audacieusement fourrés dedans. 

Le Tintamarre expliquait ainsi la maniére de 
faire unc piéee de canon : prenez un trou, puis 
metlez du bronze autour, Pour faire une conspira- 
tion, c’esL encore plus facile; prenez un mouchard 
etgroupez autour de lui une douzaine d imbeciles, 
cinq ou six bavards, quelquesmécontents, complé- 
tez avec des déclassés, amhitieux et furieux con tre 
le pouvoir, quel quil soit, et vons aurez le «pour- 
quoi » de toules les co nspiratio ns. 

Ce coup de mal tre fit apprécier M. Lagrango 
par M. Piétri, il le prit solis sa protection et Pat ta- 
cha a son cabinet avec le titre de commissaire 
de police; il pr il un bomme de confiance, 
BI. Derest, (jui recevait les rapports des agents å 
son domicile, rue Monsieur-le-Prince, Derest 
fut fusillé en mai 1871, a la prison de la Ro- 
q nette. 

A son arrivée å la Préfecture de police, le 4 sep- 
tembre 1870, JJ. rle Kératry put constater la puis- 
sance de M. Lagrange, qui avait å sa disposition 
quarante mille dossiers et soixante-dix agents 
secrets qui opéraientu Purin, Londres, Bladrid et 
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Berlin ; ces agents n’étaient designes que par des 
initiales et des pseudonymes. 

Le génie de M. La gran ge était la police de pro - 
vocation , c'était å periode variable, sut van( les 
besoins, le terre-neuve de l’Empire. Il fut I i nspi— 
rateur de presque tons les complots qui se de- 
u o tie ren I en Gour d’assises ou en correctionnelle 


| par la condamnation dc républicains qui avaient 
donné dans ses pifeges policiers. 

L’archi viste Rocain adressa å ce sujet un rapport 
a M. d.c Kératry. En voici un passage qui ne laisse 
aucun don te : 



il 



« Pour citer un exemple, un c reunion intime 
avait lien entre qnelques personnes qui échan- 
geaient leurs regrets et leurs espérances sur les 


adaires du jour, un indicatcur eonduit la å un 
ti tre quelconque dénoncait la reunion. 

» Sur les instructions qu'il recevail, il grossis- 


sail le cercle ou il était ad mis, 


il introduisuit en 




» 




» 


» 

» 

» 






» 

» 




» 





qualité de coreligionnaircs qnelques personnes 
dont il counaissait les opinions excessives; par 


rexagéralion de ses discours, il déterminait une 
exagération semblable dans les discours des 


assistants; pen åpeu, des projets seformulaient, 
inspires ou <1 irLés par Vågent, parfois un second 
agent, inconnu du premier, intervenail sans qu’il 
le sul pour coopérer au méme but; des projets 
on passait å des semblants de préparatifs. 
y> Les rapporls des agents, joints å ccux d’ins- 
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» 


» pecteurs de police qui, sans étre dans la oonli- 
» dence, étaicnt envoyés en vedette dans le voisi- 
» nage, composaient un dossier volumineux. Bref, 
d une réunion intime et d'abord ino(Fensive, on 
» arrivait å faire une société seere te, un rendez- 
» vous de c omplots. » 

Ce fut dans l’affuire de la ligne fédérale ou eom- 
plot de Vmceunes(22 juil 1 et 1853), que .M. Lagrange 
mit en relief son savoir-faire. 


Dans le courant do mai, des perquisitions furent 
opérées chez un grand nombre de notabilités légi- 
ti mi stos, et chez M. Jeanne, libraire, passage Clioi- 
seul; elles amenérent, ce qui n’était pas sorcier, 
la découverte d’emblémes royalistes, de décora- 

V * 

tions, de ruban s, de brevets, depuis ceux de colo- 
nels jusqu'a ceux de caporaux, délivrés au nom 
du comte de Chambord, rov de France, å un cer- 
tain nombre de lideles ; on saisit une correspon- 
dance de huj uel le il resul fait que M. Dubuisson, 
propriétaire dans le département du Calvados, 
était le général en chef d’une armée parfaitement 
organisée par brigades et bataillons : le papetier 
Jeanne était Je colonel supérieur. 

Cette armée avait son centre d’opérationsåParis. 

En comptant l'effectif des chefs et des soldats 
on arrivait au chiltre formidable, effniyant de.... 
vingt-deux kommes dont un invalide! 

La correspondance saisie devait faire trem bier 
1 Empire sur ses bases, elle dissimulait les seerels 
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tleFassociationsous des expressions commerciales. 

Le patron signifiait le comte de C hambord; ar - 
ticles, commiSf marchandises , voulaient dire ad- 
hérents; concurrence désignait le socialisme et 1 'or- 
léanisme', ouverture des magasins indiquait le jour 
de l'action. 

Dix-neuf accusés furent condamnés a des peines 
variant de quatre ans å un mois d’emprisonne- 
ment; parmiles condamnés je trouve le nom d un 
homonyme d un artiste célébrc du Palais-Royal : 
Bouquin de la Souclie! 

Dans les Mémoirés authentiques de M. Claude, 
ancien chef de la sureté, pas cenx publiés par Fé- 
diteur llouff, je lis ceci a propos de M. Lagrange : 

« Il se signala dans les arrestations qui sui- 
» virentie complotde FOpéra-Comique. Il ne sut 
» cependant prévenir Fallaire des bombes Orsini, 
» dont Pieri, ce méme italicn qui, en ;i 853, exerca 
» une si terrible vengeance sur la bel le J\I ma X. .., 
» était Fun des quatre heros. La retraite de Pietri, 
» å la suite de eet insucces, n’entraina pas celle 
» de Lagrange, e'est parce qu il était bien plus pré- 
» cieux que le préfet å la police occulle, lui qui 
» fut plus tard Forganisateur des émeutes pos- 
» tiches dont les bl unses blanches furent les met- 
» tours en æuvre. 

» M. Lagrange, sur Fordre du souverain, ap- 
» portait å la chambre mire . pour éclairer Sa Ma- 
» jesté, un des trente-six mille dossiers de son 
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r a ris- ro i, i c i-: 


» cabinet, dossiers brulés sous la Commune. ou 
» tous les adversaires de l Kmpire ayant quelque 
» notoriélé, légitimiste, orléaniste, républicain, 
» avaient leurs noms inscrits avec la date de leur 


» naissance. 

» 11 ne se passatt pas une semaine ou l’empe- 
» reur ne regut le chef de la division politique qui 
» relevait autant de la Préfecture que du niinis- 
» tére de l'Intérieur. 

» On devine de quellc importance étaient les 
» fonetions de M. Lagrange. Par lui, Napoléon 111 
» devenait P espion en chef de ses sujets, et paria 
»> chambre noire, le palais des Tuileries une an- 
» nexe de la Préfecture. » 

Aprés le siege, M. Lagrange fut arrété; il ne 
l’avait certes pas volé, car autant la police est res- 
pectable quand elle a pour objectif la sécurité des 
citoyens, autant elle devient odieuse quand elle est 
im moyen de gouvernement par la provocation. 

Toute la carriere de M. Lagrange se resume en 
ceci: Provoquer pour faire condamner ! 

Les pren ves abondent: 

Dans un numéro du journal La Ligne, du 10 fé- 
vrier 1885, M. Andrieux publia, dans ses Souve¬ 
nirs d un Préfetdepolice, å propos de Blanqui, les 
lignes suivantes: 

«.Ge fut encore Thavenet qui organisa, 

>, dans la boutique d un nommé Martin, pbarrna- 
» cien, faubourg Saint-Benis, 102, le complet des 
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» 1 nKjt-chuj mille adresses ,* Ja l emme de ce phar- 
» maeieli puldiait dans les journaux des romans- 
» feuillelons sous le pseudonyme de Camille 
» Bias. 


» Parmi les conspirateurs figurait 1‘danqui, qui 
» se faisait appeler M. le comle d UennonviIle. 

» Ce complet fut nommé des I iwjt-cinq mille 
» adresses parcc que le plan élait d’imprimcr elan' 
» deslincmcnt des proclamations, et que les enve- 
m luppes avaient élé*préparées d apres \'AImanach 


» Boltin . » 

Tb aven et était un agent de M. Lagrang e r qui 
habitait alors cité Véronet se faisait passer pour 
un boursier; il se faisait appeler Thavenet de Bel- 
levne. 


Ceci se passait en 1861 T sous l'administralion 
de M. Piétri ; ce qui expliquc que M. Andrieux a 
pu commetlre des erreurs en racontant eette his- 
toirc, c’est qu’il ne la connut que par oui dire, les 
dussiers la concernant ayaut été brulés en 1871. 

La voici exactement, d apres les souvenirs d un 


témoin oculaire : 

En 1800, il existail, rue du Faubourg-Saint- 
Lenis, 102, une pharmacie dirigée par AL Martin, 
qui pratiquait la méthode Raspail. 

M rac Coingt, au sortir dc la prison de Saint- 
Lazare, se lia étroiternent avec le pharmacien du 
faubourg Saint-Denis. AL Martin professait des 
opinions ultra-radicales; la> elle reneontra un ou- 
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vrier imprimeur nommé Chaumetle, et une femme 
Fremaux; Largillére y venait également. 

Qui dit Largillére dit Lagran ge, par conséquent 
complot. 

Entre la préparation d un julep gomineux oij 
d’un liniment, tous réunis dans larriére-boutique, 
autour dun poéle de faience, chauffé avec des 
bouts de ficelle, tant l’avarice du pliarmacien était 
grande, ils juraient la chute de 1’empire. 

Les moyens les plus inscnsés étaient proposes 
et discutés avec un sérieux étonnant, pour mettre 
finaux jours du « tyran » . 

L un déclarait qu’il connaissait un jockey qui, å 
ravance, avait fait le sacrifice de sa vie, ijuc, dans 
une promenade au Bois, renouvelant un moyen em- 
ployé jadis par un des celebres mousquetaires 
d’Alex andre Dumas, il meltrait dans les oreilles 
des chevaux de tete de l attelage å la haumonl de 
l amadou enflammé, que les chevaux prendraient 
le mors aux dents et <|iie ceserait fini «d’lsidore », 
surnom sons lequel ils désignaient Napoléon II) . 

Largillére renchérissait sur le tout; il connais- 
sail un électricien, il no s’agissait quedeluifouniir 
les fonds nécessaires pour exécuter son projet, 
qu il nourrissait depuis longtemps. 

Le projet était simple : il s’entendrait avec un 
cantonnicr, qui placerait un fil électrique sous le 
sol; ce lil électrique aboutirait a l escalier qui 
donnait accés au Jard in des Tuileries et par leq uel 
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Fem pore ur descendait to uj ours ; sous les marches, 
il placerait uiie forte mine, qui ferail tout sauter. 

Tons ces* braves gens, qui considéraienl Fassas- 
sinat comme le plus saint des devoirs, voulaient 
bien tuer « le criminel de décembre », mais å la 
condilion de ne courir aucun risque, de rester der- 
rii're la toile, et surtout de ne pas dépenser un sou; 
aussi le temps passait å disen ter, mais persorme 
n’agissait ; cela ne faisait pas le compte tle M. La- 
grange, qui pressait Largillere d’en tinir. 

IJn matin, vers la lin de février 1860, Féléve en 
pharmacie vit arriver dans la boutique, un petit 
| vmillard, completerrient imberbe, å Fæil vif et pé- 
netrant, la bouche contractée par un sourire iro • 
nique et dédaigneux, entierement vétu de noir et 
coifle d un chapeau marron avec des ailes aussi 
largos qiFun parapluie ; le vieillard glissa silen- 
| cieusement vers le comptoir, s'assit dans le fau- 
teuil et se mit å r egarder atten ti ve ment dans le 
faubourg; quand il voyait une personne passer 
i deux fois de suite devant la boutique, il enfoncait, 
d’un geste brusque, son chapeau sur ses yeux, en 
donnant les sig nes de la plus vive inquiétude, 
puis, protitant que le passant tournait le dos, il se 
sauvait dans Famerc-boutique, 

L’éleve, que ce manege intriguait, demanda å 
\ M. Martin quel était ce perso image mystérieux; 
on lui répondit: 


G est le comtede Nouville, un propriétaire du 
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Cher, qui vicnt u Paris pour ie concours agricole ! 

Quelques jours se passerent, les conciliubules 
continuaient. 

Enfin, tui matin, l’éléve en pharmacie trouva 
sous Ie comploir une plaque de en ivre sur Iaquelle 
était gravée une proclamation ; en tete, en guise 
de manchette, on voyait un niveau égalitaire, sur- 
inonté d un bonnet phrygicn, avec la devise : Li- 
herte, égalité, fralernité ; cétait un appel aux 
armes ; il se termiuait par : Yive la République 
démocratique et sociale! 

L'éléve remil. sa trouvaille a son patron, et le 
soir méme le viciIlard disparaissait. 

Le 10 mårs 1861, å neuf heures du soir, Blanqui 
fut arrété rue des DeuvPonts. 

Le comie de Nouville et Blanqui n’étaient qu’un ! 

Le proces de ceLtc affaire cut lieu les lS et 
46 juin, devant le tribunal de police correction- 
nelle. 

Blanqui fut condamné a quatre ans ; la femme 
Fremaux et Sénique å un an ; Chaumette a six 
mois. 

Largillére, naturellemeut, ne fut [»as pour- 
suivi. 

Ce proces ost la cliose la plus ridicule qui se 
puisse imaginer; la police, que Ton redoutait tant 
sous Fempire, ne put découvrir oii BJamjui avait 
loge depuis le i mårs ! 

Qui avait coastruit la presse? 
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La femme Fremaux ne fut condamnée queparce 
qu'on saisit chez elle des espaces d’imprimerie ! 

La police ne sut pas que des plaques avaient élé 
gravées. 

Blanqui avait loge ala pbarmacie, 102, faubourg 
Saint-Denis. 

La presse avait été aclietée lo francs, rue de 
Lappe, chez le ferrailleur Sabatier, 

Les espaces d’imprimerie étaient destinées a 
rincer des bouteilles. 

La plaque avait été gravée å Londres, et expé- 
diée de cette ville å Paris. 

A l’audience, le président reprocha k la femme 
I Fremaux de s'étre mis, å Bruxelles, en rapport 
avec les Crocodiies , société qui préchait le désor- 
dre el notammenl l assassinat de i empereur. Elle 
répondit: 

— Les Crocodiies sont des jeuncs gens de bas- 
trinoues qui font la noce et vivent comme des 

Uf A 

bohémiens. 

Les Crocodiies auraient été bien surpris s'ils 
avaient connula question du président; c’est tout 
comme si on accusait la celebre Société des Gueux 
d'étre les dynamiteurs de Londres! 

Hans cette afTaire, on se demande qui l'empor- 
tait en naive té, de lSlanqui ou de la magistrature? 

Blanqui sort de prison, il est trop vieux rou- 
blard, trop métiant, trop fin renard, pour ne pas 
savoir qu’il sera file a partir de ce moment jus- 
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qu a celui oli il y rentrera, alors il se eache dans 
une boutique! 

II s’abouche avec cinq personnes, dont un agent 
et un douteux, et il veut, dans ces conditions, 
faire de rimprimcrie clandestine, c’est bien, je 
crois, un comble de na'iveté. 

La police, qui voit dans le fait de copier 
9,203 adresses dans le Bottin un délit, presque un 
crime, déferc Blanqui et ses compUces au Parquet 
qui, sans preuves, inslruit, et les magistrats con- 
damncnt! 

A vingt-trois an s de distance, ce « souvenir », 
emprunté par M. Andrieux å l un de ses prédéces- 
seurs, lui attira une lettre de laquelle j’extrais ceci ; 

« Pour sa publieation, Blanqui avait besoin 
» dun bdilleur de fonds et d’uu i\jpO(jraphe\ la 
» citoyenne Sébert procura bouvrier typographe, 
» il s’appelait Senique ; M. Martin, pharmacien, 
)> avait chez lui le Dictionnaire Bottin , et Blanqui 
» s'en servit pour les adresses. » 

Cette lettre émanait d un anii de Blanqui, le 
docteur L..., qui i ut, je crois, son confident, et 
l’un deses plus fideles; il ne nous parait pas 
mieux renseigné que M. Andrieux. Gela prouve 
que le vieux conspirateur se défiait meme des 


siens. 


Senique ctait sculpteur sur bois et nou typo¬ 
graphe, et personno an monde ne croira qne 
Blanqui ait été assez pauvre pour avoir besoin du 
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bdilleur de fonds Martin, pour acheter un Hottin 
de 2 o francs! 

Qurlques jo urs plus tard, apres !e jugement 
Blanqui, Largillfere el Thavenet essayerent de 
monter une autre afTairc; la premiere reunion cut 
iieu cliez une marchande de vins nommée Lisa, 
place de Bretagne; y assistaient MM. Ch. Limou- 
sin, Tridon, Fix, et tout naturel lement les deux 
provocateurs. M. Albert, Fancien memhre du gou- 
verncment provisoire de 18 L8, était annonce, mais 
il ne vint pas ; l'affaire n'eutpas tic suite, Sablonnicr 
ayant fait prévonir officieusement M. Fix qu’il y 
avait dans l’affaire, sans les designer, deux agents 
de M. Lagrange. 

1 Le B i udlet 18G2 se déroulait de vant la sixicme 








. 


chambre corrcctionnelle l affaire de la Société dé- 
mocratique, prevenue d’avoir détenu des armes 
et des munitions de guerre, et de rebellion aux 
agents de la force publique. 

II y avait cinquante-quatre prévenus, les princi- 
paux étaient MM. Miot, Greppo, Gastin el et 
VasseL 

Ge proces lit beaucoup de bruit al or s, parce quo 
rinstruction cnliere en fut faite par M. Lagrange, 
qui rétalilit avec une précision iucroyable les con- 
vorsations les plus secretes et les confidences les 
])lus soigneusement enfouies; i! ny avait pas eu 
moins de vingt reunions des « conspirateurs », 
M. Lagrange, qui servit de témoin, raconta point 
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pour point toutes les délibérations et tous les 
projets. Quand il cut terminé sa deposition, M B Clé- 
ment Lauder luiadressa cette question : 

— ... Le témoin voudrait-il nous dire de qui 
il tient ces détails? 

M, Lag range répondit: 

— Toutes les choses dont jc viens de parler, je 
les tiens tout naturellement de mes agents. 

M e Lauder demanda alors au président Deles- 
vaux a poser des conclusions; il y fut autorisé et 
termina ainsi : 

— ... Il importe de n’admettre aux débats que 
» des dépositions recevables; pour dire si elles 
» sont recevables, il faut savoir si elles ne viennent 
» pas de révélateurs salariés. On est malheureuse- 
» ment certain que telle a été leur source, qu’il 
» s’est trouvé quelqu'un pour commettre cette 
» infamie et que eet bomme parle et dépose ici 
» parlabouche de TI. Lagrange. Esl-ce possible, 
» est-ce legal? Ce que le révélateur ne pouvait 
» faire å visage découvert, veut-on qu’il le fasse 
» sous le masque d un inspccteur de la Préfeeture 
» de police ? » 

Apres cette véhémente apostrophe, M° Crémieux 
prit la parole pour développer des conclusions au 
nom de son client: 

— ... « Méficz-vous de la police, messieurs, non 
» pas de la police qui déf end nos personnes ct nos 
)> propriétéSy mats de la police politi que ! 
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» Yoici Vasset, il est. prévenu le premier sur les 
» rangs »les inculpés, mais il n’est pas que cela, il 
» est témoin aussi, il est autre c hose éncore, il es l 
» dénonciateur; la preuve, la voici: 

« 11 y a eu reunion composée de trois hommes 
» seulemeut, de Miot, de Gastinel et de lui, VosseI; 
» ce qui s’cst dit dans cette réunion a été révélé 
» par qui? Par moi, par Gastinel ? Vons ne le pen- 
» srz pas, c’est done par le troisieme, et le troi- 
» sierne c’est I 'asset, en sorte que nous pouvons 
» en suivre la liliere; voir Ymsel instruisant les 
» agents, les agents instruisant l o i lider de paix > 
» et loillcier de paix instruisant la justice ». 

Dans sa plaidoirie, M* Crémieux terminalt ainsi: 

« ... Lagrange est devant la justice comme 
» témoin, comme témoin il doit nous appartenir 
» toutentier; il préte serment, il promet de dire 
» l mi te la véritéj et il ne peut la dire, il se cache, 
» il est de Fessence de Ja police de touteaeher, 
» ands il est de la justice de tout déelarer. Je de- 
» mande a Lagrange: Que savez-vous? Rien ! 
» Qu’avez-vous vu? Rien ! Qu’avez-vous entendu? 
» Rien! Que voulez-vous qucje vons dise?Alors, 
» allez-vous en. Non! dit Lagrange; mais jc vais 
» vons donner les notes que j’ai recues! 

» Je vous demandc tle nous proteger. Aujour- 
» dl nit personne ne peut échapper åla justice; 
» dans les temps mauvais ou nous vi vons, qui dit 
» que demain nous ne serons pas les victimes? » 
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Les débats de cetLe affaire dure rent douze jours, 
Vassei fat néaninoins condamné a trois ans; on 
sait co quo valent ces condamnations, en se repor¬ 
ta nt å Yaffaire Accolas-Naquet, 18GG-1867. 

A ce sujet, j’extrais de la deposition de M. de 
Kératry devant la commission d’enquéte sur le 
gouvernement dela Léfense nationale, page 60, 
edition de 1872, publiée par M. de Kératry, sous 
ce titre: Le Quatre-Septembre et le gouvernement 
de la Déferne nationale, j’extrais, dis-jc, les li gi tes 
suivantes: 

« ... Un sieur Chouteau,peintre en båtiments, 
» rue Guénégaud, 8, membre de rAssocialion iu- 
» Lernationale des travailleurs, qui fréquente les 
clubs et les reunions, n’est qu’un miserable qui, 
» lorsqu’il a été compromis dans X affaire Accolas, 
» Naquet et C 6 , 18G6-18G7, logeait chez lui un 
» nomraé Godichet, quirecevait 123 ou ISO francs 
» par mois dc ! jagrange,qiv il p&rtageait avec lui.(l) 

)) #•**!■**••«» P **« «■*•# #■*-«*«# *'*■#*■•#* 

m ,,,. Aprés le proces, Godichet 

» fut transporté de Mazas a l’hopital Saint-An- 
» toine, d'oii il s’échappa le jour méme ou le len- 
» ilemain.puisLagrange lefitpartirpourBruxelles, 


(i) Note de 1’auLeur. — CeLte ligne de points imJique un 
passage supprimé comme avant trait Li la % ie privéc, mais 
il est tout au long dans le livre de M. de Kérartry qui, mal- 
gré que le sieur Godichet n’eii vaille guére la peine, n’a 
pas eu le mOnie serupule. 
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» oii i l est resté jusqu en 1869, toujours en com- 
pagnie ile la femme Chouteau. 

» Godichet a été nommé par M. Piétri, sur la 
» rccommandalinn de son patron Lagrange, m- 
» specteur des halles ot mareliés. )> 

Le C ri du Peuple/ du 30 novembre 1881, sous 
ce li tre: Le Délateur Godichet, relatait ce fait, sans 
toulefois citer M. de Kuratrv; quelques années au- 
pa ru vant, le journal YIntransif/eant l’avait déjå 
signalé. 

Ce Godichet est devenu« journaliste », il redige, 
dans vin departement de la Bretagne, un petit 
journal bonapartiste, lequel appartient åun ancien 
député non réélu, qui porte un nom illustre du 
premier Empire, cVst une juste récompcnse! 

Le i j au vier 1867, comparaissaient devant la 
sixirme chmnbre correetionnelle de Paris, prési- 
dée par Delesvaux, vingt-deux personnes préve- 
nucs d'avoir fait partie dune Société seer c te. 

Au commencement de novembre 1866, une 
soixantaine de personnes étaient arrétées dans une 
sat le paitieuliere du premier etage du Café de la 
Rertftis&ance, boulevard Saint-Michel, l’arrestation 
fut opérée vers onze heures du soir par M. Glé- 
inent, au moment ou les membres de cette Société 
élaient réunis; elles furent conduites aussitdt a la 
Préfecture de police ou les attendaient M. Piétri 
pour les interroger. 

Une instruction eut lien ; des les premiers pas 
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de l’information, un tiers des personnes fut relå- 
ché et plus tard de nouvelles mises en liberté ré- 
réduisirent le nombre å vingt-deux. 

Gette affaire, nommée improprement affaire des 
étudiants (il ny en avait que qua tre), fit grand 
bruit. La principale base de Faccusation, soutenue 
par Favocat imperial Lepelletier était la leeture 
faiteå haute voix d’une brochure publiée a Lon- 
dres par M. Felix Pyat, sous cctitre: Lettre aux 
étudiants. 

Yoici le passage ineriminé de celte brochure, 
peu connue et certainement oubliée: 

« ... Aux armes, citoyens! Citoyens, l’éten- 
n dard sanglant est levé. San gi an t du sang de 
» trois républiques! Qu'altendez-vous pour rele- 
» ver larme et lavertu de vos peres? Étes-vous 
)» plus jaloux de leur survivre que de partager 
» leur cercueil? X'avez-vous pas le suldime or- 
» gueil de les venger ou de les suivre? 

» Suivez done leurs traces, suivez leurs exem- 
» pies. Ils ne faisaient pas de congrés, mais des 
» complots ; pas de journaux, mais des barri- 
» cades. Ils ne cherchaient pas des vérités nou- 
» velles, ils défendaient les vicilles. Ils n’allaient 
» pas k Liege, ils campaient a Saiut-Merry.. 

» ... Aussi, Louis-Philippe et Charles X, comme 
» leur prédécesséur Louis XVJ, ne sont tombés 
» qu’å force d’étre poussés. Voila notre preuve 
» positive que votre politique spéculativc et pé- 
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» lerine est antihistorique et antirévolutionnaire. 

» fllémes causes, mémes effets ! el si le collcctif 

» n’est que la cause de Findividuel, si le coutcau 
» de Louvel prédit les piques de Juillet, si le pis- 
» lolel d’Alibaud prédit les fusils de février, que 
» prédit la bombe d'Orsini? Au second Empire, un 
» second Waterloo! AU! pour étre délivrésencore 
» une fois par l’étranger, plutdt un autre Orsini 
» qu'un autre Bliicher. 

» L n peuple qui se fait restaurer trois fois cn 
» cinquante ans est bien malade. Et dire qu’une 
» goutte de sang bien tirée!... 

» ... Agitez-vous, agitez le peuple, rendez-lui 
» sa fo i en vous, en lui-méme. 

» Agitez-vous, imitez Feunemi, concentrez vos 
» etforts sur ce peuple de Paris, Fespoir de la 
» France, comme la France est lespoir du monde. 
o Cest votre parti Assez helle pour vous ten ter 
»> pt3iit-étre: France et monde en vos mainsl Tout 
■» mouvement de Paris est tremblement de terre! 
» Agitez-vous, il est si facile d'animer ce peuple, 
» celle poudre! 

» Debout et de Fa vant tout le monde. jeune et 
» vieil le Ré publi que, étudiants et ouvriers ! Rap- 
» pelons-nous le mot du premier démocrate de la 
» France, la Boétie: — Touscontre un! poiut de 
» ruisseaux, le fleuve ! Tout le c ouran t con tre la 
» digue ! En révolulion, Saint-Germain ne peut 
» rien sans Samt-Antoine, mais Saint-Antoine 
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» peut tout avec Saint-Germain. Soyons révolu- 
» lionnaires sous l'Empire et socialistes sous la 

» Républiquc. La revolution pousse tout, tient 

* 

» tout,.. Done, union et action. » 

Qui avait apporté cette brochure h la reunion de 
la Renaissance? L’agent de police Sablonnior, l’a- 
vait donné a M wo Coingt et el le I avait remis å Lar- 
gi liere, qu'elle croyait un devoué, un pur, 

Ce Largillere, que je viens de signaler deuxfois 
précédemment, était aLtaclié depuis de longues 
années au service de M. Lagrange, il était établt 
menuisier, en apparence, rue Ménilmontant, mais 
ne travaillait jamais ; il préférait raboter les répu- 
blicains que les planches. C’était un homme d une 
grande Laille, invariablement vétu d un bourgeron 
et d une cotte bleue, el constamment tete nue ; il 
avait l’air d’etre en « voisin », méme dans ses 
courses lointaines. 

Tous les dimanches matin, rofficier do paix De- 
rest ou l’homme de confiance de M. Lagrange lui 
remel lait ses appointements chez le marchand de 
vins qui fait 1'angle de la place Dauphine et qui 
porte pour enseigne : å Henri IV. 

Largillere, sous la Commune, était sergent-fou- 
rier du Ti" bataillon. llaoul Rigault, qui avait dé- 
couvert le triste role qu’il avait joué sous l’cmpire, 
le lit arréter et emprisonner a la Roquette. 11 fut 
« liquidé » en méme temps quc son chef Derest, le 
vendredi 26 mai 1871. 
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Pari ois, des niais ou des fanatiques_, avides de 
ré cl arnes, apporlaient leur concours å la police. 

I lAffaire Vendome ct V Affatte de la terrasse du 
bord de feau entrent dans cette calégorie. 

En 1870, un rédacteur de la Marseillaise imagina 
de prondre un fiacre et d’aller se promener sur le 
quai qui longe la terrasse du bord de Feau, ou il 
savait que Fempereur se trouvait son vent apres 
déjeuner. Apercevant Fempereur, il mit la tete a la 
portiere et cria : « Yive la République! » Cétait 
bien inolTensif; malgré cela, les agents du chåteau 
qui faisaient le service de la voie pnblique coururent 
apres le fiacre séditieux, et arre te rent le cocfrer, le 
fiacre, Fhomme el le cheval. Le tout fut conduit au 
poste convenablement escorté. Au poste, l’homme 
fut fouillé ; il fut trouvé porteur d un poignard en 
ferblanc, semblable aceux qu’on achéte treize sous 
dans les bazars. Åussitot le bruit se répandit dans 
Paris qu’on venait d’arréter un conspirateur dan- 
gereux, un émissaire de Mazzini, qui avait teuté 
d assassiner Fempereur, que cette audaeieuse ten¬ 
tative navait échoiié que g race å la vtgilance des 
agents. 

La police ne pouvait laisser échapper une aussi 
helle occasion ; elle commuuiqua des notes aux 
journaux officieux, qui entonnérent la chanson 
habituelle : « Les partis ne dé sar ment pas... Les 
énergumenes du parti républicain, soidés par Fé- 
tranger... La Providence veille sur le souverain... 

3 
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Llmpératrice, calme et stoique, etc., etc. » Le 
pauvre hornene en fut quilte pour trois mois de 


prison. 

< ’/était injuste, car il mérilait une récompense. 
M. Lagrange aurait payé dix mille francs une pa- 
reille bétise : Youloir tuer l’empereur avec un 
poignard de dix centimetres, la terrasse ayant au 
moins trois metres de hauteur. l )n voit qa d’ici! 

Le couronnement de la carriére de M. Lagrange 
fut le proces de Biois. 

Les avertissements n’avaient pas manqué au 
ministére, el au moment des journées dont il pa- 
raissait avoir besoin, et quand il prépara, par a 
publication du rapport du procureur général, l'opi- 
nion publique consultée sur le plébiscite, et quand 
il convoqua la haute-cour. La convocation coiu- 
cidait avec la guerre, et c'était le moment oii la 
Franee faisait appel å tous les dévouements, sans 
acception de partis, que le ministére clioisissait, 
pour faire porter, aprés son triomphe, aux vaineus 
de février et de mai, lo poids de notre justice poli- 
tique. Ce ne fut pas seulement de ia presse, mais 
du Corps législatif, que fut adresse au ministére ce 
conseil de sage politique, d’abandonner line accu- 


sation dont la base était si fragile, Futil tt é épuisée 
■ ar la victoire plébiscitaire, et Fintérét absorbé par 
ia situation de la Franee qui délendait sa natio- 


ualité. 

M. E. Ollivier répondit que le gouvernement 






















ayant élé soupconné d’avoir imaginé lo complot, 
semblerait reconnaitre la justice de ce soupcon s’il 
abandonnait Faccusation ; que, d'ailleurs, on mon- 
trerait a -’ennemi plus de calme et de dignité en 
continuant å rendre la justice, plutot qu'en la 
faisant disparaitre sous une amnistie. La premiére 
raison était de parade; M. E. Ollivier savait trfes 
bien quo, quel que fut le resultat du prociss de Biois, 
l 1 opinion sur l’intérét que le gouvernement avait 
å trouver un complot restait le méine. S’il avait 
fourni å la justice un complot de bel le apparence, 
ou La justice, qui décidait sur pieces, n ? avait qu a 
legaliser ; c’était une nouvelle preuve de son habi- 
* Idé, mais non de sa sincérité. 

Quant k Pellet produit sur les Prussiens, il devait 
ctre nécessairement proportionné a la force que 
la conduite du gouvernement aurait révélé. Or, la 
force d un gouvernement en tous pays, c'est l iden- 
tité de sentiment avec la nation. Quel intérét le 
gouvernement francais avait-il å montrer li la 
Prusse ses discordes intestines, et la nécessité de 
faire des Sadowa intérieurs contre des ennemis 
politiques aussi patriotes que lui ? 

11 est vrai que, pour M. l’avocat général, les ac- 
cusés de Biois étaient les alliés des Prussiens, et il 
écrivait cette pbrase étrange : 

<1 A cette heure ou nos fils, nos fréres sont & 
» la fronti^re, il faut qu ils soient sans alarmes sur 
» leurs families Uussées Jerriére eux, il faut que 
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)) les ennemis de l’extérieur ne puissentpas comp- 
» ter sur des alliés a l intérieur; il faut enfiu que 
» la justice nationale ait seule son cours. » 

Si ces paroles ne portaient pas fa date du 29 juii- 

let 1870 on les croirait extraites, pour le style et 
pour le sentiment, de quelque proces-verbal de la 
Commune de Paris du 3 septembre 1792, ou du 
discours du nierne jour d’Anacharsis Clootz cbez 
le ministre Roland, et de la circulaire du méme 
Roland adressée å tousles departements pourren- 
dre compte des nécessités qui avaient motivé les 
massacres de l’Abbaye. 

C’était aussi pour résister å l’invasion et sauver 
leurs families de la rage des ennemis, des Prns¬ 
siens, que les juges firent égorger les prisonniers 
accusés de conspiration! 

Mais ce n’était pas encore pour ce qu'ils avaient 
fait que Faccusation poursuivait cinquante-dcux 
citoyens et les agents secrets presents å la barre; 
c’était pour ce qu'ils voulaient ou auraient pufaire, 
c’était moins comme coupables que comme dan- 
gereux; — s’ils pouvaient le tre, s’empressait d'a- 
jouter M. Dupré-Lassalle, pour une société aussi 
bien établie que la société frangaise. — S’iis n’é- 
taient pas dangereux, s’ils voulaient seulement 
étre dangereux, que) article du Code prévoyait cette 
espéce de délit? Et s’ils n’étaient pas poursuivis 
pour ce qu'ils avaient fait, pourquoi done l’étaient- 
ils ? 
























Le ministere public raisonnait comme ce juge 
anglais qui condamnait dans Lous les eas, sans s'in- 
quiéter des preuves. Il n’a pas fait le crime dont 
on l'accuse ; soit; mais il a du en faire bien d’an- 
tres (si l'accusé était vieux). — Et si l’accusé était 
jeune : Pendez-le tout de memo, ii en ferait bien 
d au tres! 

Qui accusait les accusés? Leurs le Ures et trois 
de leurs co-accusés. Les seules lettres lues au pro¬ 
ces de J11 ois furent un billet de Dupont å Pelicau, 
qui contenaitun rendez-vous sur le boulevard dans 
un café, et une let tre de Pelerin sur Fontaine, qui 
contenait nne plaisanterie sur la nitro-glycérine; 
e’était tout, car par Labsence de Flourens on était 
privé des lumiéres qu'on aurail pu tirer de la cor- 
respondance fode entre Camille et Gustave. 

Quant aux accusations, elles provenaient de 
trois accusés, car les agents de police n’avaient 
rien vu qu a travers des portes comme les som- 
nambules. Beaury accusait Flourens quin’était pas 
lå, il accusait aussi Ballot, qui commandait des 
moveux de velocipedes. Vertuer et Guéuin aecu- 
saient tout le monde, et tous les accusés niaient 
leurs accusations. 

Qui devait-on croire, des accusés contro qui 
rien n était relevé en dehors dece complot, ou des 
dénonciateurs qui avaient les antécédents les plus 
tristes? 

Quant å Godinot, ce n’était pas un agent provo- 

3. 

























cateur, c’était un niais; il avait donné les uoms 
des cinquante-cinq, mais il n’en savait pas plus 
long; il avait entendu des con ver sations, et les 
répétait inexactement par soLtise et parterreur. 

De ces accusateurs, le plus solide était Guérin; 
ce Gukrin devait concevoir une liaute idée de son 
importance ; il était présent aux interrogatoires 
cliez e uge d’instruction, il menacait ses co-accu- 
sés de la déportation dans le cabinet de ce juge, il 
se permettait, ou on lui permettait de parapher 
une piece de 1'instruction, il écrivait au bas : ne 
varietur, et pourtantilne savait pas le latin. 

Ce déserteur, ce soldat qui avait vendu ses ef- 
fets, ce conspirateur qui vendait ceux qu il appe- 
lait ses complices, terminalt ses révélations par un 
trait de haut comique ; il s'était détaché du parti 
républicaiu.pour qui il avait eu du goélt, parce quc 
sa conscience était indignée des calomnies de la 
presse å son égard ; ou l’appelait agent de police, 
et pour marquer qu il n avait rien de commun avec 
ces révolutionnaires, il était alléprendre les trente 
deniers! 

11 y avait trois accusations : 

Assassinat d un agent de police par Mégy; 

Complot contre la sureté de l’Etat; 

L’un ou Tautre de ces complets tramés séparé- 
ment ou ensemble par les autres accusés. 

Mégy se défendait, comme disait le ministére 
public, en montrantla pendule. 


V 
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Quant aux deux autres complots, oui, il y avait 
eu des barricades, il y avait eu des bombes explo- 
sildcs fabriquées pour le compte des aceusés, et il 
y avait eu des conciliabules ou on avait parlé d’as- 
sassiner nSmpereur. Qtii en avait parlé? GuÉUIN 
ou \ i:nniBR, les dénonciateurs. A qui étaient desti- 
nées les bombes? Ou l’entrevoyait par les toasts 
portes aux banquets révolutiounaires : c’étaient 
des armes de guerre fabriquées en vue derésister 
aux chassepots en cas d'émeute : « Ilsont les chas¬ 
sepots, mais nous avons la science. » Jjuant aux 
barricades, la moitié des accusés s y trouvaienl en 
curieux ou n’y étaient pas. L’un d’eux y portait 
son parapluic. Que tous ces details étaient risibles, 
01 ; tristes, solon qu’on considérait rinfimité des 
faits qui servaient de base å cette accusation, oula 
passion politi que qui, sur une pareille base, avait 
travaillé, étudié pendant six mois, un systéme de 
eondamnation destiné å sauver la société :ran- 
eaise menacée par cinquante-cinq personnes, dont 
plusieurs agents secrets! 

En écartant Mégy, accusé d’un crime de droit 
commun, en écartant les révéiateurs, en écartant 
God i not, le révélateur ahu ri, que restait-il ? 

Des hommes connus pour leur opinion, non 
pour leurs actes, des journalistes, eontre l’un des- 
quels l’accusalion fut abandonnée, des employés, 
des professeurs, des jeunes gens qui allaient dire 
des vers ou faire de la musique chez ces conspira- 
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tours, des ouvriers, public ordinaire des réunions 
ou l'on doit trailer de questions sociales, ces ques- 
tions dégénérent en questions politiques ! Qui ne 
s’y attendait, ceux qui se réunissaient (a Fexcep- 
lion des agenis secrets) étaient tons des ennemis 
de l'Empire, ne Fétait pas qui voulait, il fallait 
pour cela s’étre fait ou avoir re$u des opinions, se 
passionner pour quelque chose en dehors de la vie 
ordinaire, vivre de fanatisme ou d illusions. De la 
au crime il y avait loin. Ces ennemis de l 1 Empire 
étaient-ils des conspirateurs ? 

La haute ; lour répondit par des condamnatious 
s é veres. 

Toutes ces appréciations seraient plus ou moms 
fondées, si elles n’étaient appuyées de preuves uui 
démontrent que le complot est l’æuvre de M. ha¬ 
gran go. 

Le temps a fait la lumiére. 

Guérix s’était réfugié å Londres, il y était 
dans la plus extréine misére ; le 2'> juillet 1879, 
il écrivit a 3VI. Piétri une lettre dans laquelle il 
disait : 

« ... En octobre 1871, je demandais au comte 
» Clary de rne payer 90.000 francs que Tempertur 
» me devait pour les frais quefavais faits dans 
» Taffaire de Biois .. 

» ... Vous rtaurezpas Taudace de nier la dette 
» de vant les tribunaux ; Thist oir e sera lå pour vous 
» condamner . 
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» Une dette sur parole cst plus sure que toute 
» autre tlette, et, d'ailleurs, j’ai des témoins. 

» Maintenant voici ma derniére demande: 

» Je vous donne jusqu’a samedi ou dimanche 
» pour me paver ce que je réclame depuis si long- 
» temps. Si vous me refusez, votre refus sera la 
» cause de votre mort! Entendez-vous bien ? Je 
» vous tuerai! 

» Si j ’ ét ais tue en méme temps, le proces aurait 
» lieu et la persécution dontfai été lobjet dela part 
» des pr éfet s de l empire serail dévoilée par ma fa~ 
)> mille y qui a toutes les pie ces en main . » 

M. Piétri préféra dénoncer Guébin que de le 
paver. 11 fut traduit de vant le j uge Newton, deMal- 
borough Street, Police court. 

11 fut condamné a douze mois de travaux forces 
sotis conclitionde payer å Pexp i ration de sa peine, 
å titre de caution, la somme de 12.500 francs. 

M c Delaltrene s'était done pas trompé lorsque, 
dans la plaidoirie en fa veur de Tony-Moilin, il prit 
å partie Guébin : 

« Cet bomme est plus que suspect, dit-il. 
» Vous tons, honnetes gens qui in’écoutez, regar- 
» dez la physionomie étrauge du sieur Guébin. 
» Son æil louche, cette attitude du monde in- 
» nommé qui placo sa gloire dans la trahison. 

» Regardez bien et dites-moi s’il n’y a pas écrit 
» poureoyeur de Ca/jenne, dans cc regard-lå? » 

IJn qui ne fut pas soupgonné au proces de Biois 
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(il y en a bien d’autres), ce fut Bai.lot, qui fut con- 
damné å cinq an s. 

Ballot, aprés la revolution du 4 septembre, fut 
interrogé dans le cabinet du préfet de police. 
Yoici un interrogatoire qui ne laisse aucun doute 
sur M. Lagrange : 

« — J’eus le tort, je le reconnais, la faute irn- 
» mense de demander 500.000 francs a 1 Empire 
» pourluifaire connaitre les crimes qui seprépa- 
» raient. On no me répondit pas. 

» Le temps pressait, j’éerivis au commandant 
» Ramolino, que je croyais un de mes anoiens 
» camarades de regiment. Je vis eet officier et, 
» quoique reconnaissant mon erreur, je lui révélai 
» les crimes qui se préparaient. Il me présenta au 
)> docteur Conneau, qui me promit que rien ne 
» transpirerait et que mon nom nc paraitrait pas 
» dans cette alfaire, pour laquelle je no demandais 
» plus rien que le repos, que la présence de Flou- 
» rens chez moi m’avait fait perdre. 

» Quelques jours plus tard, je vis Lagrange qui 
» minvita å veuir chez M. Piétri. Ces messieurs 
i) me prouverent qu’il m’était impossible de ne pas 
» etre compromis dans cette allaire, qu’on serail 
» sans doute force de m'arre ter ct M. Piétri me 
» remit 10.000 francs pour prendre la fuite. 

» Ouelques jours plus lard, M. Ramolino me fit 
» donner ! 0.000 francs de plus, afin que je puisse 
» vo\ ager ou vivre en exil; mais M. Piétri , en me 
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» remetlant celle somme f me iit remarquer qa’ii ne 
» pouvait mc sauver et m’empécher un exil com- 
» plet, que si je consentais å entrer å Mazas. 

» il/. Lag range vint prier ma femme de ne pas 
» s 1 opposer å mon incarcération et obtint, en 
» Fassuraut que je ne serais retenu qu’un mois ou 
» deux. son consentement å mon arrestation. 

» J entrai å Mazas, el, malade, je fus transféré å 
» la maison Dubois; mais lå, sans doute dans la 
» crainte d’une rétractation, on me iit garder å 
)> vue unit et jour sans pouvoir rester seul avec 
» ma femme. 

» A plusieurs reprises, on me fit voir la situation 
» terrible que je m’étais créée, etje subis lejuge« 
» ment, qui me condatnna å cinq ans. 

» Pendant ma détention, on m'avait fait pro- 
o mettre unc place de 2 å 3.00(> francs, åma sortie 
» de prison, et je mestimais bien heureux de pou- 
» voir aller me faire oublier dans quelque coin, 

» loin de toutrs ces lutles soulerraines pour les- 
» quelles je n’étais pas fait. 

» Signé : Jules Ballot. 

» Paris, le 24seplembre 1870. » 

Voici maintenant la deposition de la femme 
Ballot, qui complete celle de son mari: 

« — Son mari s’était laissé mettre en prison par 
» coinplaisanco ; elle a pu le voir tous les jours, å 
» Mazas, å la suite du ne autorisation speciale. 

» Il était nécessaire , di snit g range, que le com~ 
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» plot fut saisi avant le plébiscite, pour peser sur les 
» éle etions. 

» La préfecture s’était engagée å payer å Ballot 
» les frais de son avocat, qui élait i\! Lachaud, 
» sous la condition que Ballot se conduirait vis- 
» å-vis de M* Lachaud comme s’il était réellement 
» coupable ; ce qu’il afait. 

» Signé : Femme Ballot. 

» Paris, le 2o septembre 1870. » 

Un persoimage dont personne ne paria a propos 
de ce proces, fut un des accusés nommé Sapia ; 
son attitude devant les juges fut des plus humbles, 
et, certes, personne, en le voyant, n’eut songé å 
lui attribuer un role actif, tant il avait des airs de 
victime; c’était unc tactique, car Sapia élait un 
roué, et un étre doué d’une forte dose de duplicité. 

Il venait réguliércmenl au C our rier Francais; 
i! fouruissait a Vermorel desnouvelles <le Mazziui. 
Souple, insinuant, il se fourra rapidement dans 
1'intimité de tous les rédacteurs. On riait de Sapia, 
toujours vétu d’une longue redingote noire, pan- 
talon et gilet de méme couleur; le tout, tant il 
était long et maigre, tlottait au moindre courant 
d’air. Complétement imberbe, un æil profondé- 
ment enfoncé sous l’arcade sourcillfere, de longs 
cheveux noirs, jaune de teint, parcheminé, il avait 
tout raspeet d’un reyenant, et sa présence causait 
å tous un malaise indéfinissable, sans qu’aucun 
put dire pourquoi. 
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Sapia prélendait qu’en France personne ne sa- 
vait conspirer. Ala bonne heure ! enItalie, disait-il, 
nous agissons, et nous ne parions pas; les Fran- 
cais sont des apprentis ! 

Sapiia était au service de M. Lagrange ; il avait 
pour mission spéciale de surveilfer la rédaction du 
( ourr ler Frangais ; on se souvient qu’en 18G8, ce 
journal taisait une guerre achamée årempire. 

Ce ne fut pas sa faute si la majeure partie des 
rédacteurs de celte vaillante feuille ne fut pas 
impliquée dans le proces de Biois. 

Sapia était absolument un agent provocateur, et 
des plus dangereux, car personne ne se doutait 
que sous rette cnveloppe grotesque et sous ses 
apparences mielieuses, timides, il appartint au 
service de M. Lagrange ; il fut dépisté parChaudey 
dans des circonstances singulieres. 

Chaudey avait un ami qui al lait étre arrété ; il 
alla rlicz M. Lagrange, afin d’intercéder en sa la¬ 
veur ; en attendant son tour d’étre regn, le gargon 
de bureau lui donna un (as de journaux å lire : il 
prit la Gazelle de France; dans le chapitre des infor¬ 
mations, il commenca lalecture d’une nouvellequi, 
aussitét l’intéressa. Vers le milieu de la colonne, 
il manquait un morceau de trente lignes environ : 
elles avaient été découpées ; Chaudey le regretta 
d’autant plus qu’il s’agissait du Courrier Francais , 
duquel il était membre du Conseil d 1 administra¬ 
tion. La Gazelle de France posait cette que s ti on : 
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« Le Courrier Francais pourrait-il nous dire de 
qui ii tient cette grave nouvelle? » 

De retour å la rédaction, Chaudey entra dans la 
salle commune; les rédacteurs étaient assemhlés 
autour de Sapia, qui tenait a la main, proprement 
eollée sur une fouille de papier blåne, et cotée au 
crayon bleu, (a coupure qui manquait å la Gazelle 
de Frame du bureau de M. Lagrange ! 1 

Chaudey ne ditrien; il laissa Sapia interroger 
les rédacteurs, mais il le fit filer, et on le surprit 
placede laBourse, remettant å M. Derest, riiomme 
de confiance de M. Lagrange, son rapport sur ses 
investigations ! 

Ce ne fut pas encore pour Yermorel une pren ve 
assez convaincante ; il écrivit å des amis dltalie ; 
ils lu i répondirent que Sapia avait été le secré- 
taire de Mazzini; que le celebre conspirateur i ta - 
lien le conservait néanmoins auprés de lui, parce 
qu’il servait ses projets; en eiVet, il savait que 
Sapia adressait copio de ses lettres uM. Lagrange, 
alors il lui dictait le contraire de ce qu'il voulait 
faire et pouvait conspirer tranquillement. 

Il fut alors chassé de la rédaction. 

Le 12 juillet 1871, M. Lagrange fut amené de- 
vant la commission denquete parlementaire sur 
rinsitrreetion du 18 mårs; la il fut interrogé ; le 
bon apdtre dit: — Qu’un individu al la trouver un 
commandant de gendarmerie. lui paria du com¬ 
plet, mais déelara qu'il ne dirait rien qu’en pré- 
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sence de M. Conneau, qu'oii le conduisit chez ce 
personnage et que, lå, il révéla le complot; il ter- 
mina cn disant: La mémoire me fait défaut; quand 
je ne serai plus entre quatre murs, si je trouve 
quelque chose, je vons le transmettrai par écrit. 

Devant celte méme commission, M. Ghopin, au- 
cien préfet de police, s’exprimait amsi au sujet du 
complot de Biois: 

« La réputation de M. Lagrange était douteuse. 
» M, Lagrange passait å la préfecture de police 
; » pour un homme fort habile, mais plutul å son 
» point de vue qu’au point de vue de l’intérét pu- 
» hlic. On le considérait comme un homme qui 
- » cherchait å se donner une importance considé- 
)> rable. Je nhésite pas å croire, quant å moi, 
» que quand il était nécessaired’avoir un complot, 
» M. Lagrange, je ne dirai pas l’inventait , mais 
» savait le faire naitre. C’était un fait de notoriété 
» puhlique å la Préfecture de police. L'affåire du 
» proces de Biois était une atFaire qui manquait 
» de hase sérieuse, mais å coté il y en avait d'au- 
» tres qui avaient leur réalité ; on les laissait de 
» cftté et on trouvait tous les éléments d’une mise 
» en scene habile pour l’instruction d’un complot 
» qui n’était pas une chose fantastique, mais å 
» laquelle la sincérité faisait un peu défaut. 

» A coté du faux complot jugé å Biois, il y en 
» avait un vrai, dans lequel était Blanqui. Ce 
» complot rappelait les C har bonniers; c’était la 





































» Société des saisuns subdivisées en mois, en se- 
» maines, en jours. Cette Société avait ses bombes 
» fabriquées pour son compte ; elles étaient fabri- 
» quées par Fontaine, mais le siége était fait et 
» les pieces du proces de Biois prétes! » 

Tous commentaires seraient inutiles, les faits 
que je viens de citer jugent surabondammeut 
M. Lagrange et son systeme de police provoca- 
trice / 
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M vstitirnlions. - La comtesse de B... et les évadéa de Saintc- 

m 

PfMfigie. - L 1 attentat Fieschi, — Singuliére coincidence. — 
M 106 Coiugt et l’agent Sablounier. — Un true original. — La 
caissc merveilleuse. — La Fluriani et remperøar Nicolas. — 
Simon Bernard et la lorgnette. — La Polonaise et M. La- 
graxtge. — Le Toyageur et 1’échantillon. — Lamatie de l’Hotel 
tle ltussie. — Suicide ou..? ■» 

a 

De tous lemp s les préfets de police ou les chefs 
de services ont élé victimes des mystificateurs, 
des mon leurs de batcau, en langage moderne, et 
souvent avec succfes pour leurs auteurs ; ce sont 
de veritables escroqueries, mais elles ne sont 
jamais ponrsuivies, parce qu’elles sont commises 
par des individus considérés comme des agents 
seerets, et que les préfets ne pouvent pas réelamer 
une repression jndiciaire sans dévoiler leurs 









moyens d’action ou des mesures sur lesquellcs 
rintéret public commande le silence. 

Ces mystifications présentent souvent un coté 
comique; quelquefois aussi elles prennent le ea- 
ractére d’événements graves, capables d'émouvoir 
l'opinion publique et d’avoir des conséquences 
sérieuses. 

M, <iisquet, préfet de police sous Louis-Phi- 
lippe, fut victime de plusieurs bateaux assez cn- 
rieux. 

Un certain nombre de républioains s’étaient 
évadés, en juillel 1832, de la prison de Saintc- 
Pélagie ; le gouvernement avait le plus vif désir 
de les découvrir, parcequ’il les considérait comme 
des conspirateurs dangereux, mais ils étaient si 
soigneusement cachés que toutes les recherches 
les plus minutieuses avaient élé inutiles. 

Une comtesse trés connue et tres bien posée 
dans le monde aristocratique, qui, par une in is- 
crétion, avait eu connaissance de ces details, 
écrivit au préfet de police que, pour quelques 
milliers de francs, elle révélerait le nom des per- 
sounes cbez qui s’élaient réfugiés les évadés. Elle 
demandait une assez grosse somme, sur laquelle 
clle voulait comme garantie une avance de mille 
francs; le préfet consulta le ministre de linté- 
ricur : celui-ci autorisa le payement. 

La comtesse, alors, annonca au préfet qu’elle 
alla i t accompagner jusqu’å la frontiére deux des 
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principaux accusés, dont l un devait passer pour 
son mari et Fautre pour son domestique ; el le in- 
diqua la diligence, le jour du départ, les noms 
reels et les noms d'emprunt des fugitifs. 

Elle partit, en effet, au jour dit. 

Dans la diligence désignée, six agents de police 
avaient pris place, lorsque la comtessc arriva, 
suivie des deux évadés ; avant darriver å la fron- 
tiere, les agents déclinérent leur qua i ile et arre- 
lorent les voyageurs, mais ces defniers, dont les 
papiers étaient parfaitement cn régle, n’eurent 
pas de peine å j usti lier de leur identi Lé : fureur 
des agents qui durent les laisser continuer leur 
route. 

L’aimable comtessc avait trouvé co moyen 
ingénieux autant qu’économiquc d aller aux eaux 
avec son amant et son domestique aux frais des 
fonds secrets. 

Au tre mystification, mais celle-lå extraordinaire. 

Quelquesjours avant le 28 juillet 1835, dalede 
1'attentat de Fieschi, M. Thiers, ministre de Fin- 
térieur, était ivhs préoccupé au sujet do la revue 
qui devait av oir lieu sur le boulevard du Tempi e ; 
ii ignorait la conspiration, mais elle était « dans 
Fair » ; il lit part de ses inquiétudes au préfet de 
police, M. (iisquet. Ce dernier mit toute sa police 
sur pied sans arriver k aucun resultat; il se déso- 
lait de son insuccés, quand Fhuissier de service 
lui annonga qu un individu insistaitpour luiparler 
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persoimellement de choses trés graves intéressant 
la vie du roi. 

Le préfet donna aussitot l’ordre de Tintroduire. 

Get bomme raconta au préfet que liuit républi- 
cains s’étaient, la veille, réunis chez lui pour dis- 
cuter une derniére fois les moyens d’exccution 
pour attenter å la vie de Louis-Philippe, que ce 
crime serail infail lible ment consommé pendant la 
revue, qu’il offrait de faire connaitre et arréter 
d’avance les coupables si le préfet consentait a lui 
remcttre dix mille francs. 

Le préfet consulta M. Thiers, qui autorisa le 
payement immédiat de la somme exigée pour Jes 
révélations. 

Quand le révélateur eut encaissé l’argent, il 
expliqua que les conjurés, dont un seul lui était 
connu, devaient se réunir chez lui le 28 juillet, de 
grand matin, afin de distribuer les roles, et que 
de lå, ils iraient sur le point designe consommer 
le crime. 

Le préfet de police ordonna å quinze inspec- 
teurs, å deux officiers de paix et å un commis- 
saire de police d’aller cerner et surveiller la maison 
indiquée ; ils y passérent la nuit; deux hommes 
seulement y entrérent et y restérent jusqu’au mo¬ 
ment de !a revne. En quittant le domicile du déla- 
teur, l un se i*endit å Montmartre, l'autre å Gha- 
ronne, 

Cette mystification a un caractére particulier. 
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Le mystificateur avait-il réellement voulu voler 
le préfet ? 

Etait-il un complice mystérieux chargé de dé- 
pister la police en lui faisant surveiller un point 
éloigné, tandis quc les conspirateurs accompli- 
raient en paix leur erime? 

En effet, cette co’incidence de l’annonce d un 
erime que la police soupeonne^ et qui a Iieu, est 
absolument étrange et donne maliere å de sé- 
rieuses réflexions. Tout dailleursfut étrange, dans 
eet attentat. 

Boireau écrivit au préfet, la veille méme, une 
lettre sur du mauvais papier, dans laquelle il lui 
anaoncait le jour et rheure de lattentat; il indi- 
quait le nom des conjurés, les moyens dont ils 
devaient se servir el la maison ou était déposée la 
machine internale, boulevard du Temple, en face 
le Jard in Ture. 

Cette lettre avait été jetée au panier sans étre 
lue ; elle ne fut retrouvée que quelques mois plus 
tard 1 

3VL Lagrange n’écl appa pas aux mystificateurs. 

M me Coingt, une femme a opinion exaltée, une 
Louise Michel avec la beauté et l’esprit en plus, 
audaeieuse, énergique, ne craignant ni dieu ni 
diable, un véritable temperament de eonspirateur, 
se chargea de ce som; ello avait abandonné son 
mari, M. Coingt, établi marchand de gravures, 
sous les arcades Rivoli, pour suivre la forlune 
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naissante d’unjeune au Le ur dramatique, M. Félix 
Pyat, devenu d ep uis membre de la Commune et 
célébre pour son amour pour les bateaux de char- 
bons. 

M. Félix Py at était en exil å Londres, ou il 
avait du fuir aprés son affaire des Arts-et-Métiers; 
dans ses loisirs, il écrivait des petites brochures 
contre PEmpire : M me Coingt se chargeait de les 
distribuer aprés qu'elles avaient été introduites 
en Franco. 

Il existait dans le service de M. Lagrange un 
agent de police secret (en 18o4) nommé Sablonnier; 
cg dernier, ancien président de club, ouvrier en- 
cadreur, avait été arreté au Peux-Déceinbre. On 
lui donna a choisir entre la deportation, ou entrer 
dans la police politique : il accepta la proposition 
de M. Lagrange. 

G’était un fin limier, adroit, souple ; il avait 
beaucoup lu, beaucoup retenu, ce qui lui avait 
donné une sorte de vernis littéraire qui trompait 
les gens å premiere vue sur son éducation. 

Sablonnier fut chargé, par M. Lagrange, de re- 
chercher qui répandait, dans Paris, la Lettre aux 
paysam, la Lettre å Bonaparte, la Lettre au prince 
de Joinville ; en un mot, toutes les brochures révo- 
tionnaires qui inondaient Paris el portaient om¬ 
brage au gouvernement impérial. II trouva vite la 
piste. 

M n ' 0 Coingt demeurait alors faubourg Saint-An- 
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tome, dans la maison do la Belle-Fermiére. Ua 
matin, Sablonnier sonna chez elle. 

— Je suis, lui dil-il, ouvrier encadreur; je suis 
un bon républicain qui cntrelien son vieux pére et 
sa vieille mere; auriez-vous quelques travaux h 
me donner? 

Tres défiante, M mo Coingt examiua le person- 
nage. 

Il était vetu d une blouse bleue maculée de la¬ 
dies d'eneaustique, il avait les mains calleuses, 
couleur palissandre, tout l’aspect d un ouvrier qui 
vieat de terminer son Lravail. M me Coingt lui pro¬ 
posa de revenur ses meubles ; il accepta avec em¬ 
presse ment f et vint tous les jours, faisant trainer 
sa besogne en lougueur. Bred quelques semaines 
plus tard, Sablonnier était de venu indispensable et 
commensal de la maison. 

Un jour, Auguste Luchet, en rendant visite a 
M" # Coingt, trouva Sablonnier en train de découper 
a Taide d un emporte-piéce des ruches en jaconas, 
— M we Coingt confectionnait des capelines pour 
grossir ses rentes.—111'examina quelques instants, 
puis fit signe å M mc Coingt qu’il voudrait lui parler 
ea particulier. 

Ils passérent au salon. 

— Vons savez, lui dit Ludiet brusquement, 
rhormne qui découpe vos ruches est un mou- 
chard! 


M me Coingt fut abasourdi par cettc 


révélalion, 
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comme si ello avait recu sur la tete les tours de 
Notre-Dame. 

line fois Luchet parti, M Coingt dit carrément 
å Sablonnier : 

— Luchet vient de me dire que vous étiez un 
mouchard ! 


Sablonnier se mit å pieurer et lui raconta com- 
ment il avait du accepter de servir la police pour 
éviter Cayenne ou Lamhessa. 

Cel homme avait conservé au fond du cæur des 


sentiments républicains; ildétestait elfroyablement 
celui qui était cause de son abjection ; il l'eut tué 
s’il avait pu. 

— Ne me chassez pas, dit-il å M mt Coingt, loin 
de vous dénoncer, ce que j’aurais pu farre depuis 
longtemps, je vais devenir votre associé, et je défie 
bien toules les polices de la terre de découvrir le 
moyen que j emploierai pour introduire en France 
la brochure de Félix Pyat. 

M mc Coingt, qui était une lemme eourageuse, 
acccpta. 

Sablonnier monta un batean a son chef, 31. La- 
grange, et, finalement, réussit å se faire envoyer 
en An gie terre, sous prétcxte de flier l’introducteur 
des fameux pamphlets. 

Aussitot débarqué å Londres, il s’embaucha chez 
un emballeur, il acheta des oulils, et le soir, chez 
lui, il fabriqua une caisse dont les planches étaient 
évidées. Comme les brochures étaient imprimées 
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sur j »apior pol uro, olies présentaient un [»otit vo- 
luino; il en introduisit une grande quantité dans lo 
vide des parois de la caisse ; il bourra cette caisse 
de vieux vé ternen ts et 1 adressa å M rac Coiugt sous 
le nom de Marie Van de Walle . 

i.es douaniers et le commissaire de police son- 
dorent la (‘aisse; ils ne s'apercurent de rien, tant le 
Iravail était minutieusement execute. 

M mv ’oingt, qui n'avait pas été prévenue par 
Sabionnier (cela se concoit, le cabinet noir n'anrait 
pas mampié de décacheter ses lettres), fut assez 
surprise de eet envoi; néanmoins, elle déballa la 
caisse et envoya les vétements å M. Tragin, ehar- 
cutier, avenue de Neuilly, qui se chargeait de dis¬ 
tribuer les dons de ce genre aux families des dé- 
lenus politiqaes. 

Ensuite elle remisa la caisse dans un cabinet qui 
lui servait de débarras. 


Quelque temps plus tard, Sabionnier quitta 
Loiidres et revint a Paris. Sa premiere visite fut, 
iion pour la préfecture de police, mais pour M 


mc 



— Vous avez recu une caisse? lui dit-il å brule- 
ponrpoint. 

Stupéfaite de cette question, ello hésltait a ré- 
pondre. 

— Dounez-la moi, dit Sabionnier, et vous allez 


voir si j ax Lenu parole. 
Elle apporta la caisse. 


i- 

















































62 


P A IUS-PO LI C K 




Alors, il enteva les baguettes appliquées sur les 
quatre coins de la caisse, les parois se détacherent 
etaussitdt des milliers de brochures se répandirent 
sur le parquet. 

Des le lendemain, M mo Coingt embaucha une 
femme nommée Langlois, une sorte de virago qui 
ue revait qu'assassinat, incendie, pillage, et un 
jeune bomme appelé Poirier, ouvrier mécanicien, 
et tous trois se mirent å distribuer les brochures. 

M mc Coingt allait dans les cafés, aux abords des 
casernes ; elles choisissait l'heure ou ils étaient 
presque déserts ; elle prenait une consommation et 
demandait les journaux ; elle introduisait une bro¬ 
chure dans chacun d’eux, puis payait et partait. 

Peu å peu, les officiers arrivaient pour l'heure 
de l absinthe ; ils déroulaient machinaleinent les 
journaux et y trouvaient les brochures ; ils les 
mettaient dans leurs poches, et, soit par désæu- 
vrement, soit par curiosité, une fois chez eux, ils 
les lisaient. 

C’était adroit, mais un soir Poirier fut arrété 


place LafayeLte, il dénonga M 171 Coingt et la femme ! 
Langlois, tons trois furent poursuivis et passerent 
en police correctionnelle ; les rapports de police | 
dépeignaient M rae Coingt sous de si noires cou- 
leurs, que le généreux Delesvaux la gratifia de 
deux années de prison! ]' 

Aussi pourquoi diable s’était-elle moquée de r 
M. Lagrange? 
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}l me Coingt était incorrigible; quelques années 
plus tai'd, ello recommenga avec la Floriani; voici 
cette curieuse histoirc : 

En 1845, vivait péniblement et misérablement 
une pauvre famille de charbonniers, dans la foret 
des Ardennes, ils avaient des enfants, la derniere, 
une fillette de dix années å peine, était indompta- 
ble, impossible de la faire travailler, tandis quo 
ses ainés aidaient le pére et la mere, elle vagabøn- 
daii dans la foret, grimpant sur les arbres les plus 
élevés pour dénicher les pies cl les to urterel les, 
ellc conrait sur la grande route qui passait tout 
pres di: charbonnage* elle faisait Ja rouc et des 
culbutes devant les voitures des promeneurs qui 
lui jetaient des sous. 

Cette lille tte était curieuse å regarder, petite, 
trapue, développée pour son Age, la figure d’un 
ovale parfait, de grands yeux noirs qui brillaient 
étrange inen t; sous la couche i le noir plaquée sur son 
visage et formait masque, une bouche fine et sen¬ 
suelle, les membres bien attachés, les mains et les 
pieds dune petitesse remarquable, toujours vétue 
d une chemise de toile grossiére, déchirée par les 
broussailles, qui laissait voir ses formes naissantes, 
pleines de promesses; elle se souciait peu de sa 
quasi'iiudité; elle marohait aussi liere dans ses 
haillons que si elle cut été couverte de velours. 

On avait bien essayé de l envoyer a l’éeole du 
(dus proche vil lage, mais on avait du la renvoyer 
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tant elle troublait la olasse par ses gamineries. Au 
milieu d’une te$on de la maitresse, elle låchait une 
volée de hannetons qui tourhillonnaient dans ia 
salle, cl 1 e vidait les encriers, mettait des fléclies 
de papier dans le derriere des mouches, elle ven- 
dait ses caliiers pour des bonbons, bref, un dernier 
tour combla la mesure; un jour ou le curé visitait 
la classe et qu’il l'appelait pour la sermonner, el lo 
s'avanca vers Jui en marchant sur les mains et sa 
jupe sur la tete. 

Le pere, un brave bomme, était désolé, il ne 
savait a qucl saint se vouer; un matin, il vit entrer 
dans sa cabane, une dame étrangére qui avait re- 
marqué l’enfant, dans ses promenades dans la 
foret, elle lu i demanda s'il voulait lui confier la 
petite, le charbonnier se gratla 1’oreille, il n’avait 
pas songé å cela. 

— Vons étes malkeureux, dit la dame, j ai pris 
mes informations, vons avez dix enfants, vous ne 
pouvez pas les elever, que ferez-vous de cette pe¬ 
tite? Nous sommes riches, nous n'avons pas d’en- 
fants, nous rinstruirons, ce sera une de moins å 
voti*e charge, et, si vous l’aimez, vous devez pro¬ 
fiter de cette circonstance inespérée pour vous; 
d’ailleurs, voici mon nom et mon adresse, priez le 
maire du village de se renseigner, vous rae répon- 
drez ensuite. 

La dame s’en alla. 

Aussitdtpartie, le charbonnier consultusa femme. 
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— Nous somines bien pauvres, lu i dit-il, mais 
j aurais peine å me separer d’Aline, elJe est bien 
diable, mais elle égaye la eabane, si je ne la voyais 
plus il me semble que j’aurais moins de cæur å 
l'ou vrage. 

— Tu as raison, répondit la femme, mais il ne 
faut pas songer que pour nous; quen feras- 
tu, lorsqu’elie sera grande? Pas grand’chose, si 
rinstruction pouvait modifier son caractere, et 
puis, penses-tn, mon homme, il nous en restera 
neuf, tu n’auras pas trop de sueur pour elever 
ceux-lå! 

— < '/est vrai, c’est vrai, mais c’est la der- 
niere. 

— 11 en viendra peut-étre un autre. 

— Oh ! j'espere bien que non, par excmple. 

Le restant de la jouruée et la nuit entiere se 
passerent å discuter le pour et le contre; enfin, 
apres bien des hésitations, ils convinrent de céder 


Le lemlemain, h la premiere lieure, le pére s en 
alla a Fadresse indiquée et demauda : M. P.,., 
consol général et banquier å Paris, celui-ci le 
ree.ut aussitot. le charbonnier lui dit en pleurant 
que si sa misere n’était pas si grande, il ne se serait 
jamais séparé d'Aline; le banquier lui assura qu’elle 
serait comme chez lui au point de vue des soins 
maternels, de crainte que le charbonnier ne se ra- 
vise, il lit atleler et eourut chercker la petite. 
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Les appréts du départ ne furent pas longs, il 
n en fut pas de méme des adieux; enlin, M. P... 
emmena Aline. 

Quatre ans plus tard, nous retrouvons Aline, 
confortablemeuL installée dans un jol i li6tel du 
Bois de Boulogne; on ne reconnaitrait plus la 
sauvage d autrefois, c'est une jolie demoiselle aux 
allures toujours étranges, mais qui n’a plus rien 
de la charbonniere, elle a fait d’étonnants progres 
sous la direction de maitresses habiles et étudie 
en ce moment lamusique; douée d une lort jolie 
voix de coiitralto, elle charme tous ceux qui Pen- 
tendent. 

A quinze ans, M. P..., qui s'était apercu depuis 
longlemps des gråces de la jeune fille, la séduisit, 
il n'eut pas grands efforts a faire pour cela, il lui 
meubla un appartement, lui aeheLa des diamants, 
des voitures, en peu de temps, Paris neparlait que 
d'Aline, qu’on avait surnommée sans connaltre 
son origine, la Charbonniére , å cause de la noir- 
cenr de ses cheveux el de son teint. 

Elle ruina M. P... t qui lit faillite et fut condamné 
å la prison, ce proces lit grand bruit å l’époque; 
sans ressources, Aline songea å utiliser ses talents 
de musicienne, elie commenca tP abord parchanger 
de nom, el le prit celui de Florianu 
EUe fit la connaissancø d un duc qui représentait 
une minuscule principauté, habitué des Italiens, 
il la protégea et la lit debuter vers 1858, salle Ven- 
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tadour; malgré sa voix admirable, elle échoua, sa 
petite taille fut la cause de son échec. 

Furieuse, elle vemi il tout ce qu'elle possédait 
et s’engagea dans une troupe qui partait pour la 
Russie. Le soir de ses débuts elle obtint uu im- 
mc tiso succes, non comme cantatrice, mais comme 
femme. Aprés la représentation, Tempereur Nico¬ 
las, qui l’avait remarquée, se la fit présenter et 
l invita å souper avec les artisles qui composaient 
la troupe. 

Elle était vétue d’une robe de cachemire gris 
perle, lamée de velours noir, l'empereur était assis 
å coté d elle; au dessert, allumée par le champa¬ 
gne, elle porta un toast au czar, celui-ci se leva 
pour répoudre et remercier, mais, soit qu'il eut 
mal pris ses précautions, soitque le champagne cut 
alourdi sa main elobscurci ses yeux, en levant sa 
coupe, il frappa si violemment cellede laFloriani, 
q 11 e los deux coupes se briserent et que le cham¬ 
pagne se répandit sur sa robe, l'artiste fit place å 
la charbonniére d’autrefois ; sans respect pour la 
majesté du souverain de loutes les Russies, elle 
s’écria : 

— Sacré cochon ! 

Tous les artistes étaient atterrés ; ils se voyaient 
doja exilés en Sibérie. Ce fut tout le contraire qui 
arriva : l'empereur lui sourit gracieusement, et le 
soir méme elle était sa maitresse. 

Au théåtre, l’aventure se répandit, et la FJo- 
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riani ne fut plus appelée par ses camarades que Sa 
Majesté la Czarine. 

Secret de théåtre équivaut a secret de portiere, 
ses camarades j alo u ses, raco nte rent F aven ture, 
el i © fut bientot le sujet des conversations de toutc 
la ville- 

Gomme il arrive généralement en pareille cir- 
Constance, Fimpératrice, intéressée, fut la derniére 
å connaitre Fhisloire; aussitot qu’elle la connut, 
ellc fit une scene elfroyable a 1 empereur, celui-ci 
nia, rnais elle le fit surveiller et acquit la cørtitude 
que la Floriani étaitbien la maitresse de son mari. 
D’ailleurs la Floriani aifectait un luxe insolent, 
elle ne sortait qu’en voiture attelée å quatre che- 
vaux, clle donnait des audiences, avait ses courti- 
sans, des officiers supérieurs de l’entourage de 
l’empereur, bref, elle fit un tel scandale que Fiin- 
pératrice vexée fit mander le grand maifre de la 
police etluiordonna de la faire con duire sur-le- 
champ å Bruxelles, avec défense expresse de ren- 
trer en Ilussie, sousles peines les plus séveres. On 
la laissa å la garde de quatre agents de police, afin 
qu’elle ne put faire prévenir Fempereur et deux 
heures plus tard elle quittait Saint-Pétersbourg. 

Arrivée å Bruxelles, l‘aide-de-camp qui Faccom- 
pagnait lui remit quarante mille francs de la part 
do Fimpératrice. 

Bruxelles était une trop petitc ville pour qiFelle 
put espérer y exercer ses talents, et retrouver 
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un empereur, Quelques jours plus tard, elle partit 
pour Londres, apres avoir, plusieurs nuits conse- 
cut i ves, prouvé k la ide-de-camp combien son mai- 
tre devait la regretter. 

I Quand, le lendemain, 1’empereur Nicolas apprit 
l’acte d énergie de l'impéralrice, il entra dans une 
fureur ép o uvantab le, mais il finit par se cal mer et 
oublia la Floriani. 

A Londres, la Floriani fil la connaissance de 
> Jeanne Derouin, une ancienne institutrice exilée a 
la suite des événements de 1848* 1849. Les réfu- 
u lés se réunissaient chez Jeanne Derouin, entre 

o * 

autres Simon Bernard, un elubiste qui eut de 
grands succes en 1848, et qui fut, plus tard, com- 
promis dans l’attentat d’Orsini. Simon Bernard, 
déja tres vieux, presque gåteux, devint éperdu- 
t ment amoureux de la Floriani; cette derniere, 
malgré qu’elle eut pu choisir un amant plus jeune 
et plus distingué, devint samaitresse, ii y a comme 
| cela des anomalies dans la nature. 
i Simon Bernard fit son éducation révolutionnaire, 

* elle fut promptcmenl dans les confidences des 
conspirateurs. 

Dans ses Souvenirs d un anden préfet de police, 
AI. Andrieux raconte cette aventure,.... å sa ma- 
niére, sous ce titre : La conspiration de la Lor¬ 
gnette. J’ai particuliérement connu la Floriani el 
je puis affirmer, qu a part le titre, son récit est 
tout de fantaisie el qu’il donne bien gratuitement 

















I 1 agent Sablonnier comme amant de M ' Coingt, 
qui était alors ågée de soixante-neuf ans. 

Maia revenons å la Floriani. (Fest elle qui nfa 
raconté la mystification de M. Lagrange, pendant 
queje la conduisaisde chez M” 6 Coingt, faubourg 
du Tem pie, 29. å la gare Saint-Lazare, oii elle 
allait prendre dans la soirée le trainpour Londres. 

Les quarante mille francs que Fimpératrice de 
Russie avait donnés å la Floriani, étaient déju 
écornés å son départ de Bruxelles. Comme toutes 
les fdies de son aeabit, el le dépensait sans comp- 
ter. Quand elle arriva å Londres, elle trouva les 
proscrits dans une extréme misere. Jeanne De- 
rouin habitait une misérablo chambre, sans feu, 
sans pain, elle crevaitde misere; la Floriani pour- 


vut large ment å ses besoins. Il en fut de méme 
pour Simon Bernard qui, au cours de ses grands 
succes oratoires, navaitj amais révé qu a l åge ou 
d’ordinaire on entre aux Invalides, il serail l’a- 


mant de cæur d une jeune et jolie femme. 

Pendant un certain temps on mena joyeuse vie. 

Jai raconté plus haut comment Sablonnier vivait 
å Londres et par quel moyen il introduisait en 
France la brochure de M. Felix Fy at; il rencontra 
la Floriani chez Jeanne Iterouin, cetto dernifere 
était amie intime de M m * Coingt; la maitresse de 
Simon Bernard, qui commencait å étre fatiguée de 
nourrir tons ces parasites et qui voyaitchaque jour 
sou argent s envoler avec une rapidié foudroyante, 
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demanda å Sablonnier si el te allait å Paris, si 
M me Coingt, qu’elle savait en relations avec des 
artistes et des journal i s tes, pourrait la protéger, 
pour la faire engager dans un tliéåtre de Paris ou 
de province ? 

Sablonnier lu i répondit, ce qui était vrai, que 
M mc Coingt avait toujours vécu dans le monde år¬ 
ti ste, que M. Kélix Pyat, lui ayant laissé en par¬ 
tant en exil quarante actions au porteur de la 
Revne Britannique et deux parts du Charivari> au 
notn d’Altaroclie, elle était nécessairement en rap* 
port avec des journalistes : Amable Lemaitre, Au- 
guste Luchet, Louis Huart, Labédolliére, Taxile 
Delord, Clément Caraguel, Amédée Pichol, etc. 

La i loriani résolut de partir pour Paris. 

Quelques jours avant son départ, Simon Ber¬ 
nard lui confia qu i I la reverrait bient6t å Paris, 
que Llvmpereur serait procbainement assassiné, 
que cette fois i! ne serait pas raté. 

— Par quel moyen, demanda la Floriani? 

— Par une machine infernale comme on n*en a 
jamais vu elle tient dans un étui, c est une lor- 
gnette, dont les deux tubes, chargés de chevrot- 
tiues, sont mobiles, de manibre å pouvoir les 
mettre au point; elle sera braquée sur la loge im¬ 
periale, et au moyen d un mécanisme spécial el le 
fera feu. 

— Est-elle terminée ? 

— Non! car nous manquons dargent* 
























— Eli bien! je vais partir et je tåcherai de t'en 
envoyer. 

La Floriani vint en efTet, sa mise était déplo- 
rable. sa robe de soie éraillée, rougie, laissait voir 
la trame, son mantelet de denteile était eifiloché, 
ses bottines éculées, son chapeau fane, passé de 
mode, attestaient sa misere, elle descendit å l’hutel 
de Russie, aa coin de la rue Drouot et du boule¬ 
vard des Italiens, tout son bagage se composait 
d une malle énorme qui ne contenait que des 
pierres et des chiffons, sa premiere visile fut pour 
M ,Iie Coingt, å qui el le confia sa triste situation, 
celle-ci la nourrit et l’habilla comme elle put. 

M mB Coingt la co ndu i sit chez un photographe 
du houlevard des Capucines, un excentrique qui 
révait d'offrir å rimpératrice Eugénie, quand il la 
rencontrerait au bois, un li tre a douze avec des 
ronds de citron et de la cannelle ! 

Ce photographe, tout en la aisant poser, en 
tomba immédiatement amoureux, la l ’loriani n’é- 
tait pas farouche, elle ne lui rendit pas la pareille, 
le soir méme il la conduisit au bal masqué de 
rOpéra, costumée en !*olonaise. Lå, elle rencontra 
M. Lagrange, il avait été prévenu de son arrivée 
å Paris, il avait son signalement, il était exacte- 
ment reuseigné sur sa position, il était venu avec 
Pintention de lui faire des offres, car il avait besoin 
de faire surveiller étroitement Simon Bernard, 
qu'ii considérait comme un homme eitrårnement 






















































de M. Lagrange, M lnG 1.) 



oangoreux, il lui fit en effet des propositions; elle 
demanda å rélléchir jusqu’au lendemain; ii lui 
donna rendez-vous aux Italiens. 

Dans la journée du lendemain, il y eut un grand 
conseil chez M tno Coingt, y assislaient: la mai¬ 
tresse de Iamaison,la Floriani, Sahlonnier, Tagent 

4 r pi v 

•t—I l ■ * ■ pJ*é* 1 * i * 

La Floriani cxposa la situation en omeitant les 
confidences qui lui avaient été faites par Simon 
Bernard; elle redit la proposition de M, Lagrange. 
Sahlonnier qui avait un grand fond de haine contre 
son chef, conseilla å la Floriani d'aecepter .pour 
lui monter le conp ; tout le monde se récria; enfin, 
apres une llongue discussion, ii fut décidé qu’elle 
irait au rendez-vous et quelle répondrait: Oui. 

Il faut dire que Coingt avait prévenu la 
Floriani tle la position de Sahlonnier, c'est ce qui 
explique son silence. 

Le soir, a diner, eri présence de M. V..., la FIo* 
riani raconla a M nfl Coingt les projets de Simon Ber¬ 
nard ; raison de plus pour accepter, dit-elle, ce sera 
piquant de faire participer les fonds seere Isa la con- 
feetion de rengin qui nous débarrasserade ce tyran. 

La Floriani fut exacte au rendez-vous, elle soupa 
avec M. Lagrange, ijui Peinbaucha et lui donna 
une avance, autant pour la soirée qu’il venait de 
passer que pour ses services futurs; elle envoya la 
majeure partie de son argent a Simon Bernard; 
ce dernier ;it terminer la lorgnette en toute håte e*; 















écrivit å la Floriani, sous le couvert de M. A. 15..., 
passage Joinvillo, 5, que touL marcliait å souhait, 
el que 1c commis voyageitr, porteur dc Y échantillon, 
allait arriver å Paris prochainement. 

Alors, la Floriani paria å Si. Lagrange des pro- 
jets de conspiration dc Simon Bernard et des 
moyens que les conjurés voulaient employer pour 
assassiner rEmpereur; mais elle ne 1 ui dit pas que 
la lorgnette était lerminée, c’eut été h op tot tarir 
la vache å lait; enchanté, M. Lagrange lui donna 
ime assez forte somme d’argent, qu’elle adressa å 
Simon Bernard ; bref, M. Lagrange la pressail, il 
lui tardait de dccouvrir en fin un complot auquel il 
n'auraitpas coopéré; quand serail lerminée la lor¬ 
gnette? était la question qu’iladressait chaque jour 
a la Floriani; celle-ci répondait toujours par une 
demande d’argent, et toujours : Bienlot! 

Enfin, M. Lagrange recut de Londres, d un de 
ses agents, vine lettre qui lui indiquait la conspira¬ 
tion, et lui disait que i'attcntat aurait lien la pre¬ 
miere fois que l empereur irait å lOpéra, M. La- 
grange, qui jusqu’ici avait gardé pour lui le secret 
de sa découverte, dut provenu* 31. Piétri, qui, le 
jour indiqué, fit cerner lOpéra et mit tous ses ser¬ 
vices sur pied. 

La veille, comme je l’ai dit, la Floriani était 
partie pour Londres, loin d’avoir, comme la écrit 
M. Andrieux, regu une somme (pie lui aurait re¬ 
mise M. Hyrvoix ; olie était si pauvre, qu’en dehors 
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do son voyage ello n’avait pas de quoi acheier 
deux oranges. 

Il va sans dire que M. Lagran go en fut pour ses 
frais et pour le ridiculo ; co qu'il ne sut jamais, 
c’est que les fonds secrets avaient réel lement servis 
pour fabriquer la lorgnette et que le commis- 
voyageur était venu å Paris avec son échantillon, 
il était descendu cliez un petit épicier de la rue 
Saint-Victor, nommé Pnjot, en attendant le mo- 
m iit favorable, rnais il fut officieusement prévenu 
I par Sablonnier qu’il était dénoncé, i! partit par la 
gare du Nord, pour Londres, aceompagné par 
t Tage ut de M. Lagrange. 

Prévenu de cette déconvenue, M. Lagrange alla 
k ihotel de Russie, saisit la fameuse malle, croyant 
trouvcr quelque cliose, mais la, il eut un au tre dé- 
Iioire, la maitresse de rhétel, qui l'avait vu venir 
plusicurs ibis et qui le prenait pour le protccteur 
i de la Floriani, lui présenta sa note, il dut s'exé- 
euter pour éviter ua scandale. 

I J'ignore si M. Andrieux a Irouvé å la préfecture 
de police trace des quarante mille francs qu’il dit 
avoir été donnés a la Floriani par ^i, Lagrange, 

, mais je sais qu’ellé reQut a peine le quart de cette 
somme, Quant å M. Hyrvoix, il ne joua aucun role 
dans cette affaire, et Sablonnier, au lieu d'aller 
lui faire confidence du complet, mit un certain 
amo ur-propre a mystifier M. Lagrange sans le se- 
cours d’autrui. 
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f/agent Sablonnicr finit d'une facon singuliére. 

Il habitait une modeste chambre, rue Roche- 
chouart; il avait, pendant sonlong service, étant 
tres observateur, contracté l babitude de prendre 
des notes sur toutes les allaires auxquolles il s’était 
trouvé mélé et sur celles dont il pouvait avoir eu 
connaissance par ses collégues; tous les soirs, il 
copiait ses notes sur des ficlies, qu’il rangeait on 
bon ordre dans un immense casier dissimulé dans 
un placard, il avait plus de deux mille ficlies tres 
curieuses sur les agissements de M. Lagrange et 
de ses agents. 

Sablonnier était tres régulier dans sa conduite, 
il ne recevait j amais personne, un jour la concierge 
ne le vit ni sortir ni rentrer, le deuxiéme jour elle 
s’inquiéta et lit part de ses craintes å des voisins, 
ils enfoncérent la porte et trouvérent Sablonnier 
pendu, son chien était å ses pieds, égorgé d un 

coup de couteau.les meubles avaient été bou- 

leversés, les matelas éventrés, la paille de la pail- 
lasse était éparpillée sur le carreau; quant aux 
liches... elles avaient disparu ! 
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M. lo Kératry ct M. Piétri. — Itaoul Rigault, coiumissairc de 
police, — Les sergents de ville aux avant-postes. — Paria 
livré aux cauielots. — M. Cressou et le gouvernemeut, ■— 
l’n délégué du comité de vi-ilanee pas gfiné.— Portrait de 
Raoul Rigault, par M m * Mie d’Aghonné. — Raoul Rigault et 
Rai iue-ilc-Buis, — La Préfccture sous le 18 mårs.— L'abbé 
Crozes et l’abbé Blondeau.— Dounez-vous done la petne d’en- 
trrr. — Deux commissaires bien lettrés.— Raoul Rigault li- 
quidé. 

Le 4 seplembre 1870, M. Piétri et M. Nusse, 
chef de la police mnnicipale, abandonnérent la 
Préfccture de police. M. Ansart resta k son poste 
avec deux ou trois cents sergents de ville; vers 
deux heures arriva une bande armée ; deux hom¬ 
ilies la précédaient, l un d eux dit a M. Ansart: 

— Je suis M. de Kératry, je viens pour prendre 
possession de la Préfecture de police. Au nom du 
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gouvernement, conduisez-moi au cabinet du pré- 
fet. 

On l y conduisit. 

Dans le cabinet de M. Piétri, M. Mouton, seere- 
taire general, aidé de quelques fonetionnaires, 
forgait les tiroirs du bureau du préfet, pour en re¬ 
tirer les valeurs. A ce moment, M. de ICératry sur¬ 
vi nt: 

— Laissez cela, leur dit-il, tous les objets se- 
ront rendus å leurs propriétaires; et, aussitdt, il 
fit appeler le directeur du télégraphe, a qui il en- 
joignit d’envoyer une dépéche ordonnant Farres- 
tatiori de M. Piétri et de faire meltre en liberté 
i Huseret, qui avait été arreté sur la fronliére du 
nord par ordre de M. Piétri. 

M. du Kér at ry inaugurait dignement son ontrée 
å la Préfecture. 

M. de Kératry avait amené aveelui un rédacteur 
de la Marseillaise, M, Antonin Dubost, et Raoul 
lligault; cedernier se tit nominer commissaire de 
police attaché au cabinet, mais M. Antonin Dubost, 
qui connaissait son bomme, dit å un commissaire 
de police de service : 

— Faites-lui un proefes-verbal d installation, 
mais nelelui remettez pas. Je nc veux pas qu i 1 
ait Fair d’étre installé. 

Néanmoins, Raoul Rigault prit carrément la 
place dc M. Lagrange et se mit h fouiller avec 
acharnement dans les archives politiques du ca- 



















































binet, pour en retirer les papiers compromettants. 

Compromettanls pour qui? 

[L introduisit enstiite å la Préfecture de police 
1’élite des orateurs des clubs, de l’Iuternationale, 
dn la Libre-Pensée, etc., etc., entre autres le co- 
lonel Chardon, commandantmilitairedela Préfec¬ 
ture, lequel avait été jadis condamné å huit mois 
do prison. 

Raoul Rigault fut chassé de la Préfecture ; on a 
dit quil avait donné sa demission ; il nc la donna 
quo contraint, pour éviter sa destitution, qui était 
signée. 

En partant, Raoul Rigault disait: 

— Il n y a rien u faire avec ces gens-la; ils re- 
gardent a un sou 1 

Le 31 octohre 1870, M. Ossude fut chargé d aller 
prévenir M. Edmond Adam qu 'on aliait envahir la 
Préfecture de police, et dc !ui recommander de 
parlamenter, alin de gagner du temps; il rencontra, 
en arri vant, Raoul Rigault, en conférence avec 
M. Pouchor ; ce dernier lui disait, en le recondui- 
sant: 

— Demain, je vous remettrai la Préfecture. 

Raoul Rigault, qui était alors commissaire du 
gouvernementdelaDéfense, avait voulus’emparer 
de la Préfecture au * nom de la Commune : c 1 était 
une idée fixe; le londomain, M. Ossude racontait 
ce fait dcvant MM. Béquet, Uérisson et autres, qui 
répondirent: 









— Nous le savons, mais e’est un vieux cama- 
rade, 011 ne petit le faire arréter. 

Jo]i camarade, qu’avaient lå ces messieurs. 

Bon nombre des hommes que Rigault avait 
amenés å sa suite, restérent jusqu’au 18 mårs ; 
quand la Commune arriva, clle les trouva tous 
installés pour la servir. 

Apres le -4 septembre, onsupprima la police mu- 
nicipale ; on renvoya cinquante-un commissaires 
de police, qui furent remplacés par des bommes 
ayant donné des gages å la Revolution, mais d une 
ignorance crasse en maliere administrative. Les 
citoyens voleurs avaient beau jeu ! 

Les batailions de Montmartre gardaient la Pré- 
fecture ; c est dire qu’elle élait bien gardée. 

Pour sauvegarder la vie des sergents de ville, 
ils furent envoyés aux avant-postes ; ceux qui res¬ 
térent dans Daris, dans quelques arrondissements 
seulement, se promcnaient mélancoliquement, 
coiffés d une casquette å large visiére, barbe et 
moustaches rasées. 

Dans les arrondissements du fameux Bonvalet, 
et du non moins fameux Mottu, les agents ne pé- 
nétraient pas ; cés maires fanlaisistes ne révaient 
rien moins que Fautonomie de leur mairie. 

Paris était livré å un désordre sans nom, et les 
douze mille libérés qui occupaient certains postes 
n’étaient pas faits pour rétablir Fordre. 

Dans les rues on ne voyaitque des camelots, ils 
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avaient envahi les boulevards Saint-Michel et de 
Slrasbourg, la rue de Rivoli, les abords de Photel 
de ville, ils considéraient la voie publique comme 
leur appartenant excl usi vement, ils avaient attaché 
des cordes, d'arbre en arbre, auxquelles étaient 
suspendues des gravures obscénes, sous prétextc 
de caricatures politiques. Limpératrice y figurait 
dans les positions les plus ignobles, une entre 
aufres la représentait nue, couchée sur un billard, 
lequel était entouré d’une foule dliommes politi¬ 
ques, qui poussaieut les billes., le restc se de¬ 

vine; les camelots vendaient des cartes transpa¬ 
rentes et offraient publiquement des cigares de 
con trebande. 

Un jour, M. Chopin, préfet de police, donna 
Fordre å ses agents de faire une reconnaissance 
dans Farrondissement ducélébre gargotier, le petil 
pere La Bonve, comme ses clienls l’appelaient 
famil ierement; une lutte terrible s’engagea entre 
les agents et les camelots, souteneurs pour la plu* 
part, les gardes nalionaux, chose triste å dirc, 
vinrent protéger les camelots contre les agents. 

Chaque fois que les gård i en s de la paix se pré- 
sentaient dans le quartier de FHétel-de-Ville, il y 
avait une émeute. 

Le désordre était si grand, que le Parquet refusa 
de poursuivre M. Léo Meillet et M. Duval, qui 
avaient chassé M. Pernolet, le maire du treizieme 
arrondissement. 

%* 

a. 
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Le Parquet était plein de tendresse pour les ré- 
volutioiinaires et méconnaissait Pautorité dupréfet 
de police, å tel point qua l’en terre ment civil de la 
sæur de Blanqui, Raoul Rigault, assisté de Dacosta, 
arréta 1'agent de la préfecture chargé de la sur- 
veillance et le conduisit, avec six gardes natio- 
naux, chez le commissaire de police, et de la chez 
Mottu, le mangeur de crucifix, il lit dresser un 
proces-verbal centre eet agent. 

M. Cresson, alors préfet de police, saisit la jus- 
tice; le procureur de la Répuhlique, M. Leblond, 
je crois, lit au préfet eet te réponse phénoménale : 
— L’arrestation n ayant pas été suivie de séques- 
tration ne constituepas un délit! 

Quand AI. Cresson fut nommé préfet de police, 
il n accepta la position qu a la condition qu'on 
ferait rentrer dans Paris quinze cents sergents de 
ville armés. Aprés bien des hésitations, le gouver- 
nement leslui accorda; il réorganisa comme il put 
la police secréte, mais malgré les rapports mena- 
cants qu il adressait au gouvernement, d'apres les 
rapports de ses agents secrcts chargés de sur- 
veiller les menées révolutionnaires qui préparaient 
le 18 mårs, il ne pouvait rien obtenir pour fairc 
rentrer Paris dans l’ordre, ou du moins dans un 
ordre relatif, il était paralyse par les membres du 
gouvernement, par la magistrature , par la pusil la- 
nimité du gouverneur de Paris et par les com- 
promissions du général (dément Thomas. 
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II cxistait un comité do vigilance chargé do 
surveiller laPréfccture de police. Un jour, un 
memhre de ce comité alla trouver M. Cresson dans 
son cabinot; il venait, au nom du comité de vigi- 
lance, réclamerle citoyen Lemoussu, quo le préfet 
avait fait arréter, et trouvait cela énorme! Mais, 
dit-il å M. Cresson, il n'existe plus de Préfecture, le 
gouvemement Pa fait publier; qu'est-ce que vons 
faitrs id? 

Le préfet répondit qu’il existait line Préfecture 
de police et qu’il allait le lui prouver; qu'en raison 
de son crirne, Lemoussu ne sortirait pas de prison 
et qu’il passerail devant un conseil do guerre. 

Sur cette réponse, 1’envoyé du comité montra 
son revolver au préfet; le préfet lui montra la 
porte, et 1’affairo en rcs!a lå. 

Aussitot que fut accompli© la revolution du 
18 mårs, Haoul Rigault opera sa reutrée å la Pré- 
feeture de police, non point cetto fois comme 
simple commissaire, mats comme délégué faisant 
fonetions do préfet. 

En 1871, M me Mie d’Aghonne publia, chez La¬ 
porte, unc brochure tres rare aujourd’hui, i n ti - 
hilde : les Eeharpes rouges, par Marforio, témoin 
oculaire d'uno partie des événements de la Com- 
mime; ello peignait aiusi Raoul Rigault : 

«.Cela n’empéehait pas qn å la préfecturc de 

» police on ne menåt joyeuse et bruyante vie; plus 
» la canonnade devenait furieuse, plus les obus 
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» sillonnaient Fair, plus on s’amusait clous les 
» ex-salons de Fex-préfet. 

» Les j olies filles du qu ar tier Latin étaient con- 
» viées a ces fétes, en mémoire du passage du 
» maitre dans ces parages de faciles relations 
» amoureuses. 

» Raoul Rigault aimait le plaisir et la cruauté 
» d une fagon semblables; il avaitune mauvaise 
» nature, qui demandait impérieusement å étre 
» satistaite, 11 savait d’au tant moins lui refuser 
a quelque cliose, qu’au tcmps oii il y avait des lois 
» et des gens pour les faire respecter, il avait élé 
» assezmate, par fordrede choses existaut, pour 
j) se donner carriére, å celle heure, dans 1 exces 
» méme de toutes ses satisfactions. Aussi ne s en 
» faisait-il faule, je vous jure. 

» 11 aimait fautorité dans ses mains pour avoir 
» souffert, disait-il, de 1 autorite auxmainsdautres, 
» absolument comme ces lilles folies de leur corps 
» qui s empanachent d une facon monstrueuse au 
» jour de leur fortune, quand elles viennent å 
» songer å le urs guenilles d’autrefois. 

» Il fallait que fon se battit contre Versailles, 
» parce que Versailles ne pouvait faire au trement 
» que de renverserune autorite qui lui était sichere. 
» Aussi était-il sans pitié pour les réfractaires; 
» on n'avait pas le droit de penser aulrement que 
» lui sous peine de mort, et il ne permettait pas 
» la moindre infraction a celle regle tyraimique. 
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)) Ses confréres de la Commune. meme les plus 
» puissanls, avaient quelque crainte de sa per- 
» sonne: on le savait si fonciérement mauvais 
» que l’on redoutait do heurter ses idées et ses 
)> volontés. 

» Il était fort laid sous son écharpc rouge qu’il 
entortillait sans giåce autour de son petit corps, 
» Itaoul Rigault est certainement la person- 
» nalité la plus antipalhique de toutes celles que 
» la Commune nous a fait connaitre, et Dieu sait 
» pourtant s il y en avait de répugnantes. 

» Mais on ne peut lui accorder d avoir donné sa 
» vie pour une idéc : ensuite, par contre, encore 
» capable de nuire, au lieu d’éveiller la haine, il 
» ne fait naitre que le dégout. » 

Ce qui prouve la justesse de ses paroles, que la 
possession de la Préfeclure de police fut le prin- 
cipal mobile de Raoul Rigault, c’est l’épisode sui- 
vant: 


Les troupcs régulieres avancaient rapidement 

■ 

dans Paris ; de tons eotés arrivaient u Fhotel de 
ville des estafettes et des depeches annoncant que 
les communards se repliaient ; des conseils multi- 
pliés se tenaient entre les chefs pour retarder la 
défaite. 


Ou iransporterait-on le Journal officiel et le 
siege de la Commune, les deux forces principales 
de la bédération? étaient les questions discutées. 
— Et la Préfecture de police, insinua Raoul 
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Rigault, comme s il avait posé une question qui 
lui aurait été tout å fait indifféronte, ne pensez- 
vous pas quo ce soit aussi un point nécessaire å 
conserver ? 

— Ou fait de la police partout avec des mou- 
chards, riposta lcstement Vésinier. 

— Oh ! in grat! reprit Ilaoul Rigault, et nos 
soirées et nos nuits, ou les passerions-nous d’une 
fagon un pen propre, si Fintérieur de l'ex-Piétri 
ne nous était pas conservé? 

Si, du 4 septembre 1870 au 18 mårs, malgré 
le bon vouloir des préfets, MM. Adam, Cresson et 
Chopin, le désordro était grand h la Préfecture, co 
fut bien pis pendant la periode de la Commune, du 
18 mårs au 21 mai 1871 ; il était effrovable : la 

' hf 

piupart des agents et d<'s employés s'étaient réfu- 
giés å Versailles pour éviter de tomber dans les 
grilles de itaoul Rigault, qui, d’abord, leur avait 
fait les olires les plus séduisantes. Raoul Rigault 
les ivmplaca par tout co qu’il put trouvcr ; aussi 
bientot, les arrestations, les perquisitions se suc* 
cédérent, å tel point qu'il ny avait aucunesécurité 
pour personne. 

Un volume serail insuffisant pour raconter les 
infamies de Rigault pendant les deux mois qu'il 
passa alaPréfecture,depuisl'assassinat du malheu- 
reux Yeysset jusqu’å Parre station du venerable 
abbé Grozes ; celle-ci mérite qu’on s y arréte, elle 
affirmera la duplicité do Rigault. 











































M. Blondeau, curé do Notre-Dame de Plaisance, 
était détenu au Pépét dela Préfecture ; il désirait 
voir un de ses collégues; il écrivit å M. l’abbé 
Crozes pour solliciter sa visito. M. ; ’.rozcs se pré- 
sønta hardimcnt å Raoul Rigault pour solliciter un 
permis; Rigault lui fit unaccueil charmant.—Onnc 
peut lien vons refuser, lui dit-il, attendez une mi- 
nute. II se mit å son bureau et écrivit une lettre å 
Tun des chefs de bureau de la silreté génbale, il la 
remit å l’abbé Crozes ct le lit accompagner de 
deux gardes nationaux; on Pintroduisit dans le 
bålimcnt des détenus ecclésiastiqucs; la cellule 
était ouverte et vide. M. Grozes dit aux bommes 
■ qui Paecompagnaient: — M. lo curé de Plaisance 
n'est pas la ! — II ne s'agit pas de lui, lui répon- 
dirent-ils ; veuiltez entrer lå ; vons avez vous- 
nierne apporté la lettre du ci toyen Rigault cjui 
ordonne de vous écrouer. — M’écrouer? — Par- 
’ fai ternent. 

I On n’est pas plus régence! 

L’abbé Crozes dut de ne pas étro fusillé å un 
capitaine de fédérés, nammé Rivol, qui menaca 
Garreau, le directeur de Mazas, de lui bruler la 
cervelle si le nom de Pabbé Crozes nétait pas im- 
médiatement effacé de. la lisle des otages, qui 
devaient, de Mazas, étre transférés å la Grande- 
Roquette. 

Si llaoul Rigault ne valait pas grand'c-hose, ses 
collaborateurs valaient encore moins : les valets 
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étaient dignes du maitre; les commissaires do 
police étaient choisis parmi la fine deur desvau- 
riens et des imbeciles. Yoici un échantillon du 
style de l un d eux : 


N° 7. 


21 mai 1871 


RAPPORT 


« Les groupes de l’avenue des Champs-Élysées 
sont exploité, au point de vue de la réaction, par 
des meneurs. Il serail urgent tjue Y administration 
de la sureté general y envoya des agents sérieux. 

» La garde national , soit comme patroiiile soit 
individucliemcut, ne peut rendre aucun service ; 
de plus, il serail bon de faire inspecté Jes abord du 
Jokey-QAuh et du 50 ou 52 rue Basse du Rempard 
des clubs bonapartistes preside par l'ex-priuco 
Murat doivent s’y tenir toutes les nuits. 

» Maréchal, 

» Commissaire de police du quartier 
des Chatups-Elysées. » 


Si dans le quartier Saint-Victor on écrivait 
mieux, on respectait moins le droit des proprié- 
taires, Yoici une invitation qui ne peut laisser 
aucun doute : 

COMMiSSARIAT DE POLICE 

DU 

QCART1ER SAINT-VICTOR 

« En vertu du décret du 29 mårs 1871, ^fa¬ 
dame Fougeat, propriétaire de la maison rue 
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Thouin, n° 4, la issera déménager la demoiselle 
Capet de la chambre qu’elle occupe dans ladite 
maisoii, sous peine d’étre considérée comme re¬ 
belle å la loi et traitée comme telle. 

» Paris, 3 avril 1871, 

» Le commissaire de police, 

» Guillemin. )> 

Gbaque fois qu'on auicnait une personne au 
Depot de la Dréfecture de police, Haoul Rigault 
disait en donnant Fordre de Técrouer : « Encore 

JF 

un bon a liquider » (le mot est bistorique); lui, å 
son tour, fut « liquidé », rue Gay-Luasac, dans la 
derniere semaine de mai. 
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' M. Lombard. — Tout le monde l'embrassc im pen, — Service 
* officiel de la brigade Lombard, — Lee agents eecrets, — L'om- 
baueliage. — Le True de la correspondanee. — Policiers sans 


le savoir. — Le pavsao et le journaliste. — L’affaire 'e Vichy. 


— Le CQUp de la dépéche. — Sdreté générale el Préfecture de 
police. — La haronne de Kaulla et le billet révélateur. — L’es- 
j ionne iliemamle. — Troncin-Duujeraau et les papiers de 
M. Thiers. — L'ue uffaife mystérieuse. — Toujotirs la bnronne. 

— A (jul les lettres ? De Poiire å Tiiale. — Curieux jugement. 

— Qui veut-on sauver? 


Apres la Communo, M. le général Valentin fut 



réorganisa la Préfec- 


nomme 


ture a grand peine, enfin il y parvint tant bien que 
mal, 1 s’adjoignit M. Lombard pour le service de 
la police politique, et M. Ansart comme chef dela 
police municipale. 

M. Lombard était le iils d un marchand de vin 
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de la place Maubert, il en Ira fort jeune dans l’ad- 
ministration, malgré son instruction sommaire, il 
parvi nt rap i dement au grade d’officier de paix, 
blessé d un coup de ba'ionnette å la barricade de la 
rue Saint-Maur, enjiiin 1869, Napoléon Ilf lal lit 
porter chcz lui par un de ses aides de camp, la 
croix de la Légion diionneur. 

C’était un bomme actif, audacieux, entrepre¬ 
nant, done d une tres grande finesse, qui avait en 
maliere de police politique des théories absolu- 
ment personnelies, il possédait un instinet poli- 
cier véritablement remarquable, il ne reculait, ni 
de vant les grosses dépenses, ni de vant les grands 
voyages. Pour arriver au but qu’il se proposait, 
tons les moyens lui étaient bons pourvu qu 1 il ar~ 
rivåt å ses lins. 

Des qu’il fut attaché au cabinet du général Va¬ 
lentin il commenga par vouloir organiser un ser¬ 
vice å htiy mais il eut a lutter contre la police mu- 
nicipale, les deux brigades de recherches et d autres 
chefs de division qui tous avaient leur police par- 
ticuliére et se jalousaient, défaisant le matin ce 
qui était fait le soir, et accablaient le prétet de po¬ 
lice de rapports contradictoires, c’était un veritable 
ehaos, tous les services se neutral i saient. 

C’est indéniable, et de tout temps il en avait été 
ainsi; M. Claude, comme chef de la sxireté, bien 
placé pour le savoir, répondait a cctte question 
d un membre tle la commission d’enquéte sur l in- 
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surrection du 18 mårs, qui voulait s'é cl air er sur lc 
fonctionnement de la police : 

— Quelles étaient les fonetions de M. Lecour ? 

— 1,1 est chef de division å la police judiciaire ! 

— Mais il embrasse aussi la politique? dit un 
autre membre. 

— Mon Dieu! ajouta M. Claude, tout le monde 
lembrassc un peu! 

Malgré les difficultés et les mauvais vouloirs 
auxquels il se heurtait, k force de persévérance, 
d’adresse, de souplesse, de diplomatie, M. Lom- 
hard p arv i rit å ses fin s et réussit tout å fait lors de 
ravenement de M. Leon Renault au poste de pré- 
fet de police, e 19 novembre 1873. 

M. Lombard délaissait la police de provocatlon ; 
genre qui avait illustré M. Lagrange, pourla^o- 
lice opportunis fe , c’est-å-dire comme moyen de 
gouvernement, pour faire nailre les événements en 
temps opportun et les exploiler contre les indivi- 
dus. 

II choisit ses agents secrets dans tous les mon¬ 
des et établit des correspondants a Berlin, en 
Suisse, en Italie, en Allemagne, en Espagne el 
particulierement en Anglelerre oii il existait beau- 
coup de réfugiés de la Commune dont il importait 
au gouvernement de surveiller les agissements. A 
ce moment on était loin de prévoir qu’en 1886 on 
réhabililerait publiquement la Commune, que cer- 
taines feuilles oseraient imprimer que l'exécution 
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des olages fut un acte de justice, et que eeux qui 
risquereut leur vie, å peine libérés des prisons alle- 
mandes, pour rétablir fordre, furent les assassins 
versaillais. 

iie service de M, Lombard était divisé en deux 
parties ; ses agents officiels commissionnés et ses 
agents secrets connus de lui seuL 

Ses agents officiels étaient environ soixante-dix, 
deux brigadiers, quatre sous-brigadiers et un in- 
specteur principal formaient le cadre, le dernier 
inspecteur principal fut M. Roudil, aujourd'bui 
officier de paix des voitures. 

Ses agents secrets, qui firent tant parler d’eux 
et auxquels on attribua tant de méfaits étaient, 
suivant les uns, au nombre de cent cinqunnte, sui- 
vant d autres au nombre de trois cents, sans comp- 
ter les sons-agents, sorte d'indicaleurs qui fournis- 
saient des renseignements au point de vue poliliquc 
aux agents secrets en titre,comme le font les indi- 
cateurs aux agents de la sureté, au point de vue 
des voleurs ou des assassins. 

Aujourd'bui encore ce chiffro est grossi et est 
presque fabuleux,c’est une erreur; jamais M. Lom- 
bard n'eut plus de quitizo agents secrets å la fois, 
sans compter les femmes qu’ilemployait fréquem- 
ment et par intermitlence, c'était une femme qui 
était chargée d’exercer la surveillance sur les réfu- 
giés de Genfeve. 

Ses agents secrets portaient des numéros,comme 
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nous le révélaraffairePuissanl, mais ces numéros 
ne se suivaient pas el variaienl sans ordre de un a 
cinquante-cincj. 

Il avait tin chic tout part i c uli er pour décider 
rhomrae surlequel il avait jeté son dévolu, å lui 
fournir des renseignements. 

L'ancien true de ses prédécesseurs était relégué 
par lui au musée Gampana; ce true bien connu, 
consistait a envoyer un agent special invesli de la 
confiaoco du chef chez lapersonne désignée pour 
étre kvée; la, l'inlermédiaire, solt par intimida¬ 
tion, soit par des promesses, décidait 1‘hommc a 
entrer dans la Bolte , b bomme savait a quoi s’en 
tenir, il était embauehé dans la police ! 

C'était le vieux jeu. 

M. Lombard, plus roublaid, était en relations 
quotidieimes avec des journalistes qui venaient a 
son bureau lui demander des renseignements, ou 
qu’il rencontrait dans les cafés du boulevard 
Montmartre, on bien anx théåtres, les jours de 
premieres qu’il ne manquait jamais; tres affable, il 
les accueiilait d une facon charmante, la conversa- 
tion s engageait, il les questionnait, en apparencc 
indifférent, mais en ayant soin de diriger la eon- 
versation sur le sujet qui Tintéressait, lejourna- 
lisle, sans méfiance (comment se défier d’un bomme 
qui vons accucille comme un camarade?), était in- 
tarissable; si le journaliste, quoique n’ayant au- 
eune détiance, s’observait et ne répondait que so= 
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brement, M. Lo mb ard Iui Iåchaitle comraeneement 
d’une nouvelle inédiie. å sensation, puis s’arrétait 
court, comme un homme retenu par le secret pro- 
fessionnel; le journaliste, alléché, friand, pour 
avoir la fin de la nouvelle, reprenait de lui-méme 
la conversation, il sc déboutonnait peuåpeu, si 
bien qu a la fin de la séance, le malin policier avait 
obtenu sans bourse délier, du journaliste, incons- 
cient, un renseignemcnt qu’il eut payé fort cher; 
c’est ce qui explique que tant de gens, qui n’eurent 
avecM. Lombard que de simples relations d’amitié, 
furent, lors de la débåcle de 1879, soupconnés 
d’étre de la police ; c’est absolument comme si on 
accusait les reporters parisiens d’étre de la police 
de sureté parce qu’ils sout tons les o urs chez 
M. Taylor! 

Si tons les gens soupgonnés alors, avaient été 
réellement attachés å M. Lombard, il erit fallu plus 
de deux millions par an! Jamais son budget ne dé- 
passa vingt mille francs par mois, sans les frais 
généraux et ses frais personnels de déplacement; 
dans ce chiffre ne sont pas compris les correspon- 
dances étrangéres et les frais supplémentaires des 
périodes électorales. 

Quelquefois M. Lombard faisait venir åson bu¬ 
reaula personne qu’il désiraits’attacher, si, flairant 
le piége, elle refusait carrément les propositions, 
il lui tenait le langage suivant : 

« Vous faites de la copie, or, il vous importe peu 
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que ce soit pour tel ou tel journal, puisque vons 
ne signez pas, vons croyez que je vons propose de 
faire partie de la police, rassurez-vous, nous nen 
faisons pas. 

» Faire de la police cestsurveillcr les agis semen Is 
de quolqubin ou d un parti, nous adresser des 
rapports chaque jour sur leurs faits et gestes, les 
dénoncer au besoin. J’ai mes mouchards pourcela, 
j’en ai dix fois plus que je n’en veux, ct je ne leur 
I parle que pour les besoins de mon service, carje 
trouve ce metier odieux, et les services que rae 
rendent ces gens-la nc leur donnent pas Fabsolu- 
tion ånies yeux.Je vons respecte trop pour vous 
. abaisser k leiir niveau; cc que je vous demande 
ccst de me faire de la copie, donnez-moi les nou- 
velles du jour, imaginez-vous que vous correspon- 
dez avec un journal de province. 

>> Soyez mon correspondant ; vous voyez que de 
lå å faire. de la police il y a loin. » 

Si 1 bomme, malgrc ces paroles rassurantes, re- 
fusait en disant que c’était toujours faire de la po-. 
lice, alors M, Lombard employait le grand moyen. 

— Eb bien! ajoutait-il, vous etes un bon garQon, 
je veux faire quelque chose pour vous, il ne sera 
pas dit que vous aurez perdu votre temps; vous 
avi z raisou, c'est un vilain métier, et j aspire å ma 
retraite pour quilter la batte; je vois que vous etes 
un houndte homme, je vais vous donner un jour¬ 
nal, meme plusieurs : M. Richard, directeur de la 
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Correspondanee Européenne oceupe déjå plusieurs 
journalistes dc Paris, bien placés, vous les con- 
naissez, vos confrbres lui cnvoient leurs copies par 
la poste : INouvelles politiques, du mondc, des 
coulisses, de la linance, les bavardages des cou- 
loirs de la Chambre, des ministferes, de lemps en 
lemps une apprécialion politique sur les événc- 
ments du jour, les potins des salons, les scandales, 
etc., etc., comme M. Richard correspond avec 
les principauxjournauxitaliens, russes, espagnols, 
allemands, il découpe ces informations et en com¬ 
pose des correspondances speciales qu’il arrange 
au gout de chacune de ses feuilles abonnées et 
suivant leur opinion; c’est un nouveau systbme 
tres intelligent. Ces correspondances soni tres ap- 
préciées, parce que, rédigées par plusieurs éeri- 
vains, elles sont toujours spirituelles et variéea. 

— Si cela vous convient, je vous mettrai en 
rapport avec M. Richard. Totis les mois, par la 
poste, vous recevrez tr&s exactenient vos appoin- 
tements, la Correspondanee Européenne est une 
maison sure, dont jc vous ré ponds comme do 
moi-méme. 

Généralement le journaliste acceptail cette pro¬ 
position, d’apparence honorable; il envoyait sa 
copie å M. Richard, quai du Commerce, å 
Bruxelles. M. Richard etait un bomme appartenant 
å M. Lombard; aussit&t qu’il recevait la copie, il 
la réexpédiait, sans la lire, co ur rier par courrier, å 
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l’a<iresse de M. Lombard, quai du Marché-Neuf, å 
Paris, tant6t son s ie nom de Louchet, de Bo itch/ f 
Andrieux, et fidélement, cli&que mois, le policier 
sans le savoir, reccvait de Bruxelles la somme 
fixée, que M. Lombard avait soin d 1 adresser å 
l’avance a M. Richard. 


Lin jour, un des correspondants de la Corres- 
pondance Européenne , de passage k Bruxelles, eut 
l’idée d aller rendre visito å M. Richard; il trouva 
(lo cas avait été prévu par M. Lombard) un bomme 
charmant, qui i ni lit passer plusieurs jours fort 
agréablement; il ne pouvait y avoir de doute sur 


Pexistence reelle dePagence, 

Plusieurs journalistes qui iréquentaient assidu- 
i ne ni le café de Madrid et qui furent les plus ardents 
a conspuer le malheureux Puissant, doivént se 
souvenir de M. Richard; pour ne pas les troubter, 
je ne Jes nommerai pas, car certainement ils 
étaient de bonne foi, et plus d un malin s’est laissé 
prendre au true de la Correspondance Européenne. 
(ie true ne fut jamais dévoilé. 

M. Lombard avait la manie de faire transfor¬ 
mer sus bon mes, de les déguiser, de les camou¬ 
fler pour faire exercer ses surveillances (je ne parle 
que de ses agents officiels); e’est chez lui que 
li rent leur apprentissage les agents Jannie el Lin¬ 
das, qui arre lerent aCreil, Bistor, Passassin de la 
femme Stordeur. On se souvient qu ils étaient ca- 
mouflése neol porteurs vend ant des bijoux en double. 
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g Cétait surtout pour la surveillance des hommes 

politiques que ces déguisements étaient em- 
ployes. 

On se rappelle l’incident. de la gare Saint- 
Lazare, G ambe Ua ful soufilelé dans la salle dat- 
tente; comme on craignait le retour de scenes 
sembl ables, des agents farent é labi is en perma- 
nence aux abords du chemin de fer de FOuest, et 



principalement au café Felix; la raison était que 
beaucoup de députés el de journalistes s’arrétaient 
dans ce café, en attendant Fheure du train, et dis-* 
cutaient å voix haute les incidents de la veilie et 
la politique du jour. 

Parmi les habitués du café Félix, so trouvait 
M. deP..., directeur d'un journal qui faisait une 
guerre acharnée au gouvernemcnt; il était Pam i 
des notabilités bonapartistes; il était done urgent 
de le surveiiler. 

M. de P... est un vieux Parisien, connaissant 
son boulevard comme pas un, et qui ne se serait 
pas laissé fder facilement; il fallait done agir de 
r u se, 


Un soir, M. de P..., en sortant de chez lui, 
apergut assis sur ime borne, un vieux paysan 
coiffé d un feutre déchiré, vétud une blouse bleue, 
sous laquelle passaient les pans d’une redingote å 
la propriétaire, chanssé d T immenses souliers ferrés, 
une musette an toile l>ise qui paraissait contenir 
des provisions , passée en bandouliére, mal gr é le 
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beau Lemps; il tcnait å la main un parapluie en 

• calicot, comme il en existe encore dans les cam- 
pagnes; il le regarda distraitement, mais sans y 
porter autrement attention. 

Le lendemain > le surlendemain, le paysan était 
encore assis a laméme place; il l aborda; le paysan 
lui répondit dans un patois inintelligible; il com- 

J pi i t alors qu’il était surveilié. A partir de ce mo¬ 
ment, pour dépister l’homme, il entreprit les 
courses les plus insensées, dans les quartiers les 

plus éloignés. Peine inutile, l’homme qui parais- 
sai soixante-dix ans et ne pouvoir marcher, était 

• devenu tout k coup d’une agilité surprenante. Un 
soir, il entra au café Felix par la rue d’Amster- 
dam et demanda un madére; au méme moment 
entrait le paysan par la porte qui donne sous les 
arcade s; il s’assi t tranquillement et se tit servir 
une absinthe. AL de P... se leva pour partir; il 
jeta cinq francs sur la table, et, appelant legarcon, 

I lui dit : 

— Prenez deux verres, celui de monsieur et le 
mien, il m’accompagne! 

J ama is il ne revit le vieux paysan! 

Cela n’arrivait pas toujours ainsi, souvent les 
agents réussissaient k s introduire dans les mai- 
sons les plus fermées. 

En i 875, vers le milieu daout, la reine Isabelle 
devait afler au chateau de Randan, pres ile Vichy, 
reudre une visite au duc de Montpensier; il s agis- 

6 , 
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sait, si j'ai bønne mémoire, Hu mariage d'une de 
ses filles avec le roi Alphonsc ; en métne temps, 
les anciens ministres espagnols Cristino Martos, 
Moriones, Topete, Sagasta et autres étaient lous 
par hasard å suivre un traiternent å Vichy, ils 
étaient descent!us å I’hotel des Ambassadeurs. 

M. Lombard, qui ne se contentait pas de tra- 
vailler pour le compte du go u verne ment francais, 
mettait souvent ses agents au service des ambas¬ 
sades é trangere s; J’ambassade d'Espagne lui lit 
demander iin agent afin de savoir, d une part, ce 
que tramaient les anciens ministres et, d’autro 
part, quelle serait la conduile de l’agent espagnol 
quelle envøyait personnellement; cela tombait a 
merveille; !a Préfecture de police désirait areem- 
mcnt étre renseignéesur les chances d’une alliance 
des Orléanistes avec les Bourbons eL étre au cou- 
rant des projets des anciens ministres espagnols; 
I’ambassade espagnole lui facilitaitsa tåche, 1’agent 
mis a sa disposition serait å deux fnis. 

Mais la sureté générale eut vent de l’alfaire, et 
comme il existait entre elleet la Préfecture de po¬ 
lice une rivalité et une jalousie extrémes, poussée 
au point de faire échouer toutes les operations en¬ 
treprises par Tune ou par I’autre, la sureté générale 
envoya ii Vichy un agent secret, connu au minis- 
tére de Plntérieur sous le nom de Bardo, avec mis¬ 
sion de conlrecarrer Y agent de la Préfecture de po¬ 
lice. 
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Le hasard voulut que les deux agents voyageas- 
sent ensemble, ils se trouvérent dans le memo 
compartimcnt avec Fagent de Fambassade cspa- 
gnolo, un nommé José de T... 

Tout lo long de la route c’était a mourir de rire ; 
ils so racoutaient leurs maladies, l un allait boire 
do lo au de la Grande-Grille, 1'au tre de la source 
des Célestins, le troisiéme de la source de lTIojd- 
tal, et comme ils étaient inconnus les uns aux 
aulres, ils descendirent au memo hotel. 

La geni de la Préfecture, plus lin que celui do la 
sureté générale, le dépista cu pen de temps; mais 
il u’eii ti i ri en voir, parce que Bardo avaitune lettre 
de recommandation pour la rerne Isabelle et qu il 
liii importait de ne pas le briller pour étre ron- 


seigne. 


Ouelques i ours plus tard, le duc de Montpensier 
devait donner unc grande soirée pour annoncer 
oflidellement le mariage de sa lille, Fagent de 
M. Liunhard manifesta le désir dy assister, il pria 
Burdo do lui procurer une lettre dia vitati on, ce 
qui tut fait; aussitdt il instruisit M. Lombard du 
succes de sa mission et de la présence a Vichy 
d'un agent de la sureté générale, c’était un contre- 
temps fåcheux, on lui télégraphia de Paris qu’il 
fal lait å tout prix que Tagent de la sureté générale 
n’assistål pas ala soirée, comment faire? Le cas 
i tait embarrassant; le tuer n’était guére possible, 
le faire arre ter, sous un prétexle quelconque, ce 
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serail 1 >tenLot découvert, l’agent de la Préfecture 
imagina un moyen plus simple, il fit adresser de 
Paris, å Bardo, un télégramme, comme s il éma- 
nait du chef de la sureté généraie, qui le rappe lait 
sur-le-champ å Paris; Bardo, pris au piege, partit 
le soir méme; l’agent de M. Lombard s’en alla 
tranquiUement au chåteau du Randan, oii i! fut 
présenté au duc de Monlpensier par l'agent de 
Tambassade espagnole; malheureiisement le train 
pour Paris changeait aiors å Samt-Germain-des- 
Fossés, parce que les deux train s se croisaient, 
celui venant å Yichv et celui allant a Paris; cn 

J 

altendant Hiern e du départ, Bare o se promenait 
sur le quai, il apercut tout å coup l un de ses chefs 
qui 1 1 ti apportait de nouvelles instruetious; stupé- 
faclion. 

— Que diable i : aites-vous ici? vons avez quitté 
votre poste sans ordre. 

Bardo, sans répondre, exhiba sa depeche. 

— Mais malheureux, reprit i'aulre, elle est 
fausse, vous étes collé! 

Ils reprirent le train filant sur Vichy. 

Tout en causant, Bardo, questionné par son 
chef, lui raconta ses relations, et la demande d in¬ 
vitation qui lui avait été faite; donnez-moi son si¬ 
gnalement, dit le chef, Bardo le lui donna iidéle- 
ment; mais vors étes roulé, mon cher, c’est B. 
un ancien agent de chez nous, qni est passé au ser¬ 
vice de M. Lombard. 
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Arrivé å Vichy, furieux, Bardo shabilla en tenue 

V 1 * 

de cérémonie, lo ua une voiture et se lit conduire å 


toute vitosse å Kandan ; la soirée était en pleine 
animation, B... était tres entouré, il causait avec. 


mi grand perso image espagnol, tout å coup Bardo 



haute voix : 

— Messieurs, j’ai å vons faire des excuscs, mon¬ 
sieur que voila, et il désigna B..., m’a demandé 
une lettre d’invitation, je la lui ai fait obtenir, je 
viens d’apprendre que c est un agent de la Préfec- 
ture de police. 

B... fut prié de sortir. 

— Je veux bien, dit-il, mais service pour ser¬ 
vice ; Monsieur, et il désigna Bardo, est un agent 
de la sureté gcnérale. 

I On les mit å la porte tons les deux. 

Et voilå comment la Préfecture de police ct la 
sureté genera le dépensérent une grosse somme 
pour n’appreudre le mariage de la fille du duc de 
Montpensier avec le roi Alphonse que par les 
journaux! 

M. Lom hard était so u vent heureux dans ses 
operations, dans celle qui précéde, il fut trahi par 
le hasard, mais dans celle de la baronne de Kaulla 
i il fut trahi par les siens; supérieurs ou subor- 
donnés, il ne sut jamais par qui ? 

Le 12 octobre 1880, M. Yvan de Woestynepassait 
devant la liuitiéme chambre corrcctionnelle sous 


















l’inculpation d’avoir diffamé un officier qui n’avait 
quo le mal heur d’avoir une femme, pour lui, c’était 
p] us qu'un fléau; car non con (ente ile se trainer dans 
toutes les boues possibles, elle en faisait rejaillir 
les éclaboussures sur lo nom do son mari, hommo 
des plus honorables; el le était accusée, par la ru- 
meur publique, du plus odieux des crimes : d'es- 
pionnage au profit de 1‘Allemagne; ce qui rendait 
cette accusation terrible, c’est qti’elle était la mai¬ 
tresse d’un général, alors ministre de la guerre, 
on citait des piéces importantes disparues des ar- 
chives, des plans de mobilisation impossibles h 
retrouver; de plus, la baronne de Kaulla menait 
un train de maison que ses ressources n’expli- 
quaient pas, son arnant, le ministre de la guerre, 
n’aurait pu lui fo urn ir l'argent néeessaire, puis- 
que lui-méme était accroché cliez des usuriers. Ce 
qui accrut encore les soupQons contre cette femme 
ce fut ceci : 

La baronne de Kaulla avait été, par jugement 
du Tribunal de !a Seine, en date du -19 aout 1805, 
séparée de corps de son mari, le colonel Jung. La 
separation avait été prononcée au profit de ce der- 
nier. 

Beaucoup plus tard, elle introduisit contre son 
mari une demande d’autorisation a l effet de pou- 
voir acheter un hotel pour la somme de trois cent 
mille francs; un debat, å ce sujet, eut lieu dans la 
Chambre du Conseil, et le colonel recut de son 
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avoué ane letlre qui 1 informait que, conformé- 

-m 

ment å 1 avis du minis tére public, la demande 
d’aulorisation avait été rejetée parce que sa femme 
n’avait pu i ust ifior d mwfaqon legitime de laposses- 
sion des dOG.OoQ fr. représentant te prix de l im- 
o.euble, Elle avait prétendu, une premiere fois A 
que eet argent provenait de son trav ail manuel, 
tantet de bénéfices réalisés par elle dans la' com- 
mandite d une maison de modes å Saint-Péters- 
bourg, tantet, enli.ii, de spécu iations sur des actions 
de chemins de fer russes. 

Ces explicaiions n'avaient pas paru adnfissibles 
par le Tribunal. 

Cette lettre avait été connue du public. 

SJevant la 8* Chambre correctionnelle, M. de 
Wæslyne interrogé par le président sur les raisons 
qui avaient pu motiver l'article pour lequcl le 
colonel J ung le poursuivait comme diffamateur, 
répondit: «... 11 y a quelques inois, javais assisté 
» en Ailemagne a un diner ou se tro u valent pin- 
» sieurs officio rs prussiens, l’un d’eux s’est laissé 
» aller å dire que quand il se passait quelque 
» chose å Paris on le savait le lendemain a huit 
» heures du soir; jo demandai pourquoi? il me 
» fut répondu : parce que le train amve a sept 
» heures trois quarls l » 

Tout ceci constituait un ensemble de faits qui 
étaient plus qu’une preuve morale ; le proces en 
dilfainatioii prouva jusqu’å Vevidence la culpabi- 









i 08 


PARIS-POLICE 


lité de la femme et la parfaite innocence du mari, 
qui, en cette allairc, était doublement victime. 

M. de Wæal Lyne i’ut condamné a six mois dem- 
prisonnement. 

Ce proces cut un retentissement immense en 
raison du nom du ministre de la guerre et du nom 
dumari, oflicier supérieur; la presse, loin de se 
ealmer par la condamnation de M. de W ces lyne, 
fit une campagne terrible contre le general do 
Cissey, ministre de la guerre, le Inuit autour de 
cette alfaire fut si grand, qu un député de l'exti eme 
gauche porta cette queslion å la tribune de la 
Chambre des députés ; une enquete fut ordonnée, 
tous les lémoins entendus furent interrogés sur les 
relations du general de Cissey avec M“ e de Kaulla. 

La commission d enquete fit appel er dovanL elle 
trois anciens préfets de police, MM. Léon Renault, 
Voisin et Andrieux, afin de savoir si des perquisi- 
tions avaient eu lieu antérieurement chez M mc de 
Kaulla, car les accusations d’ospionne allemande 
circulaient depuis 1876, c’est-å-dire depuis quatre 
an s. 

M. Léon Renault déclara qu il n’avait jamais fait 
operer de perquisition chez M rae de Kaulla et quc 
jamais la pensée n’en était méme venue a la Pré- 
fecture de police, å l époque ou il était en fone¬ 
tions. 

M. Voisin ajouta qu’aprés avoir fait des re- 
cherches, il n’avait acquis en aueune facon la 
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preuve que M n,c de Kaulla tut un agent de I’étran- 
per et il nia formcllement avoir jamais ordonné de 
visiLes domiciliaires chez elle. 

M. Atulrieux déposa qu'il avait fait faire les 
plus minutieuses recherches, et qu’il affirmait qu’il 
u'cxistait sur les registres de la PréfecLurc, ni sur 
les répertoires des commissaires de police, aucune 
trace ile perqiusition opérée chez la baronne de 
Kaulla. 

Oui conc, alors, avait ordonné la perquisilion 
faite, en 1877, par M. Lo mb ard, chez M“ e do 
Kaulla? 

M. Voisiii était alors préfet de police, et il dut, 
en vertu de Farticle 10 du Code d'instruction cri- 
mine Ile, délivrer un mandat de perquisition. 

S il n'en délivra pas, M. Lombard agit 
ofiicieusement sur un mandat verbal; 
comple de qui? 

Ce ful ane double illégalité, puUqu’il n 
qu'un officier de paix, et qu'un coinmissaire do 
police, seul, avait le droit d’opérer une perquisi¬ 
lion. 

II est vraiqu'on peut citer des préeédents: ce fut 
31. Lombard, qui arréta å 1 hippodrome de Long- 
champs, ce pauvre Leon Duchemin (Fervacques) 
pour avoir porte illégalement, disait-on, le ruban 
du Cb rist de Portugal; ce fut lui encore c[ui, le 
8 inai 1874, arréta Tronsin Dumersan, rue Saint- 
Lazare, 74. On se rappelle quo eet bomme avait 



pour le 
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oii craignait qu’il n’eut en sa possession des pa- 
piers politiijues, et M. Lomhard. qui avait la con- 



(jue le lcndemain qu’un commissaire de police aux 


délégations judiciaires fut envoyé officiciloment 
chez Tronsin pour operer une perquisition. Tron- 
sin était depuis la veil le au Depot de la Préfecture 
de police. 


L’asserlion de 31. Andrieux est done ration- 


nelle, qu'il ne Lrouva aueune trace de perquisition 
sur les repertoires des commissaires de police, 
puisque ce fut un oflieier de paix qui la fit. 

M. Lomhard se transporta done chez de 
Kaulla et se Jivra å une perquisition minutieuse. 
il fouilla, refouilla, vérifia les moindres papiers; 
il bouleversa la maison de fond en comble; il 
cliercha jusque dans les chambresde doiiicstiijiies, 
dans les caves; il va sans dire qu'il nc découvrit 
aucun papier suspect. Avant de se retirer, il prit 
congé de la baronne et lui présenta ses ex c uses. 
Comme ello s inelinait pour le saluer, un papier 
tomba de son corsage, il le ramassa et l'ouvrit; 
il était trop policier pour negliger ce délail. Ouand 
il eut lu et relu, il n’en put croire ses yeux, le 
billet émanait de la Préfecture de police et l'aver- 
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elle, l'heurc et le jour étaient parfaitement indi- 
qués. 

Naturellement, il saisit le billet, furieux de sa 
déconvenue et plus encore de la trahison <|iii lui 
re ve lait des trous dans radminis tration, il voulut 
faire une enquete; mais comme dans toute celle 
affaire, la main de hautes influences se faisait 
senlir, parce qu on avait intérét a faire le silence, 
l'enquéte fut negative, et dans tons les cas ne fut 


pas connue. 

11 faut croire quel’ intérét du gon vernement était 
bien puissant å empécher la Inmiere d’éclairer 
celle mystérieuse affaire ; on cn jugera par le fait 
suivant : 


Un samedi, vers le milieu de novembre 1880, 
M“ de Ivaulla recut la visite d’un individu qui lui 
apportait une le lire signe e : Joseph Monin, Lauteur 
de celle lettro deinandait une réponse immédiate; 
la baronne fil prier le commissionnaire de revenir 
dans la soirée, vers neuf keures et demie. Ayant 
rélfléchi, olie alla au c ab i net du chef de la Sureté a 
qui elle raconta son aventure, 11 lui donna deux 
agents, qui mon Lerent en voiture avec elle, ils 
descendirent seuls et monterent cliez la baronne. 
La ils se trouverenl en présence du commissioii- 
naire qui venait chercher la réponse å la lettre ap- 
portée le mat in Les agents Larrålbrent; Fhomme 
se mit a pieurer et déelara epie la personne qui 
Favait chargé d apporter la lettre l’attendait au 
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roud-point de TEtoile, de vant le bureau des tram- 
ways de Gourbevoie. Les agenis y coururent et 
arréterent ce deuxieme personnage. Le lendemain 
matin, dimanohe, de KauUa relourna chez le 
chef de la Sureté el lui remit copie de la lettre. 

Ici une parenthéso utile pour bien comprendre 
ce qui snit. 

Apres le proces Wæslyne, les journaux avaient 
continué, abandonnant le mari qui avait eu gain 
de cause, å trailer la femme de Kaulla d’espionuo 
all em ånde, el de l’accuscr de mille méfaits: 



avait choisi parmi ces journaux ceux qui lui pré- 
sentaient plus de surface et introduisit une de- 
mande au Tribunal pour etre autorisée a les pour- 
suivre; le Tribunal l'autorisaå citer de vant la police 
correctionnelle les signataires des artic les incri- 
minés publiés dans Y Intransigeunt, le Petit i'ari- 
sien } 1c Mot d Ordre, la Jmtice et YEeénement. Les 
journalistes, pour se de fendre, chorchaient des 
preuves, malgré que les preuves en maliere de 
diffamation ne fussent pas admises, elles pou- 
vaient, dans une ccrtaine mesure, atténuer la con- 
d amnat i on. 

AI C Del altre élait l’avocat de V Intransigeant, il 
s’était, å ce que disaitla letlre, rendu chez ie colo- 
nel Jung, mari delabaronne de Kaulla; le colonel 
lui aurait montre vingt-deux lettres émanant de la 
baronne et du general de Cissey, cinq leltres écrites 
en langue allemande signées illisiblemcnt, 
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feu i Iles de fourni tures fa i tes å l’armée, et enfin, 
di vers papiers import anis. L auteur de la lettre 
disait que M* Dela Ure avait dit au colonel : 

— Oui. mon cher colonel, je vous assure qu’avec 
ces lettres nous les écraserons. 

11 offrait a la baronne de les voler au colonel et 
de les In i remettre moyennant 4.000 francs, et 
ajoutait: 


« ... Mai s ce que je c rois qui vous i ntér essera 
» le plus ce sont qnatrc lettres, cc doit étre unc 
» femme qui a du écrire ses lettres, celle personne 
» vous moucharde , c’est-å-dire qu’elle raconte ce 
)» que vous falles et le monde que vous recevez 
» chez vous, la signature est ainsi trois points; 
» si je ne me trompe, celle personne doit vous ap- 
» procher de tres pres..... » 

Le chef de la Surelé, a la leeture de cette lettre, 
dit a la buroime de Kaulla que Falfaire lu i parais- 
sait grave, mais qu étant oh lige de partir le jour 
méme pour Bruxelles, c'était M. Clément qui avait 
1’aitaire. M. Clément la fit demander pour cinq 
hen res de hapres-midi, elle fut exacte, mais lul ne 
se trouva pas au rendez-vous; lå elle apprit que 

1 aHåire était entre les mains de AL Caubet, elle 

/ 

al la au cabiuet du chef de police municipale, celui- 
ci lui dit que ce n était qu’uiie vulgaire alTaire de 
chantage et l’en gagea vivement å rester trauquille, 
M roe de Kaulla ne répondit pas, mais se promit de 
ne pas abandonner cette afTaire. 
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Le lundi soir, el le recut avis tle se rendre le 
mardi matin dans le cabinet de M. le subsLitut 
Blåne; ce magistrat lul lit, comme M. Caubet, 
observer qu il pouvait y avoir danger pour tons de 
poursuivre f affaire jusquau boiit , elle résista, alors 
il lui annonca que les deux bommes arrétés allaient 


Devant le Tribunal, le premier arrétédit quo s’il 
avait eu unc bonne réponse de la baronne, une 
troisiéme persomie Tattendait placc Yendome poor 
lui remeltre une récompense. 

Le président se contenta de demander å Joseph 
Monin s’il se reconnaissait Tauteur de la lettre? 


Il réporidit que oui; alors, sans que personne le 
défendit, il fut eondamné å huit mois de prison. 

Interrogatoire et debats n’avaient pas dure dix 
minutes. 


J’avais bien raison de dire que dans cette affaire 
tout fut mystérioux. 

D’abord le chef de la Sureté, compétent, trouve 
cette affaire grave, mais comme la nuit porte con- 
seil, il passe la main åM. Clément; celui-ci convo- 
quc la plaignante et ne vient pas au rendez-vous. 

Ensuite TalFaire passe entre les mains de 
M. Caubet, qui n’est pas magistrat et que cela ne 
regardait en rien; Faffaire appartenait au procu- 
reur de la République, son intervention était illé- 
gale, ii dissuade M mc de Kaulla de poursuivre; 
ceile-ci lui demandait justice et non des conseils; 
























PAKIS-POLICE 





—“-- - - --- - ---—------* 

■ 

voyant qu eue ne se rend pas å ses raisons, l'af— 
faire passe dans les mnins du substitut Biane, 
celui-ri convoque M ,nc de Ivaulla et essaye de lin- 
timider, voyant qui! ne réussit pas, on juge les 
bommes sans les entendre, sans qu’ils soient dé- 
fendns comme le vent la loi, on ne recherchc pas 
la troisieme personne qui attendait place Yeuddme. 
od ivassigne pas M. Jung, pour savoir si les lettres 
existent, et on juge en quelqucs minutes une af- 
faire qui demandait deux mois d’instruclion. 

< >n a voulu s au ver quelqu'un, qui? 

Ah! si M. Lombard avait été encore en fonc- 
tion comme il se serail vengé du billet révé- 
lateur! 





































































































































































































































































































































































































Au tombeau (ies scerets. — M. Baro det et la balle magique, — 
M. de Il6musj.it. — Le spcctro. rouge. — Sire, taltes grand ! — 
Maurice Joly. — Gnscons et Parisiens. — La politique iufldéle 
maitresse. - Le comité d’action. — Lue aftiche curieuse. — 


La salle de la Redoute. — C omment ou fait mie ré union pu- 
bliipie. — La reunion de Bel lev i Ile. — Un trait de génie. — 


Liberté éleelorale. — Un cojnmissaire uhu ri 
inulili’s. — Un disro ur* du citoven Braleret. — 


— Précautions 
Uu ti’ue inédit. 


— Les journuux cODQplices. — Autre inanmuvre électoralfe. — 
Le Casino Cadet. — La z'lmche de la revolution, — Les déman- 
geaisons de la princessc Mathilde. — Yive le Roy! 


En avril 1873, il s’agissait d’éliro un député a 


Paris. M. Thiers, alors président de la République, 
tenait essentiellemeut å ce que M. de Rémusat, 
avec qut il était ! ié depuis pres de cinquante ans, 
fut élu. L Opposition radicale lui avait déterré un 
concurrcnt obscur, le citoyen Barodet, petit insti- 
tu teur a Lyon, deslitué cn 1848, pour injure au 

7 . 
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maire et au curé, et ancien maire de la mairie cen¬ 
trale de Lvon. 

L'illustration du ci toyen Barodet consistait alors 
en ccci : Le 4 septembre 1870, il était établi å 
Lyon écrivain public, au Tombeau des sco'ets . A la 
tete d une bande armée, il conijuil FHotel de Ville 
et fut, comme récompense, nommé membre du 
Comité de salut public et du Comité de la guerre. 
L’inoffensif rédacteur de suppliques, le confident 
des amours des cuisiniéres et des tourlourous se 
transforma tout åcoup en foudre de guerre, comme 
membre de rinénarrable Comité de la guerre, pré- 
sidé par le canut Ganguet, il proposa diverses 
armes offensives et defensives, entre aulres uue 
l»allc nouvelle pouvant tuer cinq bommes å lafois, 
— il suffisait quc ces cinq bommes y mcttent un 
peu de bonrie volonté, — et un plastron en cuir, 
formé de spirales capables de rendre les balles in- 
olfensives, C’étaient des ti tres, on cn conviendra, 
vraiment remarquables pour aspirer å représenter 
la ville de Paris, 

Quant å M. de Rémusat, i) était ministre des 
affaircs étrangéres; il avait parlicipé å la libération 
du territoire ; il était présenté aux électeurs pari¬ 
siens par un certain nombre de maires de Paris, 
par soixantedix-huit députés, parseize conseillers 
municipaux et conseillers généraux de la Seine, et 
enfin, par un groupe important des principaux né- 
gociants de la capitale. 


































Suivant sos partisans, le eitoyen Barotiet repré- 
sentait le progrfes. I n passage de sa circulaire, 
dalée du 13 aout 1873, dit ceci : 

« La démocratio lyonnaise, dans les rangs de 
o kquelle j’ai combattu, m’encourago å répondrc 
» avotre appel. Profondément pénétré de grati- 
» lude pour la généreusc initiative du peuple de 
)> Paris, cl le me charge de vons dire qu’elle ne 
» saurait tnieux reeonnaitre votre paternelle assis- 
n Lance qu'cn envoyant un des siens réclamer 
» avec vons : 1° la dissolution immédiate de l’As- 
» semblée de Ycrsailles ; 2" lintégrité absolue du 
» suffrage universel; 3“ la convocatb n å bref délai 
» d une Assembléc unique, qui seule peut voter 
)> l'nmnistie et la levée de Létat de siege. » 

M. de llémusat publia également une circulaire 
h la memo date. On y lisait les deux paragnphes 
suivants : 

« Une longue vie qui sest écoulée tout entiére 
» dans cettø ville, ou jc suls né, pourrait me dis- 
» penser de rappeler les principes qui m'ont guidé 
» dans toute ma carriére. A toutes les époques, 
» sous tons les regimes, j ai cherché, aimé,voulu, 
» la 1 i borto, celle qui se fonde sur le regne des Iois, 
» et non sur de p er pé tu elles revolutions. Je n'ai 
* ja nais tenu pour durable qu’un gouvernement 
» inodéré, puisant sa force dans la confiancc du 
» pays, 

» Uni par cinquante ans d’amilié a M. le presi- 
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» dont de la République, j'ai hdopté avec convic- 
» tion, j'ai soutenu avec iidélité la politique qu’il 
» a exposée tantdefois dans ses discours et ses 
» messages, celle qui a étaldi la paix au dehors, 
» réparé les forces de l'Etat par la restauration des 
» finances et de l'armée, fait de la République un 
» gou vernement stable et rassurant, et avant tout 
» rendu possible la libération du territoire. » 

La lutte fut vive a Paris, le dernier paragraphe 
de la circulaire de M. de Rémusat indiquait bien 
que c’était la politique de M. Thiers qui était en 
jeu, et non la personne de Plionorable candidat; 
aussi jamais élection ne passionna plus vivement 
l'opinion publique. 

Les journaux républicains avances crierenL a la 
candidature officielle. 

Les journaux cohservaleurs ressuschérent le 
spectrc rouge. 

Le spectre rouge n'était pas å craindre, il som- 
meillait au Pérc-Lachaise ; les communards, pour 
une bonne partie, étaient en villégiature a Ja IVou- 
velle-Calédonie, et c’est å peinc si Paris était re- 
venu de la stupeur causée par les exécutions som- 
maires de mai 1871. 

Quant å la candidature officielle, les journaux 
avaient raison; les rastels et le farneux veau de 
M. Calvet-Rogniat, et les légendaires soupiéres du 
célébre M. du Miral étaient dépassées de cent 
coudées. 
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Clément Duvcrnois, dans un accés do lyrisme, 
avait ocrit uu jour et;tte phrase dans la Liberte: 
« Sire, faites grand ! » La République écoulait ce 
conseil que l’empercur Napoléon 111 ri avait pas 
youIu comprendre. 

Comme matnouvre électorale, la police do Répu- 
Idique faisait grand! 

A rette époque, M. Léon Renault était profet de 
police; M. dc Goulard, ministre de l’intérieur; 
M. Lombard, chef de lapolicepolitiqne du cabinet, 
et M. Patinot, chef du cabinet. 

M. Lombard fut chargé de centraliser le mou- 
vementélectoralpourfaire échouer le citoyenBaro- 
det, il était admiral)lement secondé par un person- 
nel d’élite ; snus er tte direction,la campagne devait 
f tre fertile en événements imprévus et audaeieux; 
la direction de la surelé générale essaya bien de 
lu i fairc piore, mais el lo fut roulée honteusement. 

Maurice Joly, avoeat å la Cour d appel, chcr- 

chail, depuis son arrivée a Paris, å ioner un ro le 

* ^ 

sur la scene politique, il publia, en 18(>8, chcz 
Amvot, un volume inlitulé: Recker ches sitr l'Art 
de parvenir, et plus tard un écrit politique : Dia- 
for/uc entre Machiavei ctMontesquieu; cette publi« 
cation lui valut plusieurs années de prison. 

Maurice Joly était Franc-Comtois, il se crovait 
appelé a de haules deslinées, parce quc IL Grévy, 
doja designe pour élre plus tard présidcnt de la 
République, était son compatriote; de méme de 
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nos jours, dcpuisqueM. Glovis Hugues est député, 
tous los Marseillais et les Gascons accourent å 
Paris, s'imnginant que tout leur apparticnt. l*our 
’ les journalistes parisiens, cctte invasion a 616 fu- 
neste. 

Maurice Joly était un ambitieux vulgaire; érri- 
vain de merite, il se serait certainement fait uno 
situation élevée dans la presse, mais quand il était 
dans un journal, son esprit dominateur ct son 
habitudede dénigrement vis-å-vis de sesconfreres, 
faisait qu'on le mel ta il a 1‘index, alors il eriait a la 
jalousie de metier et bavait a tort et å travers sur 
tous ceux qui auraient pu lui tendro la main; il 
en était de nierne au harreau, orateur médiocre, il 
prétendait dépasser Barryer, Cliaix d’Est-Ange, 
Oscar Falateuf, en un mot ton tes les sommités 
n’avaient que des reputations volées, lui seul était 
digoe de chausser les cotburnes de Gicéron; en 
politique, il avait tåté de tout, mais i i avait été 
vivement rejeté par tous les partis comme un 
brouillon, sans eonviction dont le « moi » cdnsti- 
iuait tous ses principes; son orgueil et sa vanité 
étaient si considérables qu’il ne s’en prenait pas 
a lui de ses insuccés, il accusait la société de le 
méconnailre.- 

Les lignes suivantes, extraites d'une lettre pu- 
blice par lo journal le Firjaro, du 4 février 187(1, 
notts donneront la juste mesure du personna S e: 

« ... T/histoirc contemporainc est si mane, et 
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» ceux qui la font sont si petits, qu’il serait peut- 
» etre plus philosophique de s’en moquer, mais 
» on n’cst pas parfait quand on a été aigri par de 
» langs jours tf’ injustice. 

» Si j’avais été comme on vent bien le dire un 
» énorguméne, cestå-dire quelque coquin mi 
» qnclque sot. il cst extrémemenl probable, qu’å 
» Yexemple de plusieurs de mes contemporains, 
)> j'aurais fait fartane dans la politi g ue; depuis 
» longtemps ja i la isse eet te in fidele maitresse å 
» ceux gin trafigiient de ses charmes ». 

Dans cette disposition d’esprit, Maurice Joly 
était 1'humme indiqué pour accomplir lå manæuvre 
électorale concuc par M. Lombard; aussi accepta- 
t-il sans sourciller les propositions qui lui farent 
faites, non pas par M. Lombard, qu’il ne connnis- 
sail pas, mais par tm bomme de letLres T mort dc- 
puis, M. de R..., je crois memo qn’il ignora tou- 
jours la participation de la Préfocturc dans ccttc 
alfairo. 

Maurice Joly habitait å celle époque (1873) nte 
de Provence, n°31, deux pelites chambrcs pau- 
vreme.it meublées, au quatriéme etage, au fond 
de la cour, il tit déménager sa piece d'entréc cl 
l'organisa en bureau, il eommenca par convoqticr 
une centaino de personnes åune reunion prépara- 
t »ire, salle des Conférences, boulevard des Capu- 
cines; une trentaine environ se rendirent å son 
appel, il exposa le hut de ia réunion, et demanda 
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aux auditeurs si quclques-uns d'entre eux vou- 
laicnt faire partio d un comiié d* action, personne 
ne répondit, å l'cxception de M. Ciméo d’Ornano 
qui, le Icndemain, s’excusa par une lettre tres 
digne. La reunion dura å peine une demi-heure. 

II ne se découragea pas pour si peu, il fit impri- 
mer une aftiche pour annoncer la constitution du 
comiié iVaction, et qu’il siégeait rue de Provence, 

31, puis il groupa autour de lui cinq ou six 
comparses, ignorant ses projets. Il prit naturelle- 
ment la présidence du comité, 

Yoici l’affiche qu il lit imprimer : 

GA ND11 )A J URE RÉ\1 USAT 

C O M I T É l) ’ A C T l O V li L K C r O l\ A I, E 

Aux élecleur$, 

« Le moment est venu ou ton te liésitation doit 
)> cesser. 

» Yous avez å clioisir entre deux candidatsdont 
» l un représente une politique d’aventure, et dont 
» l’autre, par Kanton té le son nom, affirme la llé- 
» puhlique devant la France et de vant lEurope. 

» En votant pour M. Barodet, vons faites éclater 
» une criso gouverncmentale qui peut nous con- 
» diure aux plus grands désaslres sans obtenir 
» aucun des resultats que vous cspérez. 

» En nommant M. de Rémusat, vous håtez l’æu- 
» vrc de la libération du territoire, vousassurezle 
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)> travail et lo retour de la prospérité publiquc, et 
)) vons donnez au gou verne ment la force de resis- 
» ter aux factions monarchiques. 

» M. de Ré musat nous garantit I’intégrité du 
» suJfmge universel et le maintien de la Répu- 
» blique. 

)) Et lorsque nous voyons les légitimistes et les 
'> bonapartisles se réunir dans une coalition mons- 
» Irueuse pour faire échouer cette candidature. 
» romment ne serions-nous pas cclairés sur le« 
» principes qu’elle exprime? 

» Nous repoussons de toutes nos forces la can- 
)) dida ture Barodet parre qu’elle est dangereuse 
» pour le pays, dangereuse pour 1’ordre, dange- 
»> rense pour la liberté; enlin, parre qu elle ne 
» prut protiter qua ceux qui veulent spéculer 
» sur le desarroi general ot stir les malheurs du 
pays. 

» Electeurs de la Seine! rous ne voudrez pas, 
y apri-s deux annces de sagesse el de couragens 
■ eHorts, rcmetlrø en question les resultats que 
vous avez obtenus. 


)) 

» 


» \ ous ne ferez pas le jeu des bonapartisles et 
des légitimistes; Paris ne recevra pas la consi- 
gne de romilés occultes qui n'ont invcntéla can¬ 
didature Barodet que pour mettre le gouverne- 
ment en eclicfi, sans songer qu’en agissant 
ainsi ils mettent en péril l’existence mente de la 
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Co fut M de Rémusat qui paya los fra i s do cette 
afficho. 

Le ro le du comité il action, suivant son prési- 
dent, était de Ioner des sal les dans tons les arron- 
dissements de i‘aris et d’y faire des reunions pu- 
bliques, des orateurs écoutés de la fon le devaicnt 
y prendre la parole en faveur de M. de Rémusat. 

Maurice Joly poursuivait un double but en louant 
ses salles et en les payant a 1 avance : il empéchait 
les reunions en faveur du ciloyen Barodet, et il 
faisait croire å un mouvement populaire en faveur 
de M. de Rémusat. 

Ce programme fut exécuté avec un grand suc¬ 
ces å la salle de la Redoute , oii le discours du co- 
lonel Langlois fut couverl d'ap[daud issemen ts. 

HelIcville préoccupait beaueoup le gouverne- 
mentj les rapports quotidiens des agents de la Pré- 
feeture de police signalaient au profet le mauvais 
esprit des électeurs des quartiers exceiitriqucs, les- 
quels devaicnt par leurs votes annihiler ceux des 
quartiers du centre, le gouvernement resolut done 
de faire une reunion a Bcllcville, salle des Folies, 


Ce n’était pas une entreprise facile et il lal lait de 
Faudace pour la faire réussir. 

Faire une reunion publiquc, indubitablcmcnt la 
sallc eut été cnvahic par la foule des électeurs qui 
auraient nommé un bureau Barodet tiste et eut ac- 
clamé cetle candidature en empéeliant de parler 
les partisans de la candidature de M. de Rémusat, 
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c’élait faire la cuisine et mettre le couvert pourdes 
in tru s; c’eut été original de voir les fonds secrcis 


payer la propagantle en favcur du citoycn i >a 
rodet. 


Faire tme reunion privéo, dont les auditeurs au 
raicnt été triés sur le volet, présenlait un danger 
d’abord, les électeurs de Belleville pouvaient 


comme pour la reunion puhliquc, pénétrcr de vive 
force dans la salle, s’emparcr du bureau, en rosser 


Jes membres, ee qui aurait délcrminé un conflit, 
ensuite les républicains, adversaires du gouverne- 
ment, n’auraient pas manqué dire et de pubber 
dans leurs journaux que les partisans de M. de H6- 


musat n’osaicnt pas alfronlcr la discussion au 


grand jour et qui Is redoutaient un débat public. 

M. Lombard eut un trait de génie. Voici ce qu’il 
imagina; il donna ordre a son agent de suggerer 
& Maurice Joly l’idée de faire imprimer, passage du 
Faire, dix-huit cents lettres avec un signe parlicu- 
lier, imperceptible pour qui l'ignorait, mais assez 
apparont pour les faire reconnaitre etéviter cequi se 
passa a la reunion bonapartiste du 10 juillet 1885, 
a la salle AV a gr am; on se souvicnl qu’un tres grand 
nombre dc lettres fausscs permirent aux anar- 
< histes de pénélrer dans la salle et de troubler la 
reunion ; il fixa la reunion des Folies au samedi 
2b avril, le vote devant avoir lieu lo dimanche 27, 
nous verrons pourquoi touta l heure. 

Le samedi, des onze heures du matin, Maurice 
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Joly s’inslalla cliez uu marchand de vin, au Point 
du Jour , ruede Paris, a Belleville ; des indications 
lui avaient été fournies par M. de H..., qui les 
avaient rernes de la Préfeclure de police sur les 
principaux corwnercants et industriels sur lesquels 
on pouvait compter, il les tit demander et apres 
leur avoir expliqné les motifs de !a reunion il leur 
remit, å chacun, un certain nombre de lettres d in- 
vitation, chaque distrilmteur devait en rcmettant 
une lettre la faire signer devant lui par Pélecteur, 
il lit confectionner des listes par ordre alphabé- 
tique quidevaient étre déposées an conlrdle; cha¬ 
que éleeteur qui se présenterait muni d'une lettre 
devait signer sur une des listes et ne pénétrc- 
rait dans la salle que los deux signatures com- 
parées. 

L* ouverture des portes devait avoir lien å huit 
heures et la reunion a huit heures et dernie. A 
sept heures arrivaient, par groupes de deux ou 
trois, trois cents agents sous differents costumes : 
ouvriers, porteurs de farine, charbonniers, etc., etc. 
Cent furent placés sur les deux banqueltes faisant 
face au bureau, afin de le proteger contre loufe 
tentative d’envahisseiiient; cinquante furent placés 
de chaque edté de la salle, å droite et å gauche, 
pour arréter les assaillants au passage; les cent 

autres furent disséminés un peu partout, loutes les 

* 

dix placés environ. 

Vers sept heures et demie, Maurice Joly arriva 
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et constitua le bureau, dont toujours, naturelle- 
ment, il prit la présidence. 

Peu a peu, les électeurs arrivérent et, a huit 
heures, Maurice Joly ouvrit la seance, par un dis- 
cours assez lilandreux sur la politique générale. Il 
avait engagé plusieurs orateurs, MM. M... B..., 
R... et enfin Fhonorable colonel Langlois, député. 
Lc uiot d’ordre élait celui-ci : chaque orateur 
devait parler une demi-heure environ, defa$on å 
alle Indre onze heures, hcure å laquelle les agents 
placés au premier rang et disséniinés dans la salle, 
devaicnt demander, å grands cris, la cldture, afin 
d’empécher qu'un orateur ne prit la parole en 
faveur du ciloycn Baro det. 

Au moment oii M.M... B... allait commencer 
son discours, le commissaire de police, M. Baud 
ou Bande, qui était alors de service, lit demander 
Maurice Joly et lul dit quo la reunion n’aurait pas 
licu, parce quo d’abord il navait pas élé prévenu 
et qu’ensuite, enprésence des groupes hostiles qui 
stationnaient å la porte, il allait la dissoudre, ne 
voulant pas accepter la responsabilité de ce qui 
pouvait se passer. 

Ce brave commissaire ignorait qu’une brigade 
d’agents était en permanence rue Desnoyers et 
une autre rue Vincent, toutes deux sous le com- 
mandcment de leur officier de paix; que, de olus. 
un fort peloton de la garde de Paris était campé 
caseme du Chåteau - d Eau , dont les troupes 
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avaienl é Lé consignées, et qu’enfin, dans la sal le 
du premier étage du café situé en face la salle des 
Folies-Belleville, se Irouvaient MM. Patinot et 
Lombard, qui étaieut vemis s'assurcr par eux- 
mémes des mesures prises et de i’el let produit par 
celle audaeieuse tentative, laquelle pouvait fort 
bien amener une lulle sanglanle, si Ja medie était 
éventée. 


Enlin, aprés de longs pourparlcrs, le commis- 
saire de police, sur un ordre venu d en face, se 
retira, et la comédie co mm enga. 

M. Braleret, eonseiller municipal de Belleville, 
avait été i ti vi té pour produire un incident, au cas 
oii pas un auditcur ne se présenterait pour sou- 
tenir la candidature Barodet. 

M. Langlois prit la parole et lit un admirable 
discours, sans se douter qu’il était vigoureusemenl 
applaudi par ceux-lå mémes charges de le surveil- 
ler en sa qualité de républicain. Quand il eutfmi, 
vers dix heures et demie, Maurice Joly demanda, 
pour la forme , si quelqu’un désirait la parole 
pour sontcnir la candidature du citoyen Barodet; 
personno ne répondit, cVdaitprévu. Alorslincident 
Braleret se produisit, un agent se leva et dit : 

— Mais le citoyen Braleret, qui appuie de son 
nom le citoyen Barodet, cst lå, il demande la parole, 
ct aussilot il poussa le malheureux, qui troml »lait 
comme une fe ui l le, était pal o comme un spectre, 
tournait maladroitement dans ses mains sa cas* 
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q nette de soh\ se débattait,croyantson deruier jour 
arrivé, en criant qu'il n'avait l ien demaudédu tout. 

En une min u te, tons les a ndi te urs furent de* 
bout, criant: A la tribune! å la tribune! qu'il 
parle! Ce fut un tumulte épouvanlnble. Tout å 
coup, une voix s’écria : 

— Ce n’est pas la peine qu'il monle å la tribune 
pour dire des bétises; qu’il ail le done mouillcr son 
picolo! 

M. Braleret se sauva sans demander son reste. 

Pe ndant ce colloque, comme on jugeait la seance 
ten ni n ée et quo le bureau se préparait å s'en aller 
par la petite porte de la rue Desnoyers, un assez 
isrand notnbre d'élcrteurs qui stationnaient å la 
porte (011 se souvient que la reunion avait lien le 
samedi)pureut pénélrer dans la salle; aussitdt, ils 
se mirent a crier : 

— 11 faut faire voter! 

Les membres du bureau Urent volte-face et rc- 
prirenL leurs places, Tun d eux répondit: 

— A quoi bon voter? Demain vons irez aux 
urnes et vons aflirmerez vos convictions. 

Les cris au vote! auvotel redoublérent diuten* 
sité, aussitdt Maurice Joly agi ta sa sonnette et dit 
ceci lex Luellemen t: 

- — Citoyens, avant de voter pour tcl ou tel can- 
didat, jai å vous faire une proposition : 

On nous avait dit: vous voulez faire une réu* 
nion å llelleville, vous screz assassinés; on a es* 
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sayé par tons los moyens possibles fle nous dé- 
tourner do ce projet; forts de nous-mémes, de 
notre hønorabilité, et sachant que le peuple res- 
pecte lo iltos les opinions, nous sommes venus, et 
nous nous en félicitons en presener du caluie qui 
a régné dans cette salle, et do la déférence avec 
laquelle vons nous avez accuoillis; ma proposition, 
la voici : Je vons demande de voter des remercio- 
ments au bureau. 

Naturellement, toutes les mains se leverent, 
méme celles des derniers arrivés; å la con tre- 
épreuve o n co ns ta ta que ie vote avait eu lieu a 
runanimité. 

La seance i ut levée immédiatement, Fescumo- 
tage était accompli. 

Pendant la reunion, des comples rendus avaient 
été rediges au fur el å mesure et se termiuaient 
ainsi, confondant perlidement le vote de reiner- 
ciements en fave ur du bureau avec le vote en fa- 
veur de la candidature de M. de Romusat. 

« La candidature de M. de Rémusat a été acrla- 
mée a Helleville, au foyer méme du radicalismc. » 

Cos notes furent rapidement portées a M. Lom- 
bard, qui attendait tres tranquiilement, dans une 
bonnc loge, aux Folies-Dramatiqucs, en applau- 
dissant la Fille de Madame Antjoi , il les envoya 
aux journaux ofticieux qui avaient été provenus et 
attendaient, ct, le lendemain dimanche, 27 aout, 
tout Paris put lire que ce Belleville, si redouté. 
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était. le peuple le plus doux du monde, qu il avait 
aecueilli ceux tjue la presse radicale appelaient les 
« réaclioimaires », å bras ou veris, 

Aucuii journal radical ne prit la peine de dé- 
mentir le Bien public et les aulres feuilles qui 
avaient inséré cette fausse notivelir, ils enregistre- 
renl comme répønse le succes dueitoven Barodet, 
qui était la défaite de M. Thiers et non celle de 
M. de Rémusat, 

Ce petit tour de passe-passe coula quatre mille 
francs au gouvernement; cest egal, c’est une belle 
cl i ose que les fonds secrets, surtout en periode 
électorale! 

Le jeudi 2 i avril 1873, il se passa au Casino 
Cailet, une autre histoire tout aussi curieuse. 

l’resque tous les soirs, des reunions publiques 
avaient lieu dans cette salle, elles étaient généra- 
lement présidées par un nommé Laporte, qui, 
quehjuc temps plus lard, mourut d une mort tres 
enviable, excepté le lieu... 


Glissez, morlels, nuppuycz pas. 


On pøut étre un radical sincére et sacrifier de 
temps en temps a Yénus. 

Les assesseurs ordinaires étaient MM. A..,, et 

d’E. 

M. A...., marchand de dentelles, rue Bleue, 
était un enragé discoureur, rouge de cheveux, 
rouge de conviction, rouge de figure, c’était Tora- 
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leur le plus cocasse fjui sc puisse imaginer, il 
n’avait pour rival que le pére Gagne; quand il 
s’embarquait dans une pé rora i son, c'était åse tenir 
les cotes, ce soir-lå, le 2i avril, il comparait la 
République au dieu Wichnou, oui, disail-il, avec 
le citoyen Barodet, ce sera une nouvelle incarna- 
tion; bref, seion lui, le citoyen Barodet était Ic 
nouveau messie qui, plus favorisé que le messie 
antique, avait pu prendre le chemin de fer pour 
sauver les Parisiens, c'était plus prosaique, mais 
[dus pratique; tout a coup, i! ful interrompu par 
des clameurs formidables, une partie de la sal le 
criait, surlair des Lampions: V ia Wichnou! Y lå 
Wichnou! Laporte, qui présidait majestueusement, 
comme Jupiter devait présider les dieux de 1*0- 
lympe, agita sa sonnette et réclama le silenee, 
s'étonnant que les reunions, jusque-lå si eahnes, 
fussent tout å coup troublées ce soir-lå. 

Le pauvre bomme n’était pas au bout de ses 
étonnements; voici l'expiieation du tumulte. 

Maurice Joly, qui devait prendre la parole, sur 
de ne pas étre écouté si la salle était composée 
comme d’babitude, avait imaginé de faire impri- 
mer deux mille caries libellées ainsi : 

ÉLECTIØXS DU 27 AOUT 1873 

SALLE DU C AS I NO CADET 

8 heures du soir 

Les électeurs conservateurs du IX C arro ndisse- 
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ment son i nistumment priés de vouloir /den assister å 
eette reunion qui présentera un intérét exceptionnel. 


Toutes ces caries furent distribuées dans la 
iouniée du 24 ct, comme pour Belleville, uu grand 
déploicment de forces policiéreseut lieu. MM. Lom- 


bard et Palinot étaient dans la salle, dissimulés 
derriére les piliers qui se trouvaient å l'entrée. 

Les conservateurs en grand nombre avaient ré- 
pondu å eet appel anonyme; leur curiosité était 
exeitée, c était eux quifaisaientce tapage pourfaire 
taire M. A...., afm que Maurice Jo ly p rit la parole. 

Lecalme se rétablit lorsquele présidentannonea 
qu'aprbs le citoyen L’Herminier la parole serail 
a M. Maurice Joly. 

Le public n’eut pas longtemps å attendre, au 
commencemeut de son discours l’orateur låcha ce 
euir formidable : 


— Citovens, la ;'hache de la Revolution. 

V * 

V récole, la vieille barbe, vociféra F assistance, 


I'li cstaspirée; la sage-femme qui t’a coupé le til 

avait oublié la -’hache. Le pauvre bomme con- 

fus descendit de la tribune plus vi Le qu il ny était 
monté. 

A rappel du nom de Maurice Joly, un grand si- 
lern e se lit, il gravit Fescalier de la tribune, calme, 
. solennel: 




ti mon lait courbé, afin de faire croire 
Qu’il était éerase sous le poids de sa gloire. 
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De vant 1'orateur, il y avait une 

* i/ 

bois, semblable a celles qui serventde 
les cuisines, elle était recouverte d un 



table en 
débarras dans 
morceau de 


serge noire. Maurice Joly s y appuva eteommenea 
son discours, mais, suivant son habitude, il oublia 
sa mission, M. de Rémusat, pour se livrer å une 
attaqne passionnée contre ses contemporains; il 
exhalaitsa haine avec une verve inouie; il paria i t 
de lui, toujours de lui, aussi les interruptions par- 


taient de tons les coins de lasalle. Les conserva- 
teurs, vemis pour entendre parler de M. de Rému¬ 
sat, Irépignaient d impatience; que leur importait 
1’apolo gie que 1’orateur faisait ile lui-méme. Au 
moment ou il s’expliquait sur son role pendant la 
Commune, une voix lui cria : 


— Ya done gratier la princesse Mathilde! 
Malgré son aplomb,, il fut démonté; il frappa sur 
la table avec une telle violence que son poingpassa 
au travers. 

Ce fut la conclusion. 


La salle entiére présentait un aspect indescrip- 
lible: il n'était plus (juestion du c i toven Barodet 
ni de M. de Rémusat; des colloques s ? établissaient 
dans Lous les coins, quand toutå coup deux hom- 
tnes gravirent les marches de la tribune et s'avan- 
cérent en se tenant enLrelacés, lecalme se rétablit; 


alors ils enerent d une voix forte : Vive le Roi! 
L und’euxétait M. Maggiolo,l'écrivainbienconnu. 
En un clin d’æil ils furent en toures d enorguménes, 
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parmi Iesquuls le vieiix L llerminicr, qui brand is- 
sait un énorme couteau a papier, qu'il prenait sans 
doule pour la w’hachc de la Revolution. Ils étaient 
Imusrulés, frappés, les conservateurs se ruérent å 
leur secours, une mélée sen s ni vi t; les agents 
allaient se précipiter dans la salle, leur concours 
fut i nu ti le : M. Maggiolo et son am i, de main s en 


mains, avaiont été passés dehors. Les agents se 
grouperent devant la porte pour empéeher les as¬ 
sistants do sortir, cependant on faisait partir 


M. Maggiolo par la Brasserie Alsacienne de la rue 
Cadet, laquelle a une sortie rue de Lafayette. 

Le Comité d’action avait empéché la reunion. 
C était toujours Qa! 
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VII 








. I liiers et M. Houher. — Le Prince imperial å Paris. — Les 
agents balayeurs. — Ufl commissionnaire d’opérA-coniKjue. — 
LiLirenii'nt tlu Ministre tle l lntérieiir. — La herline de l'émi- 
fnV' — Le fiaerc mvstérieux. — Uue fumisteric de Nazct. — 
nui ii [iris le rapport? — Comme ou écrit rtnstoire. — Le 
déitarijncini'iil du primv impérial. — M. SI. — Un bon tour 


tle M. Houher. Restauration de l'Enipire. — La police 
uiystifiée. 


En 1876, M. Thiers laisait surveillcr tres élroitc- 
ment les ahords de rh6tel habité par i\I, Rouher, 

rue de l’Elysée. n° 4. 

•/ * 

La survcillance était incessanle, unit et jour, il 
y av ail des agents j »ostes å chacune des extrémités 
de eette rue; ces agents nc quittaient jamais leurs 
postes sans étre rolevés; presque å edté de rhdtel, 
il y avait un commissionnaire d opéra-comique, 
il avait une bolte, un crochet, une médaille, mais 
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jamais personne ne lo vit cirer imo paire dc bolles, 
et, pour un empire, i] n'anrait pas fait une course. 

Sur los trottoirs des balayeurs élaient en perma- 
nence. Ah! il n’y avait jamais ni bone, ni pous- 
siére. 

Sur la chausséeun marchanddes qua tre -saisons 
roulait sa baladeuse de long en large, en criant å 
tue-tete : « Des choux, des poireaux, des carottes, 
navets! navets! » 

A I’angle de 1’hotel, et méme sous la porte co- 
chere, se tenaientå demeure un marchand d'épon- 
ges et un vendeur d'anneaux en acierfin et pol i, la 
surcté des clefs! 

M. Rouher avait sa police particuliére, elle avait 
pour mission special de dépister les agents officiels, 
car tous ces industriels, commissionnaires, ba¬ 
layeurs, marchands de légumes, d'éponges ou 
d’anneaux, élaient des agents du service de 
M. Lo mb ard, qui s'étaient travestis et lui adres- 
saient chaque jour des rapports efirayants; c’était 
une hitte d un liaut comique, interessante pour un 
observateur. 

Vers le milieu de décembre 1870, le bruit se ré- 
pandit, du faubourg Montmarlre au boulevard des 
Italiens, quo le prince imperial, qui avait réussi å 
tromper la surveillance du commissaire de police 
de Calais, allait arriver incognito å Paris pour 
prendre le commandemeut d’un groupe nombreux 
de partisans. 
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Un journal du soir mentionna le bruit atitre de 
renseigneincnt sans af firme r qu’il I’ut vrai,mais en 
laissant, par des réticences, supposer quilpourrait 
1'étrc. 

Le lendemain, vers quatre heures du mat in, les 
agents en surveillance å riiotel de M. llouher , si- 
gnalaicnt å lenr chef Farrivée d’une berline dont 
les stores étaient hermétiquement baisses, et dont 
les roues, couvertes de bone, attestaient une lon- 
gu e ro ti te å travers la campagne. 

Ce ne pouvait étre quo le prince impéria! que 
M. Rouher avait caché a son chåteau de Gercey, et 
qu il ramenait å Paris. 

Quelques heures plus tard arri vaitun fiacre dont 
le numéro était soigneusement dissimulé au 
moyen de bandes de papier collées sur les lan¬ 
ternes. 

Qui était ce nouveau voyageur mvstérieux? 

Grand émoi au ministére de i’Intérieur, å la 
Présidence et a la PréfecLure de police, les esta- 
IVties sillonnaient les rues, courant å brides abat- 
Incs, de la place Beauvau a la Présidence, et de 
la au boulevard du Pal ais, c'était un va-et-vient 
incroyable; la France était menacée, les hautes 
spberes ne furent pas tant ailolées lorsqu’elles 
apprirent en 1870, lapparition des premiers uhlans 
å Creteii! 

.le crois bien qu’on convoqua le conseii des 
ministres; cc quhl y a de ccrtain, c est que la bri- 
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gade du liu i tierne arrondissement ut cenlralisée. 
préte a cerner la maison de M. Rouher au besoin. 

La chose ctait pourtant des plus simples; elle 
prouve que les rapports de police grossissent les 
événements et d’un grain de poussifere en font 
vol on tier s une montagne. 

M. Rouher possédait å Cerceyunc vieille berline 
hors d’usage, comme il n’y a pas de carrossier 
dans ce village, pour la rerne ttre en etat., il fallait 
nécessairement l’amener å Paris, mais pour ne pas 
faire un voyage å vide, et peut-étre aussi un peu 
par malice, M. Rouher donna & ses domestiques 
Fordre de la charger avec des vieux bouqnins et 
des vieux registres dont il voulait se défaire, pour 
les dissimuler, et, pour completer raspeet myslé- 
rieux de laberline, il avait fait haisser les stores. 

Quant au fiacre, il avait été frété par Uippolvte 
Nazet, alors reporter du Gaulois; comme c'était 
lui qui avait répandu Farrivée du prince impérial 
h Paris, il se doutait que la surveillance redouble- 
rait aux abords de l hotel, c’est pour cela qu’il 
avait imaginé de cacher les numéros du Fiacre par 
des bandes de papier collées sur les lanternes. 

Nazet publia dans le Gatf/ois le récit de cette 
aventure. 

Aussi tot le journal parti, nouvel émoi dans fe 
monde officiel. 

Gomment cette affaire, que le ministere dc l fn- 
térieur et la Préfecture de police avaient tenue 
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secrelc, élait-elle puivcnne å la connaissance du 
journaliste? 

On (Jucstionna Pofficier de paix, il jura qu’il 
avait garde lo seeret, il répondit de son seere taire, 
et c'était lui-méme qui avait porte le rapport au 
cabinet du préfet; de plus, il avait brulé le brouil- 
lon de son rapport. 

Le préi’et avait en ferme ce rapport précieu se- 
ment dans le tiroir sccrct de son bureau, il voulut 
se i'endre compte si le rapport ressemblait å Far- 
ticle du Gaulois et s’il en était la copie textuelle. 

Le rapport n’y était plus ! 

On voit d’ici la stupeur du préfet, vite il fit 
mander M. Lombard, celui-ci accourut alfairé ; 


— Yous n’avez pas vu le rapport, dit le préfet 
d’une voix entrecoupée? 

— Quel rapport? lit M. Lombard, qui crut qne 
son chef était de ve nu fon. 


— Mai s le rapport qui concerne Farrivée du 
prince imperial å Paris. 

— Non I répondit M. Lombard* 

— Eh bien! on Fa volé! 

M. Lombard mit toute sa brigade en campagnc 
pour connaitre l’auteur ou les auteurs de cutte 
soustraction, il olfrit cinq cents francs de prime å 
qui 1 ni apporterait un feuillet de la copie remise 
au Galdens, ses agents envahirent Fimprimerie 
sous les prélextes les plus spécieux; ils ne trou- 
véront rien* Nazet avait eu la précaution de dé- 
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truire sa copie; il no se vanla pas d’avoir empeché 
pendant deux jo urs M. Thiers de se livrer å ses 
cheres etudes. 

Il existe encore des gens qni vous affirmeront 
que le prince ioipérial cst venu a Paris en 187(1, et 
des vieux polieiers å la Préfecture de police qui 
jurent leur grand Dieu qu’ils Font vu, et 
Nazct a publié qu’i! n’avait imaginé cette farce 
que pour détourner Faltention publique et d’ac- 
cord avec le gouvernement qui von lait étoulfer 
Falfaire. 

Voila comme on écrit Fhistoire ! 



Au tre aven ture dont le prince imperial fut éga- 
lement la eau se. 

Deux années auparavant, la France était se is 
dessus dessous; les bruils les plus étranges circu- 

m 

laient dans tous les lieux publics, on ne s'abordait 
que par cette question : 

-— As-tu des nouvelles? 


Ou bien : 

— Coimaissez-vons Fincident du jour; votre 
journal est-il mieux renseigné que le mien ? 

La presse, suivant Fopinion de cliaque journal, 
niait le fait ou le démentait mollement; les feuilles 
républicaines affeetaient une tranquillité parfaite; 
les feuilles avancées fulminaient, conseillaient les 
mesures les plus rigoureuses : « Voila les eonsé- 
quencesde laEépubliquc bourgeoise r, ajoutaient- 
elles; le gouvernement réunissait le conseil des 
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ministres, dont les délibérations étaient tenues 
secretes; ses al I ures mystérieuses augvnentaient 
les inquiétudes du public, les commentaires 
allaient leur train, grossissant a vue d'æil. 

Quel événement occasionnait ce tapage? 

Etions-nous menacés dune nouvelle guerre, 
d une nouvelle invasion? 

Le gouvernement uomma M. Charles Ferry 
commissaire extraordinaire, avec pouvoirs suffi- 
sants pour tons les cas qui pourraient se présen- 
ter. II envoya plusieurs navircs croiser sur les 
cd te s de la Corse. 

Une depeche du Times , qui fut reproduite par 
tous les journaux francais, va nous donner les 
motifs de tout ce mouvement: 

« Des ordres ont été donnés aux autorités des 
» ports et stations navales, ainsi qu’aux com- 
» mandants des croisieres et de la douane char- 
» gos de la surveillance des cd tes, de déployer la 
i » plus r/rande énergie pour empécher touto ten- 
t » tative de débarquement bonapartiste. » 


Nous étions menacés d un débarquement du 
prince imperial, mon Dieu, oui! rien que cela, le 
jeune Napoléon voulait, å l exemplø de Napo- 
léon I tr , ten ter un retour, non de llle d'Elbe, 
mais de Chislehurst; il arrivait avec une armée 
soudoyée par Vor de l’Angleterre. Des officiers 
supérieurs de l’armée francaise n’attendaient 
qu’un signal pour se joindre avec leurs troupes a 
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celles du prinee; les bonapartistes avaient secréte- 
ment quitté I‘aris et les principales villes de 
'•'ranco, pour se rendre en C or se, afm d'acclamer 
le prinee å son débarquement, lequel co'incid&it 
avec le départ du prinee Napoléon pour la Corse, 
sous prétexte de conseil général; la shreté géné- 
rale ne savait plus å qui répondre, la Préfecture 
de police était surmenée, tous ces agents les plus 
inte ligents étaient en Corse, filant les bonapar¬ 
tistes influents et expédiant rapports sur rapports, 
tous plus menacants les uns que les autres. 

M. Lombard partit prendre le commandement 
de ses hommes; télégraphiqueinent, il expédiait 
chaquc heure des depeches å M. Thiers. , 

Cette aventure cst sans précédent dans This- 
toire; c’est certainement la plus colossale mystifi- 
cation qui ait jamais éte faite å un gouvernoment. 

M. Lombard avait parmi ses agents seerets un 
rédacteur d un grand journal, M. 51; il connais- 
sait personnellement M. Rouher et affeetait des 
opinions bonapartistes. i 

M. Rouher était, naturellement, restéen corres* j 
pondance avec rimpératrice exilée ; comme il j 
craignait, ce qui n’aurait pas manqué d arriver, , 
que ses lettres fussent décachetées par le cabinet 
noir, il avait cherché différents moyens de les lui 1 
fairo parvenir sous des noms d’emprunt; mais I 
Téveil avait été donné, et le secret était connu de | 
la police ; il lui fallut done recourir å un autre I 
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syslerne. Pour assurer la sécurité do sa correspon- 
dance, il se souvint de M. 51; il le lit prier de 
venir le voir, et lui proposa la place de courrier de 
cabinet, e’est-å-dire de faire le service des lettres 
entre Paris et Chislehurst, moyennant une rérnu- 
néralion assez grusse ; il accepta avec empresse- 
ment et commenca des le lendemain son service. 

m 

Ceci se passait å la lin de 1873. 

y. Rouber, qui avait, pour son compte, une 
con tre-police fort bien faite, fut averti que les 
journaux officieux puldiaient des notes qui fai- 
saient allusion aux délibérations seer ét os du co- 
mité bonapartiste, et que ces publications co'inci- 
daient toujours avec le départ des lettres dans 
lesquelles il détaillait å rimpératrice ce que faisait 
le comité, et le mouvement de Fopinion publique. 

Plus de do ute, M. Rouber était trahi. 

Il resolut d en avoir le cæur net et de découvrir 
le tral tre. 

Il écrivit a rimpératrice une leltre, dans laquelle 
il lui disait que sous peu elle recevrait, par la voie 
ordinaire, une lettre qui contiendrait tons les dé- 
tails d un projet de déharquement du prince im¬ 
perial sur les cotes de Corse, mais sans lixer le 
jour; qu elle lui réponde en acceptant ce projet, et 
lui dise que tout était prel; que les mesures les 
plus miuutieuses seraient prises pour assurer le 
succes de la tentative ; qi delle ait soin d indiquer 
qu’elle était certaine par des rønseignements par- 
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ticuliers que le prince impérial serait acclamé 
comme un sauveur et que sa marche sur Paris se¬ 
rait triomphale. M. Ro uher terminalt en disant 
que cette lettre n’avait pour but que de découvrir 
le mandataire infidéle qui violait la correspon- 
dance. 

M. Rouher envoya cette lettre å flmpératrice 
par une personne sure, qui réussit k tromper la 
surveillance de la siireté générale et de la Préfec- 
ture de police. 

Quelques jours p us tard, il adressa å flmpéra- 
trice la lettre convenue qui réglait tons les details 
du débarquement avec une précision qui ne pou- 
vait laisser aucun doute sur le sérieux de fentre- 
prise ; ileonfia cette lettre a M. 51, qui partit pour 
Londres, et rapporta la réponse, qui approuvait et 
faisait des væux pour le succes de son fils. 

Iiaturellement, lettre et réponse avaient été j 
communiqués å M. Lombard, qui prit la chose au 
sérieux, å tel point que le lendemain M. Ferry 
était nommé commissaire extraordiuaire. Quatre 
frégates cuirassées recevaient fordre de partir å 
toute vapeur de Toulon pour la Corse ; trois autres 
de Cherbourg partirent pour Ajaccio. 

Comme bien on le pense, elles attendirent en 
vain ; le prince Impérial était tranquillement chez 
lui, et M. Ro uher riai L å se tordre en lisant les bul- \ 
letins communiqués par le minister© å la presse. 

M. Thiers avait encore une fois sauvé la Francc. 
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Le resultat de celte u misteri e couta pour les 
deux escadres environ 40.000 fr. de charbon de 
terre et 100.000 fr. de faux frais. 

M. 51 recut une forte gratification; voila å quoi 
servaient ces farne ux agents seere is. 

Cette aventure fut connue d un certain nombre 
d’in times. Je la tiens d’un ancien commissaire de 
police révoqué pour ses opinions bonapartistes, 
qui la raconta publiquement dans un café du bou~ 
levart et qui avait surpris M. 51 au café des Va- 
riétés en coinpagnie de M, Lombard! 
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VIII 


Les souvenirs de M. Andrieux. — Le 16 Mai. — Les 363. — Le 
manifeste de la démocratie républicaine de la Seine. — La 
Petit? République franraisc. — Cinq suspects. — M. de Mar- 
w oltp et les agents provocateurs. — Uue exéeutioA. — M. Don- 
I net-Duverdier.— Un cercle vicieux,— Quinze mois de priaou. 
4 IU: union puldlque ou privée? — Le spectre rouge, — Gar- 
9 on, nu litre! — Uu comité radical élu par le peuple. ~ Une 
boime délégatiou. 

Dans ses Souvenirs d un préfet de police^ M, An- 
drieux publia ceci : 

(c II (M. Lombard) s’occupa beaueoup des élec- 
» tions. C’est ainsi qu a Saint-Denis il suscita la 
» candidature de M. Bonnet-Duverdier en face de 
» celle de M. Gamille Sée, afin de favoriser un 
u eandidat conservateur qui était, si fai bon sou- 
» ve nir, M. le baron Dupérier. 

» Pour agiter de vant les campagnes le classique 
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» spectre rouge, un comité social iste ful créé å 
» Saint-Denis par les soins de M. Lombard et une 
» proclamation de ce comité fut affichée revendi- 
» quant: 

« Art. 3. — La separation de l’Eg lise et de l'É tat, 
la suppression du budget des cultes, l’expulsion 
des jésuites, Vapplication å tons les prétres des 
mimes lois guattx au tres citoyens, la suppression 
des communautés religieuses. 

» Art. 6. — La refonte des lois qui régissent la 
famille, le retour d la loi sur le divorce, Yégalité de 
la femme devant le Code civil, le remaniement de 
nos lois de propriété en vue de ram o ner la pro- 
priété individuelle å sa seule source légitime : le 
travail. 

» Art. 8.— L’armement immédiat et permanent 
de la nation, la suppression des armées penna- 
nentes, etc., etc. » 

J’ignore qui renseigna M. Andrieux pour écrire 
« ses souvenirs », mais s il n’a paspayé cher, il en 
a encore eu assez pour son argen t, car ri en n est 
exact dans ce qui précéde, pas méme les ciiations 
de la proclamation; les passages en italique ont 
été omis par lui; je pense que s’il ne s'est pas 
étendu longuement sur cette affaire, c’est qu'il 
n’en connaissait pas davantage; ce qniprouve qu i) 
n est pas nécessaire davoir été préfet de police 
pour étre bien renseigné, c’est que la voici dans 
son entier. 
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Sous le 16 Mai, il s’agissait d’effrayer les popu- 

K 

lations et de leur faire croire que les socialistes 
s’agitaient afin que les élecleurs se gro up en t au¬ 
tour des candidats conservateurs; il s’agissait, en 
outre, de susciter con tre les 3C3 des candidats 
rad i c au x pour di viser les s u drages et faire échouer 
radicaux et républicains. 

Au mois d'aout 1877, une réunion privée eut 
lieu å Paris. Y assistaient des citoyens représen- 
tant dc dix-sept arrondissements; il lut décidé 
dans celle réunion qu un programme unique, pré- 
cétlé d un manifeste, serait élaboré par une com- 
mission de cinq membres élus å eet effet. 

Plusieurs reunions eurent iieu quelques jours 
plus tard; dans la derniére, vingt-deux arrondis¬ 
sements de la Seine y étaient représentés. Un pro- 
jet fut adopté å lunanimité des membres presents, 
il contenaii dix-neuf considérants qui étaient une 
démolition en régle des fameux 363. 

Eu voici deux qui suffiront pour nous édifier : 

« ..... Nous avons tous conliance dans 1’avenir, 
» bien persuadés que les républicains condamne- 
» ront, aux élections générales, non seulement la 
» politique du 16 Mai,mais aussi cette politique 
» de resultats, d ' opportunité y de concessions å ou- 
» trance, qui, sous prétexte de servir la France et 
» la République, n’a fait qu aider å lavénement 
» du gouvernement, et ne pourrait, si elle triom- 
» pliait aux élections prochaines, nous mener 

9, 
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» qu’a 1 amøindrissement et peut-étre å la ruine 
» de la France républicaine. 

» Considérant qu’il est du devoir de tout man- 
)> da talte de remplir les engagements librement 
» acceptés avec ses mandants; que le plus grand 
» nombre des 363 n’ont tenu aucun compte tfe 
» leurs promesses, notamment å propos de l am- 
» nistie, des libertés de la presse, de réunion et 
» d association, de la réduction du service mili- 
» taire, de la suppression du volontariat d’un an, 
)> de la séparation de TEglise et de l'État, de la 
» suppression du budget des cultes, etc., etc. » 

Ge manifeste était intitulé : Manifeste de la demo- 
cratie républicaine de la Seine aux électeurs de 
France; y était annexé un programme républicain 
socialis te qui contenait vingt-neuf ar ticles , parmi 
eux les articles 3, 6 et 8 reproduits plus haut et 
dont je rétablis le texte oublié par M. Andri eux. 

Manifeste et pro gramme f urent affichés å profu¬ 
sion sur les murs de Paris; ils étaient sigués de 
cinquante-sept noms, A ce sujet, voici ce que dit 
la Pelite Hépub ligne francaise (févricr 1879) : 

« .Au milieu de quatre mi cing autres sus - 

» pects, le nom de M, Julien Du pir e figur e au bas 
» du programme socialiste radical publié quelques 
» jo urs avant les élections du 14 octobre, et qui 
)> parut le 28 septembre 1877 dans les journaux 
» réaetionnaires qui s 1 en aisaient une arme con tre 
'» les candidats républicainS. 


«• 
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» La signaluro do M. Dupire s'étalait cote å 
» cote avec cello du sieur Eiisée C har iler, qui avait 
» fait partie dos services de MM. Lombard, Bris- 
» sand et Audiau cl qui a été exécuto comme nous 
» exécuto ns aujourd’hui M. J. Dupire. 

)> Nous savons qu’il entre dans les idées person* 
» aelles de M. de Marc fere de main ten ir ce genre 
» de police; mais M. le ministre de l’intérieur ne 
)> fait pas le gouvernement å iuitoutseul. Nous 
» demanderons done au gouvernement républi- 
» cain s’il est d avis qu'il est bon pour la llépu- 
» blique die conserver les agents provocate urs qui, 
» depuis sept ans, ne cherchent qu’å profiter des 
» mome nts de crise pour exciter aux troubles, a 
>* des émeutes qui pourraient amener des révolu- 
)> tions et qui, pour faire cette triste besogne, 

jT 

» émargent au budget de TEtat! » 

Sur cinquante-sept signataires, cinq suspects et 
deux avérés , c est assez joli, et point n est besoin 
d’insister sur la source des fonds qui payérent 
Fimpressiou <*t l'afliohage du Manifeste sodaliste; 
il n est done pas, comme le dit M. Andrieux, et 
j'en fo ur ni la preuve, bæuvre du comité de Saint - 
Deiiis. 

Voila le premier acte; dans le second unnouveau 
persoimage va entrer en scene, eestM. Bonnet- 
Duverdier qui va jouer le grand premier rolc; 
quant au réle du traitre, son nom ne figura pas sur 
rafilche. 
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Dans les derniers jours de mai 1877, imeréunion 
privée fut organisée å Saint-Denis par les soins 
dun sieur Chambard, el le devait avoir lieu au 
gymnase municipal; il s'agissail, suivant l'orga- 
nisateur de la reunion, de jeter les bases de la 
création d’un cercle; M. Bonnet-Duverdier, solli- 
cité d assisler å cette réuilion, écrivit cette 1 eltre å 
M. Chambard : 

« Cher citoyen, 

» Vous savez bien que je suis toujours å yotre 
» disposition quand i! s’agit d e propagande et d'or - 
» ganisation politique; faut-il quej’ailleå Saint-* 
» Denis ? Dites, etje suis å vous. 

» BonNMET-DuvBRDIER. )) 

La réunion eut lieu le jour annoncé; on lit, en 
effet, la leeture des statuts pour le cercle futur, 
mais comme ce n’était que le prétexte, la parole 
fut aussitdt clonnée å M. Bonnet-Duverdier; celui- 
ci fit un discours des plus violents; il paria du 
maréchal Mac-Mahon en termes les plus mépri- 
sants, il mit en doute sa blessure, l>ref, å un mo- 
ment donné, emporté sans doute par le fonde son 
discours, i i fit le g es te de mettre le maréchal en 
joue; en somme, il n’en dit pas davantage que cer- 
tains journaux qui alors outrageaient cliatjue jour 
le maréchal sans qu'on les poursuivit. 

M. Bonnet-Duverdier, qui était å cette époque 
président du Couseil municipal de Paris, fut ineri- 
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mine par le Parquet et traduit devant la dixiéme 
chambre correctioiinelle, il fut condamné a quinze 
mois de pr i son et 2.000 francs damende, 

Cette condamnation sévére lit beaueoup de 
tapage et l'ut diversement commentée, non a 
eau se de la personnalité de M. Bonnet-Duverdier, 
mais au point de vue pol i ti que, c ar on sentait 
bien que le condamné avait été pris dans un tra~ 
quenard, et que sa condamnation était résolue å 


I’avance. 

Tout fut mis en æuvre par la policepour arriver 
åprouver que la reunion était publique et non 
privée. 

Jefray, uu des meilleurs agents deM. Lombard, 
avait été envoyé par lui pour assister å la reunion; 
elle était åpeine composée de deux cents person- 
nes, et, dans Finter valle des discours, la société 
Y Union musicale jouait son repertoire. 

Commeut M. Lombard avait-il été prévenu de 
cette réunion? 

Il savait done que la question de création d un 
cercle n’était qu’un prétexte ? 

Pourquoi vint-ii le jourméme de la réunion ins- 
pecter la salle du gymnase? 

Ce qui est certain c’est qu'il se passa, a propos 
de cette aflfaire, des choses tout å fait insolites. 

Leleudeinain de la réunion, M. Lombard, avant 
méme que le rapport de son ou de ses agents fut 
connu du préfetde police, vint å Saint-Denis, es- 
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corlé de plusieurs agents, il fit une enquete minu- 
tieuse, et déeouvrit, ce qui n’était pas bien inalin, 
qu’on pourrait entendrc du dehors les paroles pro- 
noncées dans la salle; le délit étaitlrouvé, ce n'est 
pas tout, M. Clément, commissaire aux delega¬ 
tions judiciaires, allaaussi å Saint-Penis examiner 
la fameuse salle, et fit placer dans la salle de Fécole, 
voisine de celle du gymnase, un certain nombre de 
personnes, et lni-méme le dit au Tribunal : « J’ai 
» imité M. Bonnet-Duverdier du geste et do la voix; 
» j’ai mis en joue, et les témoins ont tout en- 
» tCndu. » 

Ainsi voila line théorie nouvelle, le législateur 
n’avait pas prévu celle-lh, do crainte que le Par- 
quet ne s’inspire du jugement de la dixiemc cham- 
bre, il faudra, désormais, avant de se réunir, s’aa- 
surer de Fépaisseur des murs qui peuvent trans¬ 
former une reunion privée en réunion publique. 

Ce n'élait pas assez du déplacement de ces deux 
fonctionnaires, le 2 juin, le commissaire de police 
de Saint-Penis, sur Fordre de M. Guillot, juge 
d’instruction, qui s’était Iransporté å Saint-Penis, 
envoya chercher, par des agents, a leur domicile, 
les témoins pour les faire comparaitre de vant le 
juge; comme on le voit, cette aJFaire était poussée 
act i vement, et la maniere de proceder décelait la 
volonté de trouver Bonnet-Duverdier coupable. 

Nous allons voir rentrer en scene le manifeste 
so c i aliste , M. Bonnet-Duverdier et lofameux spectre 
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ouge; décMément, M. Lombard était un habile 
lac hinis te, il aurait pu ren dr e des points au 
letteur en scfene du Petit Poacet. 

Jl. Bonnet-Duverdier, condamné, avait l’auréole 
jc la victime sacrifiée pour son parti. 

Un journal, le Mot d'Ordre, comme cela avaitété 
xévu, imprima ceci : 

«.Les électeurs d uno des circonscrip- 

tions de la Seine ou de tout autre departement 
radical out un grand devoir å accomplir envers 
le condamné de la dixiéme chambre, victime 
d’événements qui ont atteintet troubléla Franco 
entifere, i a droit å un témoigtiage de sympathie 
comme l'opinion puldique seule peutles donner. 
' Il l aura, et de toutes les amnisties, ce sera la 
plus réparatrice, la plus méritée. » 

Yoi'å Bonnet-Duverdier c and id at. 

Maintenant il fal lait lu i trouver une circons- 
ription et lassocier au fameux manifeste socialists, 
-’est al or s que le comité de Saint-Denis fut iuventé 
tar M. Lombard. 

Voici comment i! opera, la recette est d’ailleurs 
nise cn pratique par un grand nombre de coraités 
ui surgissent aux approches des periodes électo- 
*ales. 

Il fouilla dans Saint-Denis et finit par trouver un 
ndividu qui avait besoin d’argent, il était lié avec 
a plupart des socialistes, il lui donna une petite 
omme et ses instructions; 
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L bomme alla aUemire quelques socialistes, å la 
sortie de Fatelier, et leur oh rit un litre; comme U 
i'aisait chaud, il en commanda un second, on ne 
s’en va pas sur une jambe, parbleu! Touten eau- 
sant il tira de sa poebe, comme par hasard, le Mot 
d Ordre. l iens, dit-il, ce journal a raison, Bonnet- 
5 tuverdier est une victime;... garcon, un litre ! 

On discuta larticle; mais nous sommes hu i O 
reprit quelquun, si nous faisions un comité ? 

Cette idée fut approuvée et, séance tenante, ils 
rédigerenf une proelamation qui fut largement 
arrosée. 

Le lendemain tous les habitants de Saint-Benis 
pouvaient lire cette affiche qui couvrait tous les 
murs: 

LE COMITÉ RADICAL SOCIALISTE 

I>E SAINT-DENIS 

AUX ÉL EC TE URS 

« Ti tovens, 

& 1 

» Les soussignés qui se sont ralliés sans reserve 
au manifeste de la démocratie socialiste, estiment 
que Fapplication des principøs développés dans ce 
programme ne peut étre contiée å des hommes 
dont la politi que opportuniste est loin de répondra 
aux aspirations radicales; n'accorder nos suffrages 
qua ceux des 363 qui les sollkitent, nous se m6le étre 
une faute des plus graves. 


p 
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.» Ce qu'il faut k la démocratie, ce sont des 
bommes résolus pour risquer leur vie pour la dé- 
fense des principøs qui sont la base fondamenlale 
de son existence. Un homme nous parait remplir 
cettc condilion absolument indispensable ; c'est le 
citoyen Bonnet-Duverdier; vons n’oublierez pas, 
citovens, qu'il subit en ce moment la plus iloulou- 
reuse des peines, la privation de sa liberi é pour 
avoir osé émettre des tbéories dans lesquelles la 
justice a trouvé les elements d une poursuite et 
d une condamnation. 

■ 

» Vons n’oublierez oas <pie c’est å Saint-Denis 
que le citoyen Bonnet-Duverdier a encouru la 
peine qui lui cst infligée. 

» Vons vous souviendrez cnfin que c’est en cber- 
chaiiL å ranimer l'ardeur des sentiments démocra- 
tiques radicaux dont la population de notre ville 
est animée, que le citoyen Bonnet- Duverdier s’est 
exposé aux ri gu ours de la loi. 

» Aussi, penserez-vous comme nous, que cette 
vicfime du devoir doive vire la skule qui ait droit 
å vos suifrages, et voterez-vous pour le citoyen 
Bonnet-Duverdier. 

» par delegation, pour le comité radical. » 

Suivaient les huit signatures. 

Par delegation, c est grand comme le monde. 

A la suite de cette proclamation était imprimé le 
manifeste socialiste, cela va sans dire. 
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Aussitåt Jes conservateurs se réunirent et un co- 
mité se forma pour chercher un candidat; mais 
personne ne voulut accepter. 

Ce qui est particuliérement typique, c cst que le 
comité conservateur lit imprimer å nouveau un 
grand nombre de manifestes socialistes, et qu ilt le 
lit afficher å ses frais dans les campagnes. 


* 
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IX 


Le procés de M. Rouvier. — Un journal in discret. — Requéte 
du procureur général å M. Dufaure. — Autorisation de pour- 
suites.— L’acquittement de M. Rouvier. — Lettre de M, Albert 
Gigot. Déclaration de la commission d'enquéte. — Le vrai 
cotipable. — Refus de faire la luwiére. — Départde M. Lom- 
bard. — 11 coupe les Qcelles. — True du duc de Rovigo. — 
Un sin gulier inoyen de surveillance. — Une macliide infor- 
nåle dans une boite å sardines. — Attentat contre le comte 
de Paris. — Terrible attentat. — La bolte mystérleuse. — 
Avec les dames faut toujours ('tre galant. — On sent la mer 
d’ici! 


Un proefes présent k toutes les mémoires, å causo 
de la haute situation de l’accusé et du retentis*- 
t sement qu’il eut en France; le proces intenté a 
I M. Rouvier doit nécessairement trouver sa place, 
ici f car il fut eau se de la chute de M. Lombard. 

: Cette triste afTaire passionna Fopinion publique; 

suivant lesusages el le aurait du étre tenuo seerbto 
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pendant quo l'instniction ouverte suivait son cours; 
loin de la, un grand journal de Paris crut devoir 
en publier les details intimes ; il lit un récit telle- 
ment circonstancié, qu’il était evident pour tous 
que cette publication n’était pas un simple repor¬ 
tage mais bien une communication ofticieuse. 

Qui la lui avaitfaite,le juge d instruction, M. Dc- 
laliaye ? 

M. Lombard qui, le premier, avait connu l'af- 
faire? 

M. Macé, qui des le lendeinain avait été chargé 
de eommcncer l’enquéte? 

M. Delahaye était un magistrat trop inlégre pour 
commettre une semblable indiscrétion. 

Le H mai 1876, la question de savoir qui avait 
pu fournir ces renseignements k ce journal, fut 
portée å la tribune par M. l irard, M. Dulaure, 
garde des sceaux, ne répondit pas ; d’autresdéputés 
MM. Brisson, Spuller, Clémenceau, Floquet, Ras- 
pail, appuyaient M. Tirard; M. Floquet, déclarait 
qu’il fallait changer tous les fonctionnaires ugii- 
ciaires, unautre demandait: Ce que fo * i les com~ 
missaires de police? un autre ajouta : C’est la 
police de i'Empire qui a remis les piéces au Fi- 
garo! 

Si les députés avaient apporté un peu plus de 
sang-froid dans la discussion qu'ils voulaient sou- 
lever, et arriver a déeouvrir qui avait fourni les 
renseignements incriminés, ils n’avaient qu’åcher- 
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cher si < 1 es rédacteurs de ce journal avaient des 
relations, soit avec M. Lombard, soit avec M. Macé, 
rien n’était plus facile å établir, d'autant plus qu'il 
y avait des précédents et que des indiscrétions 
aussi graves avaient déjå été commises par cette 
feuillc å difTérentes reprises. 

Je n'insiste pas, parce que ceia m’entrainerait a 
racontør une histoire des plus seandaleuscs, qui 
se termiua d une facon tragique, gråce å des intlis- 
crétions de M. X..., qui furenL recueillies eL pu- 
bliées par Gaston Yassy et Karl Widmann! 

Le 14 mai 1876, M. O ufa ure, président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice et des 
eultes, déposait sur le bureau de la Chambre, une 
dcmancle en autorisation de poursuites, que lui 
avait présentée M. Lelfenberg, procureur général 
pres la Cour d’appel de Paris. 

Yoici in I ég ralerne nt ce documcnt officiel, qui 
nous fera connaitre les faits reprochés au député 
des Boucbes-du-Rhone : 

« Monsieur le Président, 

w J'ai l’honneur de vons communiquer le dos- 
» sier d’uue procedure instruite par M. Delahayc, 
» juge d instruction au tribunal de la Seine, et de 
» vons esposer les faits qui en resul tent; 

» Le 13 avril dernier, a la chute du jour, cinq 
» petites filles, Ernestine Gomet, agée de neuf ans, 
» Julie 1 lonoréjågée de huit ans,Madeleine Peury, 
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» ågéc de onze an s, Noémie Arnault, ågée de dix 
» ans et Marie Desplanques, ågée de huit ans, 
» étaient réunies dans le jardin du Palais-Royal. 
» Le ur jeu consistait å courir vers un but pres 
» duquel elles remarquérent un homme qui, å leur 
» approche, entr ouvrait son paletot et se montrait 
» a elles dans un état de nudité rendu plus signi- 
» iicatii encore par des gestes iionteux. Sous l'im- 
» pression do la frayeur ou de la répugnance, ces 
» jeunes enfants allérent continuer leur jeu dans 
» Ja galene couverte qui longe la galerie d’Or- 
» éans du coté du jardin: Fhomme qu’elles avaient 
» déjå remarqué les y suivit et répéta ses indignes 
» manceuvres. Les enfants séloignérent une troi- 
» sierne fois et se rendirent dans la galene naral- 
» lele å celle dOrléans, du coté de la cour du 
)> palais qui, å cette heure, est habituellement 
» déserte; elles furent encore suiviespar le mérne 
» homme qui les ofte nsa du inéme spectacle, 

» L’approche de la nuit et le mauvais temps 
» deciderent ces enfants å se séparer et å rentrer 
» chez elles; i 1 une delles, Marie Desplanques, al la 
» dans la maison de la dame Appay trouver son 
» pére, employé comme homme de peine. Elle 
» était émue et tremblante, å ce point que son pére 
» en fut frappé et l’interrogea; elle lui raconta 
» alors Fou trage [public å la pudeur dont elle ve- 
» nait d étre témoin; puis, sortant avec lui, elle 
» lui montra la personne dont ello so plaignait. 
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» Le sieur Desplanques, emporté par la colére, 
.» s’élanca vers 11 lomme que sa fille lui désignait, 
» en proférant les plus dures invectives et en le 
»» frappant au visage. Cet bomme était dans un 
» isolement qui rendait toute erreur difficile; avant 
* de 1 aborder, le sieur Desplanques avait demandé 
»> å sa fille si elle était bien certaine de le recon- 
» naitre, et il n'avait frappé qu’aprés la réponse 
» affirmative de son enfant. 

» L’inconnu ainsi attaqué n’eut aucune des ré- 
»i sis ta n ces que semblait devoir provoquer la vio- 
» lencc inopinée dont il était Fobjet; il protesta 
» qu il était la vietime d une déplorable erreur, 
» et, sur la sommation du sieur Desplanques, il 
» conseutit a accompagner celui-ei dans son loge- 
» ment. L’enfant les suivit; en présencc do son 
» pore et de sa mere, quand Finconnu s adressant 
» directement å elle lui demanda quel était i‘au- 
» teur des indignités dont elle se plaignait, elle 
» répondit sans hésitation : « C’est vons, Mon- 
» sieur! » Lé Ir anger protesta de nouveau ; il se 
» nomma, il était, disait-il, M. liouvier, député 
des Rouches-du-Rhone, et il remit une carte 
qui confirmait son dire. Aprés cette scene si 
» douloureuse durant laquelle, å lusieurs re- 
» prises, Ten fant persisla dans son accusation di- 
» rede, l’inconnu qui a dit se nominer M. Ro uvier 
s-u'tit en manifestant une plucidilé d ame bien 
» oxtraordinaire: « Je ne vous cn veux pas, dit- 


» 


» 
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» il; n’eii parlons plus; cest fin i; au revoir! » 

» La scene de violence s ubi e par celui qui s’était 
» nommé Rouvier avait cu des témoins; l un d eux 
» méme avait reconnu le député des Bouches-du- 
» Rhuuc; certains journaux furent informes et 
» publiérent un récit o pen pres complet, avant 
w (pie Venquete du commissaire de police ne fut 
» parvenue au Parquet (1). 

» A la date du 24 avn I, une information judi- 
>> ciaire fut ouverte pour rechercher l’auteur du 
» didit signalé. La jeune Marie Desplanques a 
» eonftrmé de vant le juge d’iustruction le récit 
» qu'elle avait fait a son pére; elle a affirmé de 
» nouveau que Tliomme reconnu par elle, de vant 
» ses parcnts, élait bien l’auteur de Fontrage pu- 
» hlic å la pudeur dont el le a été témoiu : « Je n'ai 
» aucun doute », a-t-clle dit. 

» Les jeunes compagnes de Marie Desplanques 
)) onl toutes confirmé son récit, et toutes aussi, 
» lorsquon leur a présenté la phoLographie de 
)) M. Rouvier, Font reconnue comme étant le por¬ 
tt trait de 1 bomme qu elles avaient remarqué le 
» 13 avril; quelques-unes out ajouté que, plusieurs 

(i) Note de t'auteur : Ces indiscrétions avaient été calcu- 
lées pour émouvoir lopinion publique, aiin que cette aflaire 
ne soit pas étouffée par une ordonnanee de non-lieu, et 
que le Parquet fut forcé de poursuivre; les journaux qui 
publiérent, avec tant d’empressement, laftaire Rouvier 
avaient été plus reserves dans railaire du cointe de Gcrminy. 
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» jours aup ar avant, elles avaient déjå vu le méme 
» individu accomplissant les mémes actes. 

» Afin d’éviter å la Chambre des députés un 
» douloureux debat, autant que cela pouvait étre 
» possible, et de mettre M. Rouvier a méme de 
» fournir Les explications propres a l’aire ressortir 
>> Terreur dont il n a pas cessé de se dire vietime, 
» M. le juge d’instruction Tavait lait assigner å 
» coinparaitre devant lui en qualité detémoin; 
» mais M. Rouvier n’a pas eru devoir oblempérer 
» a eet appel. 

» Au point ou la procedure est arrivée, il est 
» indispensable que M. Rouvier soit entendu dans 
)> ses explications et confronté avec les témoins. 
» Pour cela, il est nécessaire qu'il soit ineulpé ; 
» lui-méme Ta compris, puisqu'å la séance du 
» 11 mai courant, il a pris Tinitiative d une de- 
» mande d’autorisation de poursuites, en priant 
» M. le garde des sceaux de la formuler contre 
» lui. 

» J ai en conséquence Thonneur, monsieur le 
» président, de vous prier de vouloir bien sou- 
■> mettre aux délibérations de la Chambre des dé- 
» putés la j i ésente lettre par laquelle je demande 
» quil lui plaise autoriser la poursuite, pendant 
» lu durée de la session, de M. Rouvier, Tun de 
» ses membres, pour étre ultérieurement requis 
» et statué ce quil appartiendra. » 

En conséquence de cette demande, la Chambre 
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des députés norama une commission ; cette eom- 
mission conclut par neuf voix contie deux a I au¬ 
torisation de poursuites. M, Lisbonne fut chargé 
de rediger le rapport qui devait étre déposé sur le 
bureau de la Gbambre; il le fut, et le 8 juin la 
Chambre autorisa les poursuites. 

i lette al'aire fut jugée par la 8 e chambre du tri¬ 
bunal correctionuel de la Seine. M. Itouvier fut 
acquitté, aprés vingt minutes de délibération. 

Aprés eet acquittement, il semblait quo cette 
at ’aire dut étre enterrée a jamais. M. Rouvier sor- 
tait la tete haute des debats publics, il reprenait sa 
place dans le monde, lorsque, en 1879, le journal 
la Lanterne publia une série d’articles des plus 
violents contre la Préfecture de police. Dans l’un 
d eux on pouvait lire ceci : Tout le monde, å la 
Préfecture de police, connait le ru le joué par fil. Lom - 
hard dans Taffaire Itouvier, 

Le 24 jarmer, la Lanterne ful déférée au Tribunal 
correctionnel, qui condamna le gérant de cette 
feuille å la prison et å l’amende. 

M. le préfet de police Albert Gigot, ému de ces 
déelarations et voulant mettre sa responsa!) i lité å 
couvert dans les agissements dc M. Lombard, son 
subordonné, écrivit, le 26 janvier, une lettro au 
ministre de lTntérieur, pour lu i demander une en¬ 
quete sur les fails allégués par la Lanterne a la 
barre du Tribunal. 

Le méme jour, le ministre de lTntérieur prenait 
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un arrété par lequel il instituait line commission 
d’enquéte qui devait se réunir sous sa présidence. 
En faisaient partie, MM. le sous-secrétaire d’Etat, 
Sehælcher, sénateur, Tolaiu, sénateur, Brisson, 
député, Liouville, vice-président du conseil mnni- 
cipaF Picot, direeieur des affaircs criminelles, 
Boucher-Cadart, directeur de la sureté générale, 
Gigot, préfet de police, Texier et Ly on, auditeurs 
au Conseil d’Etat. 

La déclaration des membres de la commission 
d’enquéte, qui fut remise a M. Rouvier, signée de 
ces honorables membres, va nous renseigner sur le 
r61e de M. Lorabard en cette affaire : 

« Les soussignés, membres de la commission 
d’enquéte sur la Préfecture de police, font, en ce 
qui concerne Failaire Rouvier, la déclaration sui- 
vante : 

« Leurs investigations devaient porter tout d’a- 
» bord sur les Communications que la police aurait 
j> faites a un journal de Paris. Malhenreusement, 
» Fabsence des témoins qui auraient pu les éclai- 
» rer ne leur a pas permis d’arriver å la connais- 
» sauce de la vérité sur ce point. Mais ils ont 
» recueilli un ensemble de faits que les attaques 
» réitérées d une certaine presse contre M. Rou- 
» vier leur imposent le devoir de faire eonnaitre, 
» en attendant la publication in extenso du compte 
» rendu slénographique de cette enquete. 
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» Il a été établi par l’ensemble et la concordance 
» des témoignages : 

» 1° Que le 13 avril 1876, au moment méme ou 
» M. Rouvier était assailli par un sieur Desplan- 
» ques, dans une galerie du Palais-Royal, un indi- 
» vidn qui a été désigné å l’enquéte, se trouvait, 
» de son propre aveu, dans cette galerie et que 
« eet i ndi vi du a été condamné, en 1872, å six 
» mois de prison pour des faits analogues dont 
» M. Rouvier était victime, 

» 2° Que eet individu, aprés main te s réticences, 
» a déelaré qu’il a abordé le sieur Desplanques, 
» qu’il lui a parlé, qu’il l’a aceompagné jusqu au 
» bas de sa demeure, qu il a attendu sa sortie, 
» qu’il lui a parlé de nouveau et qu i 1 est allé boire 
» avec lui dans un cabaret. 

» 3° Que M. Lombard, officier de paix, attaché 
» au service politique de la Préfecture de police, 
» a été informé le premier de la scene qui venait 
» de se passer au Palais-Royal, qu'ii a refusé. se 
» retranchant derriére le seeret professionnel, de 
» faire connaitre la personne qui lui avait donné 
» cette information, mais qu’il a déelaré la tenir 
» d un témoin oculaire qui avait méme ou avec e 
» pere de Tune des enfants, le sieur Desplam ues. 

» Or, Desplanques ayant déelaré n'av oir bu dans 
j) celle soiré© qu’åvec le seul individu qui l’avait 
» abordé aprés la scene, il ne pouvait y avoir doute 
» sur la personne qui a informé M . Lombard. La 
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» conviction de la eommission était Leile, que 
» M. le ministre qui présidait ne crut pas devoir 
» poursuivre l‘i nierro g atoire de M. Lo mb ard, sur 
» ce point, déclarant que c’était bien inutile. 

» 4° Que M. Lombard n’ignorait pas, — lui- 
» méme l a déclaré, — les antécédents deX...; 
» qu il a déclaré, en outre, le connailre depuis 
» 1871 et qudl le recevait quelquefois dans son 
» bureau. 

» Que, de plus, il resul te de la déposition d'une 
» dame, quo X... a amené chez elle M. Lombard 
» pour recueillir des informations au sujet d’une 
» pré tendue eo nspi ration qui lui avait été si- 
» gnalée. 

»X... a reconnu l’exactitude de cette décla- 
» ration. 

» 5° Quo cette dame déclare avoir regu, lo jour 
» duvenriredi saint, !e lendemain de laffaire du 
» Palais-Royal, la visite du sieur X..., qui lui a 
» raconté les dét ails de cette affaire, et elle affirme, 
» de la facon la plus positive, que ledit X... por- 
» lait un paletot marron, conformc a celui qu’ont 
» décrit les enfants offensées. 

» 6° Qu a la vérité, dans une enquete poste- 
» rieure au proces Itouvier, et faite par M. Clé- 
» ment, commissaire de police, ces enfants n’ont 
» pas reconnu le sieur X...,mais que le sieur Des- 
» planques, qui avait causéj par deux fois et bu 
» avec lui, ne l’a pas reconnu davantage. 

* 10. 
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» 7° Que non seulement M. Lombard ne parait 
pas avoir informé la jnsticc des fait 8 par ven us a 
sa connaissance, et qui eussent été de nature 
cependant fi détourner les soupQons qui pla- 
naient sur l’honorable M. Rouvier, mais que, 
bien au contraire, chargé d’une information sur 
certains ind i vidu s, notamment sur X..., il a 
adresse un rapport que la commission Fa force 
de lire tout en ti er, et dont les termes ont sou- 
levé Findignation de tous les assistants; que, 
dans ce rapport, M, Lombard ne mentionne ni 
la présence de X,.. sur les licux au moment 
méme de Foutrage, ni sa con versalion avec Des- 
planques, ni rien, en un mot, qui put éclairer 
la justice. 

» En méme temps que ce rapport chercho a dé¬ 
tourner les soupcons pesant sur le sieur X..., il 
incrimine et dénature å plaisir et do parli pris, 
toutes les démarches tentées par M. Rouvier 
pour découvrir la vérité ! Enfln, M. Lombard, 
qui s’était si fortement retranehé derriére le se- 
crot professionnel pour ne pas faire connaitre le 
nom de Findividu qui l’avait infoi mé de la scene 
du Palais-Royal, n a pas eu le méme scmpule 
pour livrer å la commission le nom d un ancieu 
agent, que la famille de M. Rouvier avait chargé 
de faire des recherches, et dont. M. Lombard re- 
cevait chaque jour les confidences. 

» Voila le role do la police dans cette affaire, 
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)) qui a imposé do longues semaines de tortures a 
» Thonorable M. Rouvier. 

i’ 

» Signe : P. Tir ard, V* Soioelcher, 

» II. Tolain, H. Tiiulié, 
» A. Liouville, » 


Lc l er févriør 1879, M. Lombard adressa aux 
iournaux une lettre dans laquelle il niait avoir 
jamais communiqué ou fait communiquer a aucun 
journal quoi que ce soit ayant trait å l’ailaire 
Rouvier. 

M. Macé garda le silence; sans doute qu’il ne 
eonnut pas la discussion qui avait eu lien l.e 
11 mai 1876, ala Chambre des dépulés. 

Enfin le 16 févricr, les membres de la commis- 
sioi d enquete adresserent au ministre de Finté- 
rieur la lettre suivante : 


« Paris , 16 fév?ier 1879 . 


)) Monsieur le ministre, 


» 

» 


» 

» 

» 


» No ns avons été designes par vons pour faire 
partie de la commission d’enquete sur la Pré- 
fecture de police, 

» En acceptant cette mission, nous avions 
espéré pouvoir arriver a faire la lumiérc sur les 
faits signalés å votre attention et å celle de la 
justice. 

» Cette pensée était évidemment la vdtre. 
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» Cette lumiére, nous lavons obtenue en ce oui 

7 M 

» cancerne le service de sureié et la ff air c de l'ho- 
» norable M. Rouvier, dans laquelle nous avons pu 
» constater le parti pris evident de la police. 

» Malheureusement, en présence du secret pro- 
» fessionnel derriére lequel plusieurs fonction- 
» naires ont cru devoir se retrancher, devant les 
» crai rites de destilutions manifestées par plusieurs 
» agents, il ne nous paratt pas possible, pour les 
» au tres questions qui nous étaient soumises, 
» d’arriver å la lumiére compléte. La continuation 
» de l’enquéte, dans ces conditions, ne saurait 
» convenir å aucun de nous. 

)> Nous avons, en conséquence, l honneur de 
» vons pr i er de vouloir bien nous relever de la 
» mission que nous avion s acceptée. 

» Veuillez ugréer, monsieur le ministre, l'assu- 
» ranee de nos sentiments les plus distingués. » 

» SCHOELCIIEH, TllUUÉ, ToLAIN, 

p 

» Liouvillb, Ti hard. » 

Pourquoi les membres de la commission d en¬ 
quete, qui n'étaient pas tenus au secret : rofes- 
sionnel, ne Iivrérent-ils pas a la publicité le noui 
de 1 individu désigné seulement dans leurs conclu- 
sions par Tiuitiale X..., puisqu ils étaient con- 
vaincus que X.,. avait été la clieville ouvriére de 
cette afTaire et probablement le vrai coupable ? 

QueJles considérations avaient-ils a garder, 


















PARIS-POLICE 177 


piiisqu ils déclaraient qu'ils ne pouvaient avoir de 
doute sur la personne qui avait informe M. Lom¬ 
bar d, 

Aucune å mon avis. L'homme qui n'avait pas 
craint de préter son concours å une infamie, qui 
eut atteint irrémédiablemenl Plionørable M. Rou- 
vicr si ses juges n’avaient pas été aussi clair- 
voyants, méritait d’étre déféré a la justice. 

Son nom est connu par un eertain nombre qui 
lappelient familiérement « le faux Rouvier ». 

Quant å l'af:l irmation de M. Ijombard, dans sa 
lettre du i er février, <;ue X... (on comprendra que 
je ne le nomme pas, puisque la commission d’en- 
quéte, qui avait un caractere officiel, n*a pasjugé 
apropos de le faire) que X..., dis-je, n’était pas 
son ami, cela est inexact, X... était trés souvcnt å 
son cabinet et ne se génait pas pour raconter ce 
qu’il y entendait; c'est ainsi que Fhisloire de 
M. Rouvier, moins les détails, courait, le soir 
méme, k sept heures y les cafés du boulevard, et 
qu elle fut racontée au café Scossa, quelques 
min utes plus tard, enprésence de MM. E. P..., in- 
génieur civil; J. R..., journal iste financier; L.R..., 
marchand de toiles; B..., rédacteur du Journal de 
la Bourse 7 etc., etc. 

In detail extraordinaire, X..,, le faux Rouvier, 
fut arrété quelques minutes aprés la scene, sur la 
réquisition d’un passant, dans la galerie des 
Proues, par un agent des mæurs nommé Rabasse, 
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le memo qui figura dans le procés Bazainc. Cct 
agent était cn surveillance précisément sur le 
sieur X.,., qui était récidivisle. Comment se fait-il 
que de son chef il lo relåcha, que le passant ne 
donna pas son nom a Rabasse, que Rabasse fut 
puni pour avoir arréto X...? 

Rabasse mourut quolques années plus tard ; au 
sujet de cette mort, il circula des bruits queje ne 
veux memo pas mentionner (1). 

A la suite de ces révélations, la mesuro était 
comble, M. Lomhard dut quitter la Préføcture de 
police; il fut mis d’office å la rctraite dans les pre¬ 
miers jours de mårs 1879 ; sa brigade officielle lut 
versée dans les au tres services, brigades de re- 
cbercbes et brigade desureté; quant a ses agents 
secrets, il leur écrivit individuellement å peu 
pres ceci (je ne garantis pas le texte, n’ayant eu 
que quelques instants une de ces lettres sous les 
yeux, mais j’en garantis le sens) : 

« M. G... se retirant, et n’étant pas certain de 
» conserver l emploi qui m’était confié, je viens 
» vous prior de vouloir bien me dire ce que je dois 
» faire å votre égard. 

» Voulez-vous continuer avec 1’admi nistration 
» nouvelle ou vouiez-vous vous abstenir?.,. 






1 1} M. Rouvier m’excusera é'avoir rappel é cette mysté- 
rieuse affaire; cela était nécessaire pour expliquer mes 
comnienlaircs; j'ai été, jc crois, tres impartial. 
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)) ti est important que je sois promptement lixe. 

» Dans le premier cas. vous voudrez bien, par 
» 1111 mut special f formuler vatre désir que je sou- 
» mettrai au successeur de M. ( ...; dans le second 
» cas, faites-moi connaitre purement et simplement 
» votre détermination. » 

Que se passa-t-il avec M. Andrieux, pour que le 
menie jour M. Lombard adressat a sos agents ce 
nouveau billet: 

« Pour des motifs dont vous apprécierez l’im- 
» portance, je ne ci'ois pas devoir vous servir 
» d’intermédiaire aupres de radministration nou- 
*) velle, en conséquence vous etes libre, å partir de 
» ce jour, d'offrir vos services au 1\ de P... qui 
» succéderaa M. Gigot, quand vous le voudrez, et 
» dans lu forme que vous jugerez coirvenable. » 

Vexé de ce que M. Andrieux Pavait mis å la re- 
traitc dans 1'intervalle des deux billets, il coupait 
les ficelles , espérant embarrasser le nouveau préfet 
de police, mais celui-ci a soiu de nous apprendre, 
dans ses Souvenirs d un anden préfet de police, qu’il 
ne le fut pas du tout: 

« .Mes anciennes relations avec le parti ré- 

» volutionnaire, dit—il, me furent tres utiles, je ne 
» lis pas appel en vain au patriotisme de quelques 
» besoigneux et a leur dévouement a la Répu- 
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» blique; je leur épargnai d’ailleurs l'ennui de se 
» eonsidérer comme des agents seerets; je leur 
» demandais simplement de coliaborer avec moi au 
» salut de la République menacée par de compro- 
» meltants défenseurs; ils m’adressaient des rap* 

» ports, ils recevaient en échange une équitable 
» indemnité, pour obéir au principø démocratique, 

» suivant lequel toute peine mérite salaire, et ils 
» continuaient å parler avec mépris des mouchards, 

» sachantbien d’ailleursqu'il n’yen avaitplus, puis- 
» que j’avais supprimé 1’empi o i deM. Lombard! » 

Il anrait pu employer le moyen du duc de Ro¬ 
vigo, lorsqu’il remplacaFouché, au ministére de la 
police généraie, le 3 juin 1810. Foucbé demanda 
å Ro vigo la permission de rester trois semaines 
dans son appartement, Rovigo le 1 ni aecorda; Fou- 
ché en profita pour détruire les noms de tous ses 
agents secrets, Rovigo se trouva en face du vide; 
il demanda le registre des adresses, il les copia, il 
divisa son calalogue en douze arrondissements, et 
lit mander a son cabinct, par let tre, !es personnes 
qu’il supposait étre des agents, plusieurs n’étaient 
designes que par une majuscule, il lit prendre des j 
renseignements par ses agents et leur écrivit, il fit 
porter ces lettres par ses garyons de bureaux, ce ' 
qu’il avait prévu arriva, ces agents se croyant dé- 
couverts, s’empressérent d'accourir pour olfrir å j 
nouveau leur servicen 
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M. Andrieux réorganisa done la police seer fete, 
il l'avoue lui-meme, tant avec les anciens agents 
de M. liOmbard, qui yinrent lui offrir leurs services, 
quavec d’autres qu’il sut trouver. 

« — .Je dirai plus tard, ajoute-t-il un peu 

» plus 1 o i n, comment je lus amené, dans un but de 
» surveillance, å subventionner certains journaux 
»> qui servaient å la fois d’organes aux partisans de 
» l 1 action révolutionnaire et de souriciéres a la po- 
» lice. » 

Lu i qui répudiait lo systfeme de provocation de ses 
prédécosseurs avec tant d’énergie, fit exactement 
la méme chose qu’eux, et subventionna la Revolu¬ 
tion sociale (i )jOrgane des anarchistes, parce que des 
bourgeois étaient effrayés par leur langage véhé- 
ment et croyaiont réellement que sans la Préiec- 
ture de police, qui veillait, nous aliious tout droit 
å une revolution prochaine; comment M. Andrieux 
qualifiera-t-il la tentative faite par un groupe 

(1) On lisait dans le Pays du 10 septembre 1882 : « Les 
allures du Combat nous niontrent suffisamment ;t qui nous 
«vons albure, et nous trouvons que cela sent furieuscment 
la police et les fonds seerels. Vers 1868, deux misérables 
dont l un est mort et dont l'autre s’est repenti, dit-on, 
lirent uu journal dans le genre du Combat , ou ils salissaient 
des plus ignobles calomnies les gens les plus honorables; 
cela s’appelait Ylnflexible et dura peu. » 

L'Intransigeant du II septembre 1882 reproduisit eet en¬ 
trefilet et nomma les deux misérables qui rédigeaient 
Ylnflexible avec l’argent de M. Lagrange, 
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d’anarchistes, de i'aire sauter la statue de M. Thiers 
h Saint-Germain ? 

Elle était la eønséquonce des exeitations du 
journal qu'il subventionnait, il y avait doncprovo- 
cation! 

L’aneien profet de police a raconté cette aven- 
ture avec une désinvolture remarquable, cola l'a 
beaucoup fait rire, dil-il; les anarchistes se ven- 
gérent fort agréablement, pas toutefois avec une 
boile a « sardines », cette fois certainemcnt les 
rieurs ne furent pas de son cdté. 


En juillet 1881, la presse fit grand bruit d un 
attentat dont le comte de. Paris faillit étre victime ; 
il ne s’agissait rien moins que d’une conspiration 
: errible, 3a machine infernale, invention tres 
simple, mais d un nouveau genre, était å la portée 
de tout le monde et personne n’était å Fabri de 
ses atteintes, point besoin de bailleur de fonds 
pour la fabriquer, pas de risques a courir pour la 
mettre en æuvre, et le gouvernement était com- 
plice ! 

Done, un jour le facteur apporta au comte de 
Paris une petite bolte de forme rondo, scellée de 
plusieurs cachets de cire rouge, elle était recom- 
mandée ; suivant l’usage le facteur fit signer le des- 
tinataire sur son carnet, celui-ci 3ui donna géné- 
reusement cinquante centimes* 
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Le comte flaira, palpa, tourna, retourna la bolte 
mystérieuse ; qui pouvait la Iui envoyer, quepou- 
vait-elle contenir: la couronne de Franoe, peut- 
étre ! 

Elle était trop petite pourcela; en effct elle était 
grande comme une piéce de cinq francs ; méfiant, 
il la confia å un de ses doraestiques et lui ordonna 
ile l’ouvrir, le domestique obéit; aussitot une 
exjdosion se produisit, une petite explosion de sa¬ 
lon ; en un clin d’æil, 1‘hotel fut sens dessus des- 
sons, on télégrapliia dans toutes les directions et 
on courut prévonir le commissaire de police, ce 
dernier avisa le profet, la boite fut saisie et une 
enquete Fut immédiatement ouverte. 

La bolte était en bois blåne, semblable a celles 
dont se serven t les pharmaciens ponr enveloppcr 
deux sous de pommade de concombres, olie avait 
contenu quelques grains de chlorate de poLasse. 

Quant au domestique, qui s'élait évanoui de 
frayeur, le médecin constata qu’il en serait quilte 
pour la peur. 

L’enquete n aboutit å rien ; le ministre des 
postes ne fut pas inquiété, et le facteur ne fut pas 
prié de rendre les cinquante centimes. 

Eet « attentat » al lait étre oublié, lorsquc 
M mc Adam, Faimabie et charmante directrice de la 
Novvelle Revne, recut dans son courrier, un cour- 
rier voluminenx, a ce qu’il parait, une élégante 
petite bolte, parfumée, toute miguonne, entouréc 
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de faveur verte, symbole de l'espérance ; elle la 
contempla, cherchant å deviner son contenu. 

La bolte était placée sur son bureau; ses amis 
faisaient cercle autour d elle. 

— Ouvrez-la, dit l un d eux, ca sent bon, ce doit 
étre du cachou. 

M mc Adam, qui ne fume pas, n’avait pas besoin 
de cette attention délieate. 

— G est plutot un cadeau de M. Grévy, dit un 
auire ; il aura gagné au billard, et avec son bene¬ 
fice, pour ne pas deranger l'équilibre de son 
budget, il vous envoie une bolte de plumes, a 
moins que ce ne soient des filets de son celebre 
canard? 

M me Adam méditait; elle allait ceder å la tenta- 
tion; déjå elle saisissait ses ciseaux, quand tout å 
coup, d un geste inspire, elle se frappa le front. 
Elle se souvenaitde lattentat auquel avait échappé 
le comte dc Paris. — Si on en voulait å ma vie ? 
dit-elle. 

— Ah ! quclle idée ! dit M. Francisque Sarcey ; 
tout le monde parle de vous, vous étes la déesse 
des salons républicains, le succes de la Nouvelle 
Remie éclipse la reputation de la Revtte des Deux 

Mondes , si c’était?. oh ! nou 1 M. Buloz est in- 

capahle de pactiser avec les anarchistes, 

Néanmoins, il se recula prudemment prés de la 
fen étre, qu il ouvrit sous prétexte de chaleur. 

M niP Adam expédia aussitot un exprés å M. An- 
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drieux, préfet de police. L’expres lui expliqua 
sommairement la c hose : le préfet s’empressa d'ac- 
courir; avec les dames, il faut toujours étre ga¬ 
lant, dit la vieil le chanson. Et puis, M. Andrieux 
a toujours été friand des mystéres. 

Aussitol arrivé, on lui soumit la bolte ; il la con- 
templa d un æil lixe, sans y toucher, son menton 
dans la paume de sa main gauche, dans l’attitude 
de la somnambule Prudence, qu’il affectionnait, 
en raisou du proverbe fameux: Prudence est mere 
de la sureté ! Apres avoir réfléchi, il se fil ap- 
porter de quoi écrire et manda sur-le-champ 1c 
chef du Laboratoire municipal; celui-ci arrivaavec 
11 ii fourgon et des panders. La bolte fut descendue 
avec des précaulions iiiimaginables ; elle fut em- 
ballée dans nu panier, et entourée de coton ; puis, 
le fourgon, au pas, pour éviter un ballottement 
qui aurait pu determiner une explosion, pril le 
chemii] de la Préfecture de police, escorté par un 
nombro respectable d agents en bourgeois. Le 
panier fut déposé en lien sur, en attendant que 
les chimistes procédent å Tanalyse. 

Tous les chimistes du Laboratoire, auxquels 
s’adjoignirent des professeurs de l'Ecole de phar- 
made, se réunirenten conseil, sous la présidence 
de M. Andrieux. Apres une vive discussiou, le 
préfet fut 'i avis qu’on devait rcmetlre Pexpérience 
au lendemain, dans Ja nuit. 

I tes le matin, une armée de charpentiers envahit 
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la cour de la caserne de la CiLé ; de lourds fan liers 
amenérent d’énormes pieces de bois, les ouvriers 
se mirent å l'æuvre el construisirent une sapine 
de dix metres de hauteur ; quand elle fut aehevée, 
la boite fut, avec des précautions intimes, montée 
sur la plate-forme qui couronnait l’échafaudage ; 
préalablement, une corde tres longue avait été 
altachée å a boito ; un employé du Labo rato ire 
prit la corde, on lit éloigner les assistants; å un si¬ 
gnal convenu, il tira ; la boite tomba, et.au 

lien d une explosion, ce fut une odeur qui se ré- 
pundit..... a telpoint que M. Andrieux, dont cha- 
cun connait la joyeuse humeur et qui adore Jes 
å peu pres, s’écria; — (Test dommage que cette 
expérience n’ait pas eu lien au Havre, on aurait 
pu dire : On sent la mer d’ici! 

i lette plaisanterie n’est racontée que pOur 
prouver que les choses les plus simples prennent, 
en matiére policiere, des proportions gigantesques. 
La mys ti f mation suivante, tout aussi comique, est 
plus grave, en ce sens qu’elle priva des citoyens 
de leur liberté pendant plusieurs jours ; et encore, 
heureusement pour eux qu ils eurent la chance de 
tomber sur un juge d’instruction bomme d esprit, 
qui rit tout le premier de la naiveté du préfet de 
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M. C&mescasse. — Lu meeting de ^esplanade des Invalides. — 
Louise Michel inouto ii l'échelle. — Un v émeute ruprlmée. — 
l,u Francs est sauvée« — Louise Michel en villégiaturc. — Un 
myslcre.—Vn grund complot.— Un juge d'mstniction spirituel. 

— La moutagne accouchu dune souris. — Complot royal is te. 

— Gu rapport vagabond. — Le coutrdle général.— Une mysti- 
fication. — Le Git li/as et M. P... — De i argent bien plucé. 


M, Camescasse succeda å M. Andrieux le 17 juil- 
let 1881. Il suivit en tons points les principes de 
son prédécesseur, en augmentant encore le role 
des agents secrets en maliere politique ; nous en 
trouverons des exemples au chapitre du contr&le 
général. 

(’e fut un des préfels qui restérentle plus long- 
tomps en fonetion. Cependant, son regne ne fut 
pas exe nip L de tourmentes, car la camp agne entre- 
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prise par un journal est encore présente å tous les 
esprits ; sans compter l'airaire de ce malheureux 
Norbert Ballerich. Depuis rinstitution de la Pré- 
fecture de police, jamais pré'et ne fut attaqué avec 
autant de vivacité. Son passage å la Préfecture 
ut marqué par plusieurs avenlures assez cocasses. 

Eu mårs 1883, les journaux socialistes enregis- 
traient, avec force details et en larmoyant, 1’ordic 
donné par le Parquet aux Parquets de Saint- 
Quentin et de Reims de proceder a rarrestation 
d un certain nombre de personnes appartenant au 
parti ouvrier. 

Les journaux officieux déclarerent que les ci- 
toyens mis en etat d'arrestation étaient accusés, 
d'apres ce que portaient les mandats d’amener 
signés par le procureur de la République, d’uvoir 
organist* un complot centre la sureté de l'Etat. 

On se souvient de la manifestation de l espla- 
nade des Invalides, ou Louise Michel, monlée sur 
une échelle, haranguait le « peuple », cest-a-dire 
les cjuelques curieux qui n'avaient pas craint d'af- 
fronter la neige, la boue et les horions ; il est vrai 
que le spectacle en valait la peine. 

Sur i’esplanade des Invalides, les grands ormes 
dont les branches, couvertes de givre, étaient se- 
couées par une bise glacée, les curieux mouraient 
de froid, battaient la semelle et se sauvaient 
comme une volée de pierrots åchaque mouvement 
des agents. Dans le fond, se dressait le dorne doré 
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des Invalides ; les grilles étaienl fermées ; des in¬ 
valides, philosophiquement accoudés sur les vieux 
canons, regardaient cette scene, ce mouvement, 
sans y rien comprendre. Sur la droite, Louise 
Michel, toujours sur son échelle (sur laquelle on 
aurait bien du la laisser), appelait le « peuple » aux 
armes. Sa voix rauque, discordante, déchirait les 
oreilles; c’était bien le croassement du corbeau qui 
complétaient le tableau lugubre; elle avait pour 
auditeur un groupe de ces « citoyens » qu’on ren- 
contre le matin å la porte de Brébant et l’été a la 
porte des oasernes, mendiant la soupe aux <( Ire¬ 
res », qu’ils tueront sans pitié le jour venu ; habi- 
tués des carriéres, qu’on rencontre partout excepté 
a l atelier. 

La Préfecture de police avait-elle pris cette ma¬ 
nifestation au sérieux? 

Dans lous les cas, tout son personnel était sous 
les armes; des huitheures du matin, les brigades 
centrales étaient postées sur resplanade des Inva¬ 
lides et å l'entrée de toutes les rues déboucbant 
sur la place. 

Les sergents de ville avaient pour consigne do 
faire circuler ies personnes qui se présenteraient 
et de disperser les groupes par la force. 

Quiconque refuserait devait étre immédiatement 
arrété et conduit au poste le plus voisin. 

Les escadrons casernés au quai d'Orsay étaient 
consignés, les portes de la caserne closes. 


li. 








Dans la caserne de la Citéj les deux eseadrons de 
la garde républicaiiie stationnaient, chevaux bridés 
et sellésj bommes en armes, préts å partir au pre¬ 
mier signal. 

Le préfet de police et le chef de la police muiii- 
cipale étaient en permanente au ministére des 
alfa i res étrangéres, avec une reserve de cent cin- 
quante bommes des brigades centrales. 

Un detachement de la garde républicaine, cin- 
quante bommes avec deux tambours, se tenaient 
dans la cour du Palais-Boui’bon. 

A l’Ecole militaire, loule la cavalcrie était con- 


signée. 

Au Palais de L Industrie, il y avait une forte re¬ 
serve d’agents. 

Eufiii, sur l esplanade, uu millier d’agents en 
bourgeois. 


Voyant quo le « peuplo » ne prenait pas les 
armes (les canons du marchand de vins auraient 
mieux fait son allaire), Louise Michel descendit 
majestueusement de son échelle ; un « citoyen » 
lui donna un drapeau noir lait d’un vieux morceau 
de mérinos attaché å unmanche å balai; pu is elie 
s’en alla a travers les rues, suivie de quelques 
« manifestants » qui pillaient les b o ulange ri es, 
cassaient les vitres et maltraitaienl les passants. 

Place Maubert, se trouvaient cent cinquantø 
agents oommandés par un ofdcier de paix. Ce 
deruier, qui trouvait que la mascurade avait assez 
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duré, arracha le drapeau dos mains de la « grande 
citoyenne ». 

Elle se rofugia chez un de ses amis, puis de lå 
pour une destination iiiconnue. 

Un agent de la deuxiéme brigade indiqua au 
chef de la police municipale la retraite de Louise 
Michel; c’était dans un petit h&meau, å proximité 
de Lagny, le chef de la premiere brigade do re- 
cherches envoya un brigadier avec un agent pour 
reconnaitre le terrain. 

U’était une espece de fenne isolée, ils se présen- 
terent sous un prétexte quelconque, mais comme 
ils étaient éventés ils furent fort mal regns, 
néamnoins ils purent se rendre compte que la 
r o était bien lå; le brigadier télégraphia å 
M. Uirard, son chef, cedernier lui envoya mi agent 
avec mission de leur annoncer que M. Cléinent, 
commissaire de police, allait arriver par lo pre¬ 
mier train, qu’ils aient å continuer leur surveil- 
lance. 

Que se passu-t-il alors, et quel est ce mys- 

tére? 

Premierement, cent ciiiquanle agents laissent 
échapper Louise Michel place Maubert? 

Deuxifemement, le préfet de police, qui connait 
sa retraite, laisse ses agents exercer un© surveil- 
lance qu'ii savn i t inefficace, il les Iaisso trois 
grands jo urs å se morfoudre. 

Quand le commissaire ar rive, il am ve comme 
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les fameux cuirassiers des Variétés, 1 oiseau cst 
déniclié et il faut qu’elle donne son adresse au pro¬ 
fet pour étre arrétée. 

Mystére, mystére!! 

Si Louise Michel ne fut pas arrétée å la suite de 
l’affaire de Fesplanade des invalides, il n’en fut 
pas de méme de M. Pouget, il fut conduit au De¬ 
pot de la Préfeeture de police, et trouvé possesseur 
de papiers importants qui prouvaient Fexistence 
dune terrible co nspi ration. 

Ce fut d’aprés les renseignements trouvés dans 
les papiers saisis sur M. Pouget qu’on procéda, 
comme je le dis plus haut, aux divcrses arresta¬ 
tions des personnes que Fon supposait faire partie 
du grand complot, ces personnes furent arrétées 
de grand matin, au saut du lit, et écrouées comme 
de grands criminels. 

Une instruction fut aussitot ouverte. 

Enlin, au bout de trois jours, les accusés, soi- 
gneusement gardes, furent amenés devant M. Bar- 
bette, juge d'instruction, ce dernier prenant une 
voix sévére, leur dit: 

— J'ai la preuve que vous étes les chefs d une 
vasLe conspiration. Des listes saisies sur une des 
personnes précédemment arrétées Fétablissent clai- 
rement. Vous étes accusés d’avoir ourdi une con¬ 
spiration ayant pour but de changer la forme du 
gouvernement. 

Les accusés, ahuris, niérent énergiquement, ils 
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'urent reconduits au I)ép6t, puis transférés k Ma- 
zas et mis au seeret le plus absolu. 

Ils furent quelques jours sans subir un nouvel 
interrogatoire, lorsqu’un matin ils furent extraits 
de ieurs celJules et conduits au cabinet du magis¬ 
trat : 

— Vous avez nié dans votre premier interroga¬ 
toire, leur dit le jage d’instruction, eh bien! tenez, 
nierez-vous encore maintenant? 

Et le juge, saisissant triomphalement un dossier 
en tira un papier qu il leur mit sous les yeux. 

Ce papier, portant les noms des divers membres 
du « Parti ouvrier » accompagnés de chili res ro- 
mains et de numéros, avait été saisi par un com- 
missaire de police sur M. Pougel. Voici ce qu’il 
contenait : 

LiABUSQUlÉItE, XI — 1,961. 

Bestelli, V — 365, 

Dereure, XVI — 410. 

Allemane, XX — i ,552. 

L ETA ILLE UR, XVIII — 401. 

Fuzillier, XII — 209. 

Mehlin, Bealdelot, Perdron, Thierrv, Méliés, 
l’éunis, 13.609. 

A la vue de ce papier les accusés ne purent ré- 
priiner u n vi olen t éctat de rire. 

— C’est pour cela quo vous nous avez fait ar re¬ 
ter? Mais c est une plaisanterie, la Préfecture de 
police s’est moquée de vous 1 
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Lejuge d’mstruclion était stupéfait. 

— Que vouiez-vous dire? demanda-t-il. 

Aiors les accusés lui oxpliquérenl quo le papier 
qu'il tenait était tout simplement line liste des 
candidats du <c Parti ouvrier » aux dernibres élec- 
lions —lecJiiffre romain designaitParrondissement 
de Paris dans lequel ces raessieurs avaient posé 
leur candidaLure, et les uuméros qui suivaient con- 
stituaieutle nombro de voix que chacun d eux avait 
recueilli, quant å MM. Merlin, Beaudelot, Perdron, 
Thierry et Méliés, ils s’étaieut portes candidats 
å Reims et les chiifres placés aprés leurs uoms for- 
maient le total des suflrages obtenus pareux tous. 

Yous jugez si ie juge d’instruction demeura sur¬ 
pris; d’aprfes les notes de police il avait peusé que 
les chillres romains indiquaient la section å la- 
quelle appartenaient les divers chefs du complot, et 
que les autres chillres indiquaient le nombro 
d’hommes que chacun de ces chefs avait sous 
ses ordres. 

Le juge d’instruction commemja uue enquete et 
il acquit la certitude que les prétendus conspira- 


teurs lui avaient dit la vérité. 

(lette mystiJication cut pour resultat de faire 
ener, pendant uu mois, la presse intransigeante 
contre le gouvernement et donna l'occasion a la 
presse officieuse de remercier le préfet de police 
d'avoir écrasé un terrible complot et d’avoir sauvé 
la société d unpéril imminent. 
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Un pen plus tard, en 1883, la presse parisienne 
s’occupa dun complot royalis te ([ut aurait été 
ourdi quelques mois auparavant, il devait éclater, 
lorsque le comte de Chambord tomba malade, d’a- 
pres les on-dit, cette conspiration aurait été orga- 
nisée sur unc vaste éehelle (pasTéelielle de Louise 
Michel); des depots d annes auraient été centra- 
11 ses en Kretagne et en Normandie, points oii le 
soidévement devait avoir lien pour s’étendre de lå 
par to ute la France. 

Un petit journal, la Itépublique radicale, énu- 
méra les depots d'armes et puhlia des cartes et des 
plans ou étaient indiqués les points stratégiques 
designes comme bases d'opera i ions, il reproduisit 
un croquis des emidé mes séditieux que devaient 
arborer les soldats et les chefs de linsurreclion 


royaliste. 

Grand émoi å la Préfecture de police, tons les 
agents seere Is furen t mis sur pied, le préiet adressa 
uo‘e sur note au controleur general, il y répondit 
par plusieurs rapports dont quelques-uns s'égaré- 
rent dans le trajet de ses bureaux au cabinet du 
préfet. Ils sont instructifs. 
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République Frangaise 



PHÉFECTUflE 
DE POLICE 


Paris, le 24 jan vier 1883 





CON TROLE GÉNÉRAL 


N® 3 i 


SU M M A I UK : 

Renseiguements sur 

lt'a COIU plotS pU“ 
bliés par la Presse. 
Conjplots royalistes. 


KAI TORT 






Conformémenl aux instructions contenues dans la note 
du cabinet en date du 20 courant, 

11 resulte des renseiguements recueillis que les faits pu- 
bliés par di vers journaux, notammen t par la Lanterne , ne 
sont que des articles de circonstance. 

Quelques intrigues ont eu lieu entre les partisans des 
princes, maisces derniers pura issen L dtre restés en dehors 
dc ces menées, 

Les autres renseiguements recueillis confirment en tous 
points ceux contenus duns nos précédents rapports. 

Le Contrdleur général, 

Gautier de Novelles. 


Ce rapport ne satisfit pas ie cabinet, qui, par ses 
agents seerets, avait des renseiguements particu- 
liers, précis, lesquels affirmaient les menées roya¬ 
listes en donnant des délails tellement circoostan- 
ciés, qu'ii fallait que le contr6leur général fut bien 
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mal servi oa vonlut, pour dos raisons personnelles, 
allé nu er !' importance des faits ; M. Camescasse 
ordonna done une nouvelle enquete; M. Gautier 
de Novelles, étonné de cette insistance å laquelle 
i! n’était pas habitué, se méfia ; alors il envoya au 
cabinet ce second rapport ; 

lié s m bit quo Fran$aise 

~ Paris, 1c 20 jan vier i 883 

PRÉFECTIJRE 
DE POLICE 

CONTROLE GENERAL 

N* 41 

RAPPORT 

lOMMAlftE : 

Coroplots royalistes 
(Suito)* 


L'organisation des comilés dans les départemenls se con- 
firnie; les tentatives d’embauchage ont été faites par lesdits 
comilés, vis-u-vis de fonetionnaires et dans Varmée. 

Queltjues fonetionnaires et offi iers ont signe une adresse 
<;ui leur élait présentée. Cette adresse, qui n'était qu’un 
appel au roi, était Hlhographice. 1,‘envoi venait de Paris. 

Les renseignements qui nous sont transmis de Poitiers, 
Tours et Clmtdlerault, confirment les mémes tentatives. 

Dés (jue de nouveaux renseignements nous parviendront, 
nous vousles ferons parvenir, et cela jusqu’å minuit, si be- 
soin est. 


A minuit, cette note arrivait au cabinet du préiet: 

Les renseignements qui nous par vien n en t de tous les 
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cblés confirment ceux contenus dans notre rapport 41 de 
■ ce jour. 

Comme suite å la note qui voms a été transmise, deux 
agents, X... et V..., vont éire envoyés sans retard ii... (1). 

Le Contréleur géuéral, 

Gautier de Novelles. 

i.nutile de dire que les investigations de ces 
agents u’eurent aucun résultat et que ce fut de 
I’arge ilt dépensé en pure perte, les agents, sur une 
note venue de Paris, ayant été bnilés aleurarrivée 
a destination ; mais le principe était sauf; on 
s’était occupé de la question, il y avait des pape- 
rasses I 

Le bruit courut que des agents de la Préfedere 
de police avaient averti les intéressés que le com- 
plot était découvert; plusieurs furent renvoyés. 
Un employé tres supérieur lut également uéplacé 
pour le méme sujet. 

L opinion publique ne crut pas å un complot, 
elle crut a une mystification : c’eu était une, en 
elfet; elle fut racontée tout au long par M. Fer- 
nand Xau dans le GU Blas. 

Un commissaire de police, M. B..., al la trouver 
u n M. P... , et lui proposa de surveiller les légiti- 


(i , Ces deux agents se nommaient Lebrun et Lebise ; ils 
étaient envoyés å Angouléine; deux aulres, Beltoise et 
Mii ! és, partirent également pour Liinoges, 

Xe pas confondre ee Mires avec Lamaen rédaeteur de la 
Lav terne. 
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mistes, lu i disant que sil réussissait å décou- 
vrir le complot, il y avait trente mille francs å 
gagner. 

M. P... avait un petit voyage å iaire avec unc 
de ses ainies, il dit å M. B... qu il savait qu’il y 
avait en Bretagne un foyer de réaction tres dange- 
reux, et qu'il lal lait qu’ii vit ses amis de cette 
contrée. 

— Partez vite, lui répondit ie commissaire. 

M. P... ne se le fit pas dire deux ibis, il alla 
préparer ses malles; avant de partir, il se rendit 
chez le général de Charette, å qui préalablement 
il s’était fait chaudement recommander, il lui fit la 
proposition de monter un semblant de complot 
qui n’aurait reposé sur rien. « Je raconterai, lui 
dit-il, en les exagéraut et en les dénaturant, les 
faits au gouvernement qui tombera dans le pan- 
neau. Quand des arrestations auront éto faites, 
l un des vbtres interpellera le ministére, qui tom¬ 
bera du coup, affaiblissant la liépublique par sa 
chute. » 

Le général prit sans doute M. P. pour un agent 
provocateur, car il le recut avec une extréme dé- 
fiance et lui répondit å peine, 

M. P... alla voir M. Cornély, alors directeur du 
C Imran , cedernier fil mine de ne rien comprendre 
å eet le proposition et finalement éconduisit brus- 
quement M. P... 

Alors M. P,. . se dit que, puisque tout le monde 
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refusait ses propositions, il travaillerait seul et 
pour son propre compte. 

Ilcommenca par écrire å M. des Rovs, un ardent 
légitimiste, pour Påviser de co qu’il comptait faire 
et lui signala le parti qu’il y aurait å tirer d’une 
interpellation au ministére quand M. Ferrv serail 
tombé dans le traquenard. 

51. P... partit, il fil un voyage de six semaines, 
il ne vit personne naturellement, mais il dressa 
des caries, dans lesquelles il indiqua comme de¬ 
pots d’armes les chofs-lieux de cantons et les 
arron dissemen is qui lui élaient con nus, il avisa 
M. B... de ses découvertes, celui-ci lui écrivit å 


plusieurs reprises pour le féliciter et l’encourager 
dans ses recherches. 

5Iais il fallail des noms, un bomme intelligent 
ne se laisse pas arréter pour si peu, VÅlmanach 
Boitin est la providence des gens embarrassés, il 
copia au hasard les noms qui lui parurent suscepti- 
bles, å catise de leur particule, d’appartenir au parti 
légitimiste ; puis, pour corser le « complot », il fit 
graver de magnifiques brevels destinés aux offi- 
ciers qui devaient commander les troupes de Far- 
mée légitimiste, il les signa tranqui lierne nt general 
de Charette; ensuite il fit découper et broder des 
cæurs bleus et blancs qui devaient etre cousus aux 
brassards et servir de signe de reconnaissance aux 
conj urés. 

M. P... revint å Paris et sa premifere visite.fut 
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pour M. B.,. Il lui remit ces in sig nes et ces pieces 
en ajoutant quil étaitparvenu å se faire incorporer 
comme capitaine dans l armée royal is te. 
f ile qu il ne lui dit pas, c’est qu il avait fait des 
brevets nommant M. Jules Ferry général, M. Ca- 
meseassc, colonel, et que M. des Roys ou un autre 
membre de la droite devait présenter ces brevets å 
la tribune le jour de rinterpellation. 

Le commissaire de police lut ravi. « Tout sera 
transmis au préfet », dit-il å M. P... 

Le lendemain, en effet, M. B... lit prévenir 
M. P... d’ avoir å se rendre 26, quai de Béthune, a 
six heures du soir, pour y recevoir une communi- 
cation importante. 

M. P... s’y rendit, il trouva lå, outre M. B..., 
M. Camescasse et M. Viel-Durand, secrétaire gé¬ 
néral de la Préfecture de police. 

M. Camescasse le félicita chaleureusement du 
succes de sa mission. 

M. P... déclara au préfet quil ue voulait pas 
d’argent. 

— Si, dit M. Camescasse j’y tiens. M. B... vous 
remettra dix mille francs! 

M. P... alors acheva ses révélations; le lende¬ 
main, M. B.,. voulut lui remettre les dix mille 
francs, ma*s il tint å partager avec lui ??? 

Les cinq mille francs servircnt å couvrir les 
rals de voyage, de gravures, la confection des 
brassards, etc., etc. 
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On prit si bien au sérieux les affirmations de 
M, P..., qu'on comptait proceder å V arrestation de 
MM. de Charette, de Mim, de La Rochefou- 
cauld, etc., etc. 

Alors M. P... eut des serupules, il écrivit au 
préfet de police qu’il n’avait fait que so moquer de 
l ui et du gouvernement. 

Le récit qui précéde parut, comme je lo dis plus 
haut, dans le GU Blas sous forme de conversation 
entre Fauteur de l’article et M. P... 

Aussitot qu’il fut parvenu å la connaissance de 
M. P..., il s’empressa d’écrire au directeur du GU 
Blas , M. Dumont, non pour nier le récit de M. Xau, 
mais pour dire : « Il n’y a de vrai dans tout cola 
» que le fait du vol de papiers, formantie dossier 
» complet d une mystification projetée . » 

M. Xau répondit en donnant le nom du commis- 
saire de police, M. Beynaguet, il cita des témoins: 
M* ,c Constance B... qui accompagna M. P... dans 
son voyage, bref, il affirma sur l’konneur que 
M. P... avait demandé par lettre å M. Dumont le 
payement de 140 lignes représentant la moitié de 
l’article. 

Quelque temps plus tard, M. P... assigna en 
police correctionnelle MM.FernandXau etPaoletti, 
l’un Fauteur de 1 article, ctl'autre le gérantdu GU 
Blas , il réelamait un franc de dommages-intéréts. 

Apres les plaidoiries des avocats Georges La- 
guerre el Coulon, M. le substitut Falcimaigne 
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prononca son réquisitoirc dans lequel il flétrit vio- 
lemment el avec une grande élévation de langage, 
la conduite de M. 1*,.., il demanda au Tribunal de 
ne pas memo accorder au plaignanl les vingt sous, 
prix anquel il estimait son honneur. 

Ce M. I\.. iTeut pas de chance, il devint pro- 
lesseur de piano, et il eut årépondre å la justice de 
la maniére singuliére q 11 il employait pour I : aire 

[»énétrer dans.Pesprit d une de ses jeunes 

éléves, les mysieres de la Marche indienne . 

Qu y a-t-il de vrai ou de aux dans le récit de 
celle conspiration? 

On ne peutmettre en donte la parole du rédac- 
teur du GU Blas, surtout que la République radi¬ 
kale, journal de BI, Laisant, avait pri mi ti vement 
public les pieces, il ne les avail pas invenlées, 
elles lui avaient été vendues ou communiquées, 
probablement par le compagnon de voyage de 
Bl. P.la mtjstiftcation est done vraie, puisque 
BI. P..„ r avoua lui-méme dans sa Jettre åM. lhi- 
inont. 

Comment se fait-il alors que BI. P... n’ait pas 
été poursuivi ? 

Toujours la grosse question, il eut fallu avouer 
les agents secrots, et BL Camescasse préféra 
laisser croirc qu’il avait été mystifié plutdt que 
de dire carrément ce que tout le monde avait 
c ompris : 

— La presse entiére signalait un complot roya- 
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liste, dans l’intéret de la République je devais es¬ 
sayer de le découvrir, d'autant plus qu’il existait 
une organisation reelle de ce parti; un homme est 
venu me proposer de me dévoiler les autours du 
complot, de me révéler le uom des conjures, j'ai 
accepté, c’était mon devoir de veiller å laséeurité 
publique. 

Ce « complot» ressemblait furieusement å celui 
qui fut tramé en 18o3, sous le nom de la Ligne fé- 
dérale ou Complot de Vincennes dont les details 
sont rapportés plus loin; et en étudiant attentive- 
ment ces deux affaires, ou arrive å une singuliére 
conclusion. 

Je laisse å la sagacité du leeteur le soin de con- 
clure. 







































1’MtIS-rOLIC 15 




La langue des on. — 11 en cst. — Lissagaray et la Balaille. — 
Lllanqui et Barbés. — Ver morel et Jules Valles de la police. 

Al. Carlier et M mo A... L... — Sept pourcent. — Le nutiiéro 
eiiiq. — Al. Barberet. — MM. Jules Guesde el Maxime Rude. 
— M. Julieu Dupire ct M. Leon Alillot. — Lin mouchard pour 
la bonne cause, — La République franraise et M. Du portal, — 
AL Yvt■> (iuyot et le Bien public, — Déiionciation du Cri du 
Veuple. — Rnu lle-Saliin. — Vendu pour quaraute sous. — Le 
préfet Del essert. — Exécution de Deluhoddc. — Pistolet ou 
poisou. — La légeude. — M mø Michel. — Les anarchistcs. — 
M. Carriére. — L'ordre, j’en réponds. — L'enterretuenl de 
Cournet. — VIntransigeant. — Les feuilles de « paiti pris ». 


Q u and os ne sait plus quelle calomnie in venter 
c on tre un individu, il es l passé dans nos habitudes 
ile recourir å la langue des ox, grande famille dont 
le fameux llazile est le chef. 

On, dit Privat d’Anglemont, cst Vennemi du 
genre humain, le ver qui rouge le grand arbre do 
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la famille, celui qui détend le lien social, il a ins¬ 
pire la défiance avec sa formule låche et pré- 
tentieuse. 

Aussi le on est-il employé contre tout individu 
qui gene, surtout dans la vie politique. 

Voici généraJement comment M. on operc : 

Deux hommes sont au café et causerit; ah! å 
propos, voyez-vous toujours un te!? tiens, juste- 
ment il est assis a la terrasse; je n ai pas de con- 
seils å vons donner, mais parlez pen devant lui, ct 
dans tous les cas, ne dites que ce que vous voulez 
perdre, 

— Pourquoi? 

— On ma dit des eboses sur lui, trés graves. 

L ami s en va, cetie confideuce le gene, mais 
pcu å peu elle lui trotte dans la cervelle, et s il 
røneontre dans un café celui qui en est la vie time, 
il l’évite, tout eu le regardant curieasement; il 
røneontre un autre ami; apres les salutations d’u- 
sage, le dialogue suivant s engage : 

— Es-tu toujours radical, ah! tes articles clia- 
grinent bien le gouvernement, d’autant plus qu'ils 
ne sont pas signés. 

— Tais-toi, parle plus bas, un tel est lå, 

— Cola m est bien indifferent. 

— Pas å moi, car j’ai des motifs pour te dire de 
baisser la voix. 

— Que crains-tu ? 

— Oh! rien, mais on ma laissé supposer tout 
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derniérement qu’il ne fallait pas se fier å lui, je nc 
sais pas ce quo ce bruit a de fonde, mais en fin. 

— Enfiu, quoi? 

— Gx dit gu il en est. 

Voila le grand mot låché, ce bruit fait tache 
d’huile, quand il arrive a la dixiéme personne, 
c est im fait accompli, o\ dit carrément: 

— Tu sais, un tel ) ox m’a dit qu’il était de la 
bake! 

Et l liomme con tre qui cette accusation csl lån¬ 
ere se debat en vain, impossible de remonter a la 
source, ox n’existant pas. 

Personne, parmi les plus grands et les plus purs, 
nest a labn de cette calomnie abominabte, d’au- 
lant plus effroyable qu’elle est occulte. 

Je Irouve a ce sujet dans la Bataille du l er dé- 
ceinbre 1884, un adndrable article de M. Lissa- 
garay : 


« Vous souvient-il du plus grand de tons les 
» calomniés de ce siécle, Blanqui? Yingt années 
» de misere et de coinbats, de prison, d’éloquence 
n socialist?, do dévouement absolu, non pas a une 
I » école, niais au peuple dont il avait plus que tous 
» rintelligence, dont il savait rnieux que personne 
* » 1 evolution, ne le mirent pas å couvert de l i- 

j » gnoble accusation de mouchardage. Quand il 
j » mottail l’épée sous la gorge aux tral tres du gou- 
» verneme ut provisoiro qui, dejuis Ledru-Rollin 


















» jusqu’å Louis Blåne, vendaient aux rois d’Eu- 
» rope la République de 1848, un mercenaire 
>» jusqn’alors inconnu se leva : — Votre Blanqui, 
» dit Taschereau, n’est qu’un traiLre; il a, sous 
» Louis-Philippe, vendu ses camarades de la So- 
>j ciété des S aiso tis; nous en avons la preuve. Et 
» il publiait un rapport ou le portrait des conspi- 
» rateurs, le secret des S als o ns était fait de mains 
)j de maitre, dans le style de Blanqui. « Il n'v a 
» que Blanqui ou moi qui ait pu écrire ce rap- 
» port! » séeria Panden eamarade tle Blanqui, 
n celui que les bourgeois d’alors appelaieut le 
» Bayard des te raps modernes, M. Barbes, qui 
» n’était qu’un gros niais de bonne foi. Bien n’y 
» fit. Blanqui ful tenu pour un traitre, pour un 
» mouchard, parbeaueoup de socialistes et de ré- 
» volutionnaires celebres. En 1849, au fameux 
» proces de Bourges, en pleine C our d’ as sis es, de- 
» vant Blanqui lui-méme, Barbes soutint haute- 
» ment Paccusation. !)ix ans de prison ne l’étei- 
» gnirent pas, vingt ans n'v suffirent pas encore; 
» Barbes mourut å La Have. dans la conviction 
» qu’il avait été trahi. On le disait encore en 1874. 

» .Vous souvient-il de ce calomnié qui 

» s-'appelait Ver mor el? On Paccusait aussi d'avoir 
» servi l’Empirc. II eut beau se baltre en duel, 
» verser son sang, on le chargea tout de méme, å 
» tel point qu un jour, å a tribune de la Gbambre 
» des députés, Rochefort por La cette accu sation a 
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la connaissance du pays; qiielques-uns y 
croyaient déju; tout le monde v crut alors, car 
Rochefort élait tout-puissaut sur le peuple. 
Quand il fut du gouvernement de la Défense, 
maitre des dossiers de la police, Vermorel 
somma Rochefort de substancier l’accusation; 
; i lut alors démontré que Vermorel éLait resté 
nu socialiste intégre, démontré pour qui? Pour 
ceux qui suivaient journée par journée cette 
lutte. vis les autres, ils continuérent å croire , 
å te l point , que 1 ' er morel, nommé membre 
de la Commune , était encore poursuivi par le 
spectre de cette calomnie , å lel point quil courut 
aux harrkådes å cheval , cible désignée aux Ver- 
s aillais , par mépris de la calomnie infame. Il 
lomba mortellement Idesse'; il y en eut pour dire 
qu il accomplissait jusquau bout so)i råle o agent 
proyocatei:r. Il uiourut et on sut le poursuivre 
dans sa tomhe et raconler qu il avait solJicité 
l'assistance du curé. 

» Vons souvient-il de ce calomnie d’aprés le 
31 octobre qui s’appelait Jules Valles. A cette 
époque, un cri éclata dans Paris, insnrgé contre 
la Défense nationale : « Jules Valles était un oes 
agents pkovgcatei rs de l’Empire, oNvient d en 
avoir la preuve a la Préfecture de police. Jules 
Vallés v était inscrit pour cinq cents francs. » 
Et c’était vrai que Vallés était inscrit pour cinq 
cents francs au service des agents secrets. Dix 
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» mois auparavant il s’était présenté contre .lules 
» Simon comme candidatde la misere. Son comité, 
» sans un radis vaillant, avaitfait appel aux socia- 
» ]istes pour soutenir les frais de rélection. Un 
» prétendu socialiste était venu apporter cinq 
» cents francs, on les avait recus. Le socialiste 

/ i 

« était tout simplement un socialiste du bord de 
» fean. 

» La Préfecturc avait inscrit ce crédit au nom 
>j de Jules Valles. 

>» Quand le gon vernement de la Défense se lit 
» une arme de celte infamie et la ventila dans les 
» reunions du siege, Jules Valles cut quelques 
» semaines d une rage, que le bon sens des révo- 
» lutionnaires arriva cependant å calmer. » 

Sons presque tous les gouvernements, ga a été 
une tactique decalomnier certains individus redou- 
tés, sachant tres bien qu’ils ne pourraient se rele- 
ver d une semblablc accusation et encore moins 
fournir la preuve du contraire. 

Un républicain, proscrit de Décembre, était 
accusé par son parti de manger le morceait; il 
avait épousé, en secondes noces, une Anglaise ; 
cette femme était tres affeetée do ces bruits, elle 
remarquait qu’on s'écartait d elle dans los maisons 
qu’elle fréquentait, qu’a son arrivée les conversa- 
tiouscessaient, qu’elle était le point de mire detons 
les regards, que le vide so faisait autour d’elle et 
de son man. 
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Eile demanda une explication; oa lui répondit : 

« o.\ nous a dit qu’un de nos amis å qui on 
F avait dit, accusait votre mari d’étre de la police.» 

M. Carl i er était alors préfet de police. 

La pauvre femme, atterrée par cette révélation, 
alia carrément le trouver et lui exposa sa situation. 
Le préfet lui répondit: 

—■ Yotre mari, je n’en voudrais pas pour cent 
sous par mois; c'est un havard. Quand je veux 
savoir quelque chose, je détache a ses trousses un 
ou deux agents; il leur pave å boire et je suis par- 
faiternent instruit å Fæil l 

—• Pourriez-vous, monsieur !e préfet, dit ia 
dame, repeter partout ce que vous venez de me 
dire? 

— Parfaitement, mais cela tournera contre 
vous; le public ne manquera pas de dire quii est 

de mon in tåret et de mon devoir de couvrir mes 

■< 

agents, et que si je m'aeharne å détruire le bruit 
<jui circule sur votre mari, c'est pour ie sauvegar- 
der et le conserver. Croyez-moi, madame, le mieux 
est de faire le silence. 

Lo pauvre bomme, M. A...L..., est mort récem- 
ment. Ses deniieres paroles furent celles-ci : « Et 
pourtant je n’en étaispas! » 

Un nulre préiiet de police, je ne sais plus lequel, 
regut un jour uu liaut personnage politique qui 
venait lui annoncer que trés prochainemcut il réu- 
nirait dans sos salons un grand nombre d amis; ii 
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le priait, s il était absolument nécessaire qu'il fut 
renseigné, de ne pas lui envoyer d'agents, qu’il le 
renseignerait lui-méme. Le préfet y consentit. 

— Ah 1 å propos, dit-il å son visiteur, au mo¬ 
ment ou celui-ci se retirait, jv metsune condition, 
vous m’apporterez la liste de vos invités. 

Le lendemain, le haut personnage fut exact. 11 
communiqua sa liste au préfet de police; celui-ci 
la parcourut attentivement. Un instant aprés, il la 
lui rendit. 

—- Ce n’est pas la peine que vous vous déran- 
gicz pour me renseigner, dit le préfet; sur vos 
cent invités, j’ai sept m oyen s d’informations! 

Le personnage s en alla abasourdi, et la reunion 
n’eut pas lieu. 

Le préfet de police avait impudemment menti, 
car tons les invités dont il avait lu les noms appar- 
tenaient au monde de l’aristocratie politique et de 
la finance, et étaient a l’abri de toute suspicion; 
inais e préfet avait atteint son but: seiner le doute 
sur des gens honorables el faire croire qu'il avait 
un æil partout. 

C 1 est done un systéme qui se transmettait de 
préfet å préfet, comme une consigne, et était cxé- 
cuté ponctuellemcnt. 

En 1879, le journal la Lanterne publia desrévé- 
lations sur la Préfecture de police, sous cette signa- 
ture : « Un vieux petit employé », ce journal laissa 
croire, pour piquer la curiosité publiquc, qu'il 

































r ARIS-POLJ CE 


-J. 1 O 


avaitfait une enquete approfondie sur la maison du 
bord de Veau , Landis qu’il ne devait ses renseigne- 
ments qu’aux indiscrétions ile quelques intimes 
employés, mécontents. 

Malgré le peu d iuLérétdes révélations faites par 
ce journal, elles eurent pour resultat un mouve- 
ment duns le personnel de la Préfecture. 

Au moment mérne de la campagne de la Lan¬ 
terne, o\ découvrit, je ne sais comment, que 
M. Gustave Puissant, ancien rédacteur de la Hue, 
collaboraleur de la Lanterne y en memo temps que 
rédacteur au journal la Revolution Francazse, était 
attaché au service de M. Lombard el inscrit sous 
le n° cinq. 

Etait-ce vrai, était-cefaux? 

Dans tons les cas, M. Puissant fut exécuté par 
ces deux feuiiles. 

Une ardente polémique s’engagea dans la presse 
parisienne a ce sujet. 

La Petite République Francaise publia la note 
suivante ; 

« Nous apprenons que M, G. Puissant n'estpas 
| » le seul qui ait émargé aux fonds secrets de la 

” Préfecture de police, ou il était attaché, au bu¬ 
reau de M. Lombard, avec cette désignation : 
I » n 10 cinq. 

i » Plusieurs autres journalistes, ainsi que des 

I ) orateurs de réunions publiques, connuspar leur 
>* langage exalté et leurs opinions violentes, sont. 
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» a cette heure, trfes grave men l compromis, nous 
» connaissons leurs noms, et on nous proruet des 
>» révélations eurieuses sur le comple de ces mou- 
» chards qui ont abusé tant d hounétes républi- 
» cains. La lecon profitera k beaucoup, nous l es- 
» pérons, » 

Tous les journaux, sans exception, sommérent 
la Petite liépublique Francaise de lever les mas- 
ques, afin de ne pas laisser planer fes soupcons 
sur la Corporation entiere des journalistes, le Na¬ 
tional du so ir disait ceci : 

« Au nomde la solidarité qui unit ton te la presso 
» répuhlicaine, nous ad; urons notre confrere de 
» livrer ces noms å la publicité. II faut que le jour 
» se fasse. Cet aveu Jette un trouble dans tous les 
» journaux. 11 faut qu’on soit sur de ses compu- 
» gnons; il faut enlever au public toute espéce de 
» doute sur rhonorabilité des écrivains dans les- 
» quels il a cru jusqu å ce jour. 

« Et ce n’est pas seulement au nom de 1‘hon- 
» neur de la presse qu'il faut que cette révélation 
» soit faite le plus tot possible, c’est au nom des 
» intéréts du parti républicain tout entier. » 

La Petite République Francaise répondH le lende- 
main : 

« Nous nevouldns nommerpersonne, etn’avons 
» pris rengagement de normner personne. Nous 
» avons averfci, nous avons donné l’éveil; nous 
» avons fait notre devoir. C’est å nos confreres 


















» qu il appartient maintenant de faire le leur, en 
» épuranl leur pørsonnel s il y a lien. » 

Le systemø de dénoneiation mystérieuse était 
cette fois érigé en principe, non par l’anonyine on, 
mais par la presse ellc-méme, et il va faire son 
ehemin, comme on va le voir : 

M. Barberet est accusé, par un soi-disant agent, 
d’avoir rendu des services å MM. Gigot et Andrieux; 
aussit6t M. Auguste Vacquerie, rédacteur en chef 
du Rappel, remercie M. Barberet par uno letlre 
publiée dans son journal en mårs i 879 t j en extrais 
ce passage : 

«.Il importe ål'honorabilité duMappel 

» que celle d’aucun de ses rédacteurs ne soit con- 
»> testée par personne. (Test uniquement pource 
motii quo le Rappel a cm devoir se priver de la 
» collaboration de M . Barberet, jusqu'a ce qu’il ait 
» fait lomher ce hruit, mais eette mes ure nimplique 
■> en rien sa culpabilité, etc'est pour nous un de- 
» voir de conscienee de déelarer : 

» Premierement, que personne ne nous a 
» danne aueune preuve des allégations contre 
» M. Barberet. 

» Secondement, que, pour notre part, nous ne 
» les crogons pas fondées. » 

Le résultat le voiei : M. Barberet voulant con- 
n altre le on, envoya å M. May er, directeur de la 
Lanterne , qu’il soupeonnait étre l’auteur de la dif- 
famation, deux témoms. MM. Souchon et Abbal; 
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M. Mayer répondit å ces messieurs qu’i! ne donne- 
rail pas le nom de Tagent qui avait accusé M. Bar¬ 
beret auprés de M. Au gu s te Yacquerie, ni raison å 
personne. 

Cette réponse est du 2 mårs 1879. 

M. Jules Guesde, Técrivain bien connu du Cri 
duPeuple , fut accusé par M. Maxime Rude J’ap- 
partenirou d’avoir appartenu ålapolice; M.Guesde, 
détenu alors å la prisen de Sainte-Pélagie, apprit 
le propos, il envoya deux de ses amis å M. Maxime 
Rude; ce dernier dit tenir l.e propos de M. Millan- 
voye, adniinistrateur de la Lanterne , ce qui lui 
donnait une certaine importance. Celle fois, 
M. Guesde, plus heureux que M. Barberet, avait 
quelqu’un en face de lui, M. ox était pincé. 

M. Rude, Ioyalement, écrivit å M. Jules Guesde 
de qui il tenalt Taccusation, M. Millanvoye répon¬ 
dit aux assertions de M. Rude par une lettre datéc 
du 19 février 1879 : 

— « ... La con versalion « Entre deux portes » 
» que nous avons eue tons deux a été trés courtc, 
» ainsi que vons le dites. Elle n a pas eu le carac- 
» tére de précision que lui préte votre lettre. Elle 
)) s'est bornée tout simplement a quelques ques- 
» tions de votre part, auxquelles j’ai répondu avec 
» la plus grande reserve, c'est-å-dire en ne nom- 
)> mant qui que ce soit . 

» Il faut done queje sois bien maladroit, ou que 
» vous ayez entendu ce que vons pensiez plutét 
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» quécouté ce que je vous disais pour que vous 
» aycz garde de notre entretien un souvenir aussi 
» inexact. » 

M. Maxime Rude répondit le 20 février : 

« .Le jeu d'éeoliers qui se renvoient la 

» balle ne saurait convenir k mon caractére et a 
» mes habitudes, et je suspends toute nouvelle 
» expiication avec M. Millanvoye que sa situation, 
» en qualité d' ad minis trate ur de la Lanterne doit 
» plus embarrasser encore que la mémoiré, » 

Le un reparait, M. Jules Guesde etait encore une 
fois en face du vide, plus heureux que M. Barberet 
il resta au Cri du Peuple. 

La Lanterne, continuant ses dénonciations, in- 
diquait M. Julien Dupire, secrétaire de TAssocia- 
tion générale des ouvriers tailleurs, comme étant 
dans le méme cas que M. Puissant, 

Aussitot, M. Dupire adressa å ce journal une 
lettre énergique dans laquelle il disait : 

« ..... Je ne sais comment est tramé le com- 
» plot dont je suis vie time, mais ce que je puis 
» affirmer, c est que ce dont vous maccusez est 
» completement faux. » 

La Lanterne faisait suivre cette lettre de cette 
petite note : 

« xXous n’avons nullement le désir d'entrer en 
» relations personnelles avec M. Dupire, mais s’il 
* veut bien confier å deux personnes le mandat de 
» ve uir nous trouver, nous fournirons la preuve 
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» MATERIELLE de cc que nous avons avance relati- 
» vement å M. Dupire. » 

M. Louis Pauliat, rédacteur en chef de la Répu- 
blique démocratique et sociale, feuille å laquelle col- 
laborait M. Dupire, écrivit aussitot åla Lanterne : 

« .En présence de l’accusation puldique 

» que vous portez ce matin, dans votre journal, et 
» que vous étcs sans aucun do ute prét å appuyer 
» de preuves décisives, j’ai Thonneur de vous an- 
» noncer que le journal la République démocrati- 
» que et sociale cesse louto relation avec Al. Julien 
» Dupire. » 

Presque en méme temps le journal le Pays pu- 
bliait la note suivante : 


(( Est-ce que AL Léon Al il i o t, qui a dénoncé 
» AL Puissant comme étant de la police et l a fait 
» ex c lure, par suite, de la rédaction åe\B.Lantcme 
» et de celle de la Revolution francaise n’a pas lui- 
» méme appartenu å la police ? » 

Cette fois le on était M, Albert Rogat, 

Al. Léon Millot écrivit dans un journal pourex- 
pliquer Terreur du Pays, aussitot AI. Rogat, fidele 
aux traditions du journal de AL Paul de Cassa- 
gnac, revcndiqua la paternité de la question, il 
avoua franehement et loyalement qu’une eonfusion 
s'était faite dans sa mémoire et que jaraais AL Mil¬ 
lot n’avait été attaché å la Préfecture de police. 


ijue reste-t-il de eet ensemble dc dénoneiations? 
Rian, qu’un senLiment pénible. 
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Une remarque pourtant est a faire, ces dénon- 
ciations ne portenL que sur tles républicains avan- 
cés, et leur défense fut hornée å des affirmations 
personnelles ; ils ne pouvaient faire plus puisquo 
les diflamateurs se retranchaienl derrifere le on et 
refusaient toutc reparation. 

Il n’en fut pas de meme de M. Elisée C har lier, 
Fhistoire est curieuse : 

Le 14 jan vier 1878, lo Bien public puldiait la 
note suivante : 

« Une exécution dans le moride des journaux. 
» Un M. Chartier, <jui fréquentait assidument le 
» Réveilj le Peuple et le Républtcain, å ti tre de 
» reporter, disait-on, vie at d’étro convaincu d’at- 
» taches ré gul i fer es avec l’administration de la po- 
» lice. 

» Eet i ndi vi du n’a pu nier devant évidence, 
» inais en se retirant il a lancé la fleche du Parthe: 

» — Oui, a-L-il dit, mais je ne suis pas le seuL » 

» Et il a désigné un des collaborateurs du Réveil 
u dont nor s tairons le nom jusqu’å nouvel ordre. » 

Le 12, le Réveil répondit: 

« .Quant aux insinuations infåmes lancées 

» par eet individu, non point seulement contre un 
» des collaborateurs du Réveil, mais aussi contre 
» de trfes nombreux citoyens dont Fhonorabilité, 

» le caractfere, le passé sont au-dessus de tons 
» soupeons, le Bien public , en s 1 en faisanl l'écho, 

» sert d'instrument d une manæuvre policiére ayant 
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» pour hut de jeter la dé/iance dans les rangs de la 
» demoer atie militante. » ] 

M. Chart ier éciivit au Bien Public , le 13 jan- 
vier, cette lettre qui est une curiosité psycholo- 
gique : ! 

«.Permettez-moi done de vous exposer 

*> simplement les faits, l'opinion publique jugera, 

» et je pourrai disparaitre ensuite, la consciencé 
w tranquille, je Tespere, et, ayant prouvé å ceux 
» qui me connaissent, que mon seul tort a été de 
» ne pas réussir, en prenant des niais pour des 
» gens intelligents. J’ai en main les preuves de ce 
» quej’avance et pourrai vous les communiquer 
» si vous le désirez. I 


» Pour rendre toute équivoque impossible, je 
» dois déelarer que j'ai débuté dans la presse 
» comme rédacteur de la Tribune , ou j'ai été Je 
» collaborateur dévoué do Louis Pauliat, pour 
» l’organisation du Congrés ouvrierde 1876, c’est 
» avec Pauliat que j’ai acquis les premieres no- 
tions économiques. Pepuis cette époque, j'ai été 
» rédacteur å la Marseillaise, et aux derniéres 


)) élections j'ai fait des comptes rendus de reunions 
» publiques au Mot d'Ordre, au Béveil et au Peuple. 
La direction du Béveil ment , quand el le prétend 
qu’elle ne me connait pas, je dois méme ajouter 
que j etais si peu considéré, siiion eommerédac- 
teur, du moins comme amt intime de la maison, 
n que j'ai été invité a faire le reveillen avec la ré- 
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daetion du Réveil. , invitation que j'ai d’ailleurs 
acceptée. 

» .Le genre de relations que je m'étais eréées dans 
le mouvement socialiste avait fait jeter les yeux 
surmoiparla Préfecture; M. A,,. (1), chef de 
division, me demanda si je voulais accepter un 
emploi dans le service de la såreté politique. 

» J'avais observé, je dois le dire, et Pauliat, k 
qui j’ai communiqué mes réflexions å ce sujet, 
pourra 1'afJirmer comme moi, que tons les mou- 
vements organisés parneus ne pouvaient réussir 
qu a la condition d échapper å la dircction de 
Paris, en partant simultane ment de divers points 
de province; il y avait, seion moi, unemain in- 
visible qui tirait les cordos å son gré et demo- 
li ssait tout. 


» L'ofFre de la Préfecture tombait å point, j’ae- 
ceptai - i 'abord pour une raison particuliere qu'il 
est inutile de vous designer, ensuite pour mettre 
la main aur le rouage politique si nuisible au 
parti socialiste, et l'o ff rir å qui de droit , afit 
d'<// river d p'irah/<er les manæuvrcs si funestes 
d fæuvre de la révolution , dans lo sens que je 
réve depuis longtemps. 

» G'était jouer un jeu que j’ai perdu, mais jc 
continue : 


(1) M. Audiiu, dont le domicile particulier était rue 
Saint-Martin, n° 8. Lå, il recevait ses agents. 
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» Mon enli’ée å la Préfecture de police date du 
» 4 décembre 1877. Je me donnai un mois, pour 
» en arriver a mes lins, J’ai passé tout le mois de 
» décømbre å observer, h recueiliir des remeigne- 
» ments par des moyens qui m'ont dépensé le peu 
» d’argent que j’avais, puis je suis venu trouver 
» MM. Duportal, rédacteur en chef du Réveii, Pa- 
» trico Eyrifes, Achille Secondigné et Ordinaire, et 
» voici å peu pres textuellementce que i c leur ai dit: 

» f ai une confidence d vons faire, et je vous de- 
» munde sur l’honneur de me promettre de nerien 
» divulguer quoi qtiil arrive, de ce que /ai å vous 
» dire . 

)> Je leur ai ensuite expliqué ma situation, leur 
» ollrant gratuitement de marcher pour leur propre 
» compte. L’offre a été acceptée par ces messieurs 
» qui étaient du reste mes amis, sauf M. Duportal 
» que son åge et son genre de vie m’empéchaieut 
» de fréquenter assidument. 

» Séance tenante, j'ai méme prié M. Duportal 
» de faire signe å Gautier de se retirer d’un milieu 
» ou il était, et qui pouvait devenir dangereux. 

>» En etfet, dans une reunion ou étaient hult ci- 
» toyens, dont j’ai communiqué les nonis, il y 
» avait un mouchard. De plus, j’ai fourni diverses 
» indications qu'il m est impossible de donner ici, 

» pour le moment du moins. 

» Rien ne me contraignait a faire cette démarche 
» au liéveiiy si j avais été cequ'on appelle un mou - 
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chard, j’aurais conservé pour moi une situation 
établie sans hof Frir au parti. 

» M. Duportal m’a garde le secret, mais les trois 
autres ont parlé de celle allaire au Café de Ma¬ 
drid, å la Brasserie Bergere, et probablement 
ailleurs. Toujours est-il que, dans les quarante- 
huit heures, c'était la rumeur publique. 

» Jo fus appelé mardi soir au Réveil devant toute 
la ré daetion, lå, j’expliquai ce que jo viens 
d’éerire, et å peu pres dans les mémes termes. 
On me deinanda comme conclusion de donner 
les noms de ceux que je connaissais : je répon- 
ttis que cela m'élait impossible. Je n’ai pas donnu 
les nusons de mon refus, mais les voici : 

» D'aliord, il y avait dans la salle un agent de 
mon service qui est parti de suite, pour aller 
rendro comple dc ce qui s’élait passé; la pren ve, 
c’est qu'å huit heures, mon chef de division 
mettuit å la poste la note suivante : 

« 9 fanvier 1878. 

» Prifere du venir me voir demain jeudi k huit 
heures du soir. 

« X.., » 


* EnsuiLc, parce qu’une dénoncialion ne pouvait 
servir qu’å m’attirer des ennemis sans étre utile 
å qui que ce soit, le service de la sureté poii- 
tique devant étre cliangé dans les vingl-quatrc 
heures. 
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» Ma prévision k ce sujet s’est du reste réaliséc, 
)> etj'en ai lapreuve en main par une lettre d'hier 
» 10 janvier, émanant de M. A mon chef de 
» division. » 

La République francaise reproduisit cette lettre 
et plusieurs au tres du méme person nage, elle lit 
suivre la derniere de ce commentaire : 

« Nous n'avons pas å intervenir dans cette 
» triste alfaire ni å controler ces assertions. Mais 
»> il appartient aux interesses d’éclairer le public 
» å ce sujet. Ici, il ny a plus de questions de 
» nuances : l'honneur du parti est engagé, et 
» tons les républicains out le désir de demander 
» des explications précises et caté gori gues aux 
» hommes qui, tous les jo ur s, déchirent leur 
» propre parti, tout en restant en relation intime 
» avec des personnages de cette espfece. » 

En 1878, la République francaise sommait les 
journaux de parler; en 1879. sommée å son tour, 
elle déclarait qu’elle ne parlerait pas : les années, 
comme les nuits portent conseil ! 

M. Duportal répondit dans le Réveil: 

« Quels sont les hommes de notre parti (pie 
» nous avons déchirés? dites-le vi te, afin qne 
)) nous ayons l'aveu de vos tendresses pourM.Du- 
» faure ou les hommes du centre gauche, dont 
» vous avez fait vos fétiches en les prenant pour 
» auxiliaires. 

» Yoilå comment c‘est, « a ti tre de document », 
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» que vous avez accueilli Ford ure policiére et 
» fourni a i tis i å la presse roy aliste unc bel le et 
» bonne occasion de raviver et d’accroitre tin 
» scan da le pres de tomber dans le dédain de 
» F opinion publique. Gomme tes coquettes avec 
» lesquelles on vous reconnait plus d'un point de 
» ressemblance, vous avez mis dans la derniere 
» ligne de votre perfide pelite note la pensée sc- 
» crete et intime de votre hypocrite intervention. 

» Eh bien ! nous vous di rons aussi la ndtre, la 
» voiei : Nous avons toujours considéré les propo- 
-■ sitions d Elise Chartier comme un pi ege oppor- 
» tunis te et comme la coutinuation du svsteme de 
*> calomnic qui a signalé votre derniere campagne 
» électørale. Votre note d'hier est la confirmation 
» de cc (jui n était chez vons qu'å l'état de soup- 
» con. » 

Er Bien public, cause premiere de cctte dénon- 
ciation, était rédigé ou du moms inspiré par 
M. Yves Guvot. En 1870, M. ''i ves Guyot, sous le 
pseudonyme du Vieux petit Employé, continuait 
dans la Lanterne ses dénonciations, il a en la ré- 
compense de tant de courage, il a été élu, en 1886, 
député de Paris; dénoncez, dénoncez, cela rap¬ 
porte toujours quelque chose ! 

Tons ces faits se passaient sous AI, Albert Gigot, 
prél'et de police; ce préfet est remplacé par M. An- 
drieux, et ce dernier par M. Cameseasse ; les 
choses vont-elles chanerer? 





















L T n journal du soir, la Nation, 2o novembre 
1884, va nous répondre par la note suivante : 

« Les promote urs de désordre, les fabricants 
» de resolutions révolutionnaires connaissent-ils 
» un individu qui s’appelle aussi Satin, qui est 
» chef de g roupe, encore secrétaire d’une caisse 
» de secours aux détenus politiques et qui émarge 
» au budget de la brigade Girard? Vous parlez 
» d agents provocateurs, en voilå un, sans eompter 
n ccux qui se cachcnt sous les pseudonymes : 
» Hilaire, Gontran, A. I\, Félix, etc., etc. » 

Le Cri du Peuple répondit: « Et nous pourrions 
rneme ajouter a la liste de nolre confrere, les / irice . 
les W Uf rid, les Saturnin, les Ernest et d’autres 
encore. » 

Le 29 novembre 1884, le Cri du Peuple publiait 
le document suivant: 

« Les soussignés déclarent, å Funanimité : 
» que le nommé Hausan est, sous le nom de Brite, 
» uu agent secret de la deuxiéme brigade de re- 
» cherches, spécialement attaché å l’Union des 
» chambres syndicales; 

» Que le nommé Ernest Lefévre est, sous le nom 
» de Gontran, un agent secret de la deuxiéme bri- 
» gade de recherches, spécialement attaché au 
» groupe FEgalité, au groupe corporatif des pre- 
» mier et deuxiéme arrondissements et å l'agglo- 
» mération parisienne ; 

» Que le nommé Hér ir aux est, sous le nom de 
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*> HUmre , un agent seeret de la deuxiéme brigade 
» de recherches, spécialement attaché u FUnion 
» fédérative, a la federation du bAtiment, au cercle 
» dos G randes- Carr i cre s ; 

» Qun le n om m é Plisson, dit Sondr at, esf, so ns 
» le nom de Felix, un agent scoret de la police 
» politique appartenant a Caubet, spécialement 
)> attaché aux groupes des cinquiéme et septiémc 
» aiTondissements et aux réunions de la sal le 


» Jussieu. 

» Ce verdict rendu, le jury déelare sa mission 
» speciale terminée et engage lo parti revolution- 
» naire tout en tier å se tenir en garde contre touto 
» insinuation perlide qui pourrait atteiudre d'ex- 
» cellents ci toyen s. » 

Suivaient 'es dix-sept signatures des membres 
du jury. 

Drueile avait été exécuté, dans !a seance du 
U'.\ novembre, comme correspondant avec M. Gi- 
rard, sous le nom de S ab in . 


Tous ces personnages réclamerenl; Sabin par 
une brochure, Hérivaux par I cifre, les autres par 
des pro testations indiguées, mais aucun d’eux ne 
lit mi proces en diffamation, ils n’eurent pas le 
courage de M. Chahertqui traduisit le Petit Pari¬ 
sien en police correctionuelle pour avoir publié 
sur son compte une calomnie sembhible : le journal 
fut condamné. 


Au mois de janvier 188n, un agent de la sureté 
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fit des révélations ft un journal anarchiste; d’apres 
eet agent, la Préfecture de oolice était renseignée 
sur les faits et gestes des révolutionnaires italiens, 
par un individu qu’ils accueillaient comme un 
frere et qui signait ses rapports du nom : Paul. 

Pour affirmer ses dires, l’agent délateur soute- 
nait qu’il avait vu sur le compte de la note de ses 
frais, remise å son chef, cette inention : donné å 
la quéte, deux francs. 

Il faut dire que quelques mois auparavant une 
grande reunion publique avait en lien a la Yillette, 
et qu’å la sortie, une quete avait été faile au orolit 
d’un journal révolntionnaire de Home; un grand 
nomhre de sous étaient sur le plateau, on y remar- 
quait une seule piéce blanche, une piéce de deux 
francs, qui avait été déposée par le citoven Pou- 
zone, un des plus ardents révolutionnaires italiens. 

f lette coincidence éveilla rattention; les réfu- 
giés résolurent de l executer. 

M. flonstant Martin se procura, par un moye i 
quelconque, une page de l'écriture de Pouzone, il 
la mit au milieu de cinq autres pages, écrites par 
autant d’Italiens, six révolutionnaires délégués 
par le groupe se rend i rent dans les bureaux du 
journal anarchiste qui avait recu les confidences 
de l’agent. 

On Pavait convoqué et caché dans une piéce 
voisine; les six pages d’écriture étaient placées 
péle-niéle, sur une table; on les lui mit sous les 
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veux; il les parcourut et, sans hésiter, il mit la 
main sur la feuille de Pouzone. 

Exécuter Pouzone dans un bureau de journal, 
en catimini, ee n’était pas assez théåtral, assez 
solennel, les délégués convoquerent différents 
groupes, salle Quizard, rue Grange-aux-Belles; 
une sal le å tout faire, dans laquelle il y avait des 
drapeaux, un billard, un théåtre. M. Constant 
Martin présidait le tribunal révolutionnaire, Pou¬ 
zone avait été convoqué et il était venu! 

Intcrrogé par chacun, a son tour, le pauvre 
bomme ue savait h quel saint se vouer. 

— Est-il vrai, lui demanda-t-on, que tu t’aies 
fait rembourser les deux francs que tu as donnés 
å la quéte, par la Préfecture de police? 

— Mai s e est de la folie! Je n’ai done pas le 
droit d etre bon patriote ? 

— Un ouvrier ne peut pas comme ca donner 
quarante sous. 

— Je travaille quinze heures par jour, voyez 
mes mains. 

— Tu n'as pas toujours travaillé. Comment 
vivais-tu, il y a trois mois? 

- Ma mere m’avait envoyé une obligation, que 
j'ai vendue. 

— Et ton écriture? 

— 1 ’est un hasard ! 

Poussé dans ses derniers rctranchcmonts, Pou¬ 
zone finit par < I ire qu il a toujours soupgonné un 
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ami commun d’étre de la police; il donna son nom, 
on lui aceorda un délai pour amener !e coupable. 

Le 23 janvier, deuxiiune seance, les assistants 
étaient plus nombrenx qu’å la premiere ; ils alten- 
di rent Pouzone et son ami deux hen res durant, 
mais Pouzone ne vint pas, la discussion s’ouvrit 
néanmoins; ellc dura deux lioures, et le jugement 
suivant fut rendu contre le contumace : 

((Apres plusieurs réunions,dont une des groupes 
» et deux autres publiques, aprés avoir constaté 
» que Pouzone ne s’est pas présenté a la derniére, 
» l’assemblée : 

» Vil les compromissions de Pouzone avec la 
» Préfecture de police, le dcclare indigne d appar- 
» tenir au groupe révolutionnaire italien. 

j) Yu les preuves morales et certaines, relevées 
» contre Pouzone, Fassemblée, en efFet, cst con- 
» vaincue que celui-ci fait parti o de la police se¬ 
nt créte! » 

Toutes ces exécutions manquaient de grandeur, 
de prestige; elles étaient mesquines, celle de Lu- 
cien Delahoddefut autrement solennelle; il est vrai 
qu’elle fut faite par les vieilles barbes de 1830, 
par des chefs d’écoles, cxpérimcntés dans Part de 
la mise en scene, conspirateurs émérites, jui ne 
faisaient pas des sociétés secrétes dans lesquelles 
tout se passait en conversation. 

Il n’est pas imitile de rappeler cette exécution: 

Pressentant la revolution de Février, le préfet 
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de police Delessert avait fait mettre au piion un 
grand nombre de dossiers, plusieurs, faute de 
temps, avaient échappé; parmi eux s’en trouvait 
un trfes volumineux, qui contenait plus de mille 
rapports, signés Pierre ; les premiers remontaient 
å 1838. En les étudiant, une circonstance frappa 
Caussidifere, Tun d’eux relatait des faits connus 
seulement de trois person nes : Pilhes, Caussidibrc 
et Delahodde; Caussidiere ctait sur de Pilhes, Dc- 
lahodde devait étre Pierre ; il lit part de ses doutes 
å M. Elouin, chef de la police municipale; celui-ei 
Itii remit alors une lettre datée du 25 mårs 1838, 
dans laquelle Delahodde demandait au préfet de 
police a faire partie de la police secrMe. 

Le 14 mårs 1848, Caussidiere conslitua au 
Luxembourg, un tribunal secret dans V apparte¬ 
ment de M. Albert, membre du gouvernement pro- 
vi soire. 

Ce tribunat était composé de MM. Grandménil, 
Tiphaine, Monier, Bocquet, Pilhes, Lechallier, 
Bergeron, Caillaud, Albert, Mere i er, Delahodde, 

. Chonu, Caussidiere, Louchet et Ch. Rouvenat. 

Delahodde ignorait naturellement qu’il allait 
clre le prévenu. 

Louis Blåne, Ledru-Rollin, Raspail, Barbés et 
Flocoii,s’étaient faitexciiser,retemis qu’ils étaient, 

» les uns å l'Hotel-de-Ville, les autres å le ars 


r dubs. 



(Irandménil présidait, Caussidiere rempiissait 
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les fonetions d’accusateur public, et Tiphainc celle 
de sccrétairc, 

— Il y a un traitre parmi nous, dit sans préam- 
hule Caussidiére, pendant trop longtemps nous 
avons accusé trop légérement d'honnetes patriotes, 
nous etions lom de soupeonnor le serpent qui 
s’était glissé parmi nous; aujourd'hui j’ai décou- 
vert le veritable traitre, c est ..... Lucien Deta¬ 
il od de. 

Yoici d'ailleurs la scene d’aprés un témoin occu- 
laire: 

« Delahodde qui, jusque-lå, avait paru indilfé- 
rent, bondit å cette accusation si directe ; au mon- 
vement qu'ilfit, Caussidiére s empressade fermer 
la porte, et, tirant un pistolet de sa poche : « Si 
» tu houges, jo te casse la tete ». 

Delahodde se mit alors & protester énergique- 
ment de son innocence. 

— Bien, dit Caussidiére. Voici un dossier qui 
contient dix-huit cents rapports adressés au préføt 
de police, je vais vons le soumettre. 

II remit alors å chacun de nous les rapports 
qui le concernait. 

Delahodde niait teu jours que ces rapports,signés 
Pierre, fussent do lui, lorsque Caussidiére lut la 
lettre, signée de son veritable nom, dans laquelle 
il offrait ses services au préfet; il prononca quel- 
ques mots pour di ro qu’une terrible fata!ite l’avait 
jeté dans les bras de la police. 
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Caussidiere lui présenta le pi stol et en lui disant 
qu'il n’avait plus que cette seule ressource. 

Delahodde répondit qu’il ne sc tuerait pas, mais 
qu’on pouvait faire de lui ce qu’on voudrait. 

Bocquet, impatienté, saisiL 1c pistolet et le lui 
présenta par trois fois. 

— Alions, lut disaiL-il, hrule-toi la cervelle, 
låche ! låche ! ou je le la brule moi-méme. 

— Je réparerai mes fautes, disait Delahodde, 
par les services que je me sens le désir de rendre 
au parti que j’ai trahi jusqu’å. cejour. 

M. Albert intervint, ne voulant pas qu’il se brule 
la cervelle dans sa chambre. Bocquet, au comble 
de l exasperation, armait le pistolet; M. Albert le 
lui arracha des main s. 

— Un coup de pistolet donnerait l/alarme. 

— C'csl vrai, dit Bocquet, il nous faudrait du 
poison. 

— Ihi poison? dit Caussidiere, j’en aiapporté, 
et de toutes qualiLés. 

Il prit un des verres qui se trouvaient sur le se- 
crétaire, le remplit d’eau qu’il sucra (touchaute 
attention), y versa ensuite unc poudre blanche, 
puis le présenta a Delahodde, qui recula. 

— Yous voulez done m’assassiner, di l-il ? 

— Oui, dit Bocquet. 

Delahodde élait fort pale, et la sueur coulait 
sur son visacre. Il répondit d une voix sombre : 

— Je ne me tuerai pas. 





























Pli is i! alla s’asseoir sur le canapé et y resta la 
tete entre ses mains. 

— Allons done ! bois, 1 ui dit Caussidiére, tu vas 
tourner Fæil tout de suite. 

— Eli bien! non! 11011 ! Jc ne boirai pas. Oh I 
jo me vengerai de toutes ces tortures ! 

Morner el Pilhes implorércnt sa gråcc. 

Caussidiére répondit: 

— Nous ne pouvons le laisser vivre, il peut 
nous compromettre, il sait tout ce que nous fai- 
sons. 

— Il faut lemettre sous clef, dit Grandménil. 

— Tu as raison, fit Caussidiére. 

Bocqnet courut cliercher un liacre ; en atten- 
dant, Detahodde écrivitTaveu suivant: 

u Paris, 14 mårs 1848. 

« Je déclare que tons les rapports signés Pierre 
» sont de tnoi. » 

» Delahoddb. » 

Une demi-heure plus tard, il étalt écroué å la 
Conciergerie et mis au secrel. 

Aprés le départ de Caussidiére de la PréfecLure 
de police, Delahodde fut mis ea liberté. 

Une aventure plus recente nous prouvera com- 
ment l’accusation de tre de la police devient en 
trfes peu de temps une legende que rien ne peut dé- 
truire : 

Le 6 janvier 1885, on procédait aux obséques 
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do Michel, mole do « la grande citoycnne » ; 
le cortego était assez nombreux. Immédiatement 
derriére le corbillard, suivaient la famille et des 
amis, puis venait un groupe d’anarehistes, dont 
lun portait une immensc ban niere rouge avec cette 
inseription : La senlinelle révolutionnaire, groupe 
rommuniste-anarchiste du dix-hnitiéme ammdis- 


sement. 

La hampe était surmontée d'un bonnet phry- 
gien, reproduit en or sur l’étoffc de la banniére; 
dr cliaque coté étaient portes deux drapeaux rouges 
sans inseription. 

Une foulc pressée suivait le eortege, qui se di- 
rigeait au cimctiérc de Clichy. De lemps a aulre, 


les ntiarchisles criaient : Yive la Gommune! Yive 
ranarchie! Yive la revolution! 

Boulevard Berliner, å la hauteur de la porte 
d’Asnieres, le convoi s'arréta tout å coup; c’était 
par ordre de M. Gaillot, inspecteur divisiormaire, 
qui, accompagné de Uofficiel’do paix Florentin et 
d’agents, vcnaient inviter les manifestants åren¬ 
trer leurs drapeaux rouges. Les anarchistes répon- 
dirent å cette invitation par le cri de : Yive la 
Gommune! et se groupérent autour de leurs dra¬ 
peaux pour les défendrO; ils étaient armés de cou- 
teaux et de revolvers. Dans l’état des esprits, un 
conflit était inévitable; une cerlaine emotion se 
produisit. Les socialistes et les blanquistes au- 
raienl voulu quo les anarchistes cédassent aux 
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ordres de Fautorité; ils disaient fort justement 
qiFils étaicnt venus honorer, par leur présence, la 
mere de leuramie etnonpour engager imc bataille; 
les anarchistes resi s ta i en l å ces sages et prudentes 
paroles. M. Gaillot hésitait å donner ordre å ses 
agents de s’emparcr des drapeaux, devant la res- 
ponsabiiité qui lui incombait s'i 1 y avait cfFusion 
de sang, malgré qn i 1 fut dans lalégalité et couvert 
par les ordres de son chef, le préfet dc police. 

MM. Rocliefort et Lissagaray s’avancérent vers 
M. Gaillot el lui I i rent poliment vemarquer quc 
ces drapeaux avaient bien été déployés å renterre¬ 
men I de Gambetta el qu’ils n'étaient pas alors plus 
emblemes séditieux qu’aujourd’hui. La tempete 
grondait, un conflit devenait de plus en plus pro- 
bable. Gest alors que M. C arri fere, qui se trouv&it 
poussé, par le remous de la foule, å c6té de 
M. Gaillot, guidé par un sentimentde conciliation, 
quoiqu’il n’&pp&rtlnt å aucun des grmipes qui as- 
sistaient au convoi et qu’il fut lå en simple curieux, 
dit k rinspecteur divisionnaire, un dc ses amis : 

— Ils soul pres du cimetiére; si M, Rocbefort 
répondait de Fordre , vous pourriez les laisser 
passer. 

M. Gaillot hésitait encore, lorsque M. Rocbefort 
répondit de Fordre. 

Ceuxqui étaient éloignés, ne comprenant rien å 
ce colloque, s impatientaient; ils criaient, bouscu- 
laient. Alors M. Gaillot. devant Faflirmation dc 
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M. Rochefort, et aussi par une moderation qui 
Fhonore, dit: 

— Eh bien ! passez. 

M. Garnere, qui entendit i'ordre donné par 
M. G aillot, le répéta a un brigadier; comme ce 
dernier était å une certaine distance, il ne comprit 
pas, alors M. Carriére lui cria å haute voix : 

— On vous dit de laisser passer! 

Le c or l fe ge se reforma et se mit en inarche. 
M. Rochefort avait tenu parole; V ordre ne fut pas 
troublé. 

Yoici ce que M. Garnere gagna å son interven¬ 
tion : 

Quelques mois plus tard, le jour de bentene- 
meut de Gournet, aucien membre de la Commune, 
a foule était amassée sur le terre-plein du boule¬ 
vard des Am ai di er s, devant le cimctifere du Pére- 
Lachaise, pour voir la sortie; on s'atlendait å des 
incidents. Les journalistes formaient un groupc 
dislinet, M. Garriere était au milieu d eux, Jes do¬ 
minant de sa haute taille, lorsque tout å coup il 
ful interpellé par MM. Maxime Lisbonne et Rouil- 
lon, qui se détachferent d’un groupc; ces messieurs 
lui demandferent compte de sa conduite ålenterre- 
ment de M mc Michel et lui dirent: 

— Tu as donné fordre de laisser passer le dra- 
peau, nous allons faire une enquete sur ton compte, 
tu es de la rousse ! 

Gel te accusationbrutale allaitfairebouledeneige. 
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Ces temps derniers, P. 
charitablement la Préfecture dc police que, si el le 
continuait u envoyer dans les reunions publiques 
Vågent Garnere, il pourrait bien, malgré sa haute 
taille, subir des avaries sérieuses; bref, on donnait 
å entendre qu’on lui ferail son affaire! 

Enlin, å propos de l expulsion des princes, lo 
meme journal si garn la å ses lecleurs que le nommé 
C..., ancien tenor du théåtre de Genti ve, comman- 
dait les sergents de ville de service a la garo du 
Nord, le jour oii le prince Victor partit pour 
Bruxelles. 

M. Carriére doit étre satisfait, il a monlé en 
grade rapidement, de simple « mouchard » il était 
élevé au commandement d’une brigade, rernpla- 


canl M. Cléinent. 

On se demande jusqu’ou ira la bétiso et l'aveu- 
giement des fenilles de « parti pris », el oii elles 
s’arréteront dans cette voie-lå? 


Puisqu'il est établi qu’on ne peut plus étre vu 
deux fois å une cérémonie quelconque, sans étre 
qualilié de mouchard! 

La laneue des on sera éternelle. 
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M. Gragnon, préfet de police. — Les préfets depuis I8i8. — 
Autrc systime. — 1 neon science du public. — Les sergents de 
ville. — Bourgeois et police. — Metier de fainéunt. — Uévoue- 
inent des agents. — Le cabmet du préfet. — Est-il le maitre ? 

— Les divisions de la Préfecture de police. — Le contrdle gé- 
ni'ral. — Lrs inspecteurs. — Les indicateurs. — Un bon ba- 
teau. — Renvoi des agents secrets. — Iusuffisance du con- 
trule général. — Protectious et faveurs. — La police muuici- 
pale. — Onmipoteuce de son chef. - Uo 1848 å 1886. — Ses 
divisions et ses services. — Roulejnent des agents. — Les 
officiel s de pais. — Les commissaires dc police. — Leur rdle. 

— Le quart d'æil. — Le service des garnis. — Les marchands 
dc sommeil, — Les garnis. — S vs terne de Canler. — Les gur- 
nis en observation. — Améliorations. 

Lorsque M, Gragnonarriva au pouvoir (avril i 88'j) 
la police politique battail son pi o in a la Préfecturc 
de police, les exemples qui précédent suffisent u le 
démonlrer. 

Le cabinet du préfet, 
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La police municipale, 

Le controle général, 

Les brigades de récherches, 
avaient leurs agents secrets, indépendants de 
chaque service, incoimus les uns aux au tres et opé- 
rant pour leurs chefs respectifs. 

C'était un legs des anciens préfets. 
tiln sa qualité d’ancien secrétaire général de la 
Préfecturc de police, M. Gragnon n’accepta la suc¬ 
cession que sous bénélice d’invenlaire, car il avait 
pu, depuis longtemps, sans pouvoir y remedier, 
apprécier Lous les inconvénients d’un semblalde 
systéme, sa futilité, el surloul son inutilité, aussi, 
des qu’il fut le maitre, il resolut de supprimer eet 
etat de choses, de détruire cette police de « petits 
papiers » et de-faire de ia Préfecture uue adminis¬ 
tration dont tous les actes seraient au grand jour, 
de réaliser le réve de tous les gens sensés, verita¬ 
bles amis de l’ordre, de faire de la Préfecture de 
police un instrument de sécurité et deprotection 
pour tous les ciloyens, å quelque parti qu’ils appar- 
tiennent, certes iln'est [>as arrivé au degré de per- 
feetion voulue, ni au but qu’il s’est imposé, mais 
on ne détruit pas en une année une routine et des 
traditions qui dalent du commencemenl dece siéclc 
et ont élé consacrées par quarante et im préfets, 
dont quclques-uns furent des bommes éminents et 
d’babiles administrateurs. 

Depuis 1848 nous avons eu vingt et un préfets, 
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MM. Caussidiére, Trouvé-Chauvel, Gervais de 
Caen, Ducoux, Itobillot, Carlier, de Maupas, Piétri 
alné, Boitelle, Piétri jenne, de Kératry, Adam, 
Chopin, Cresson, Valentin, Leon Renault, Yoisin, 
Albert Gigot, Andrieux, Camescasse et Gragnon. 

Le premier acte de M. Gragnon fut uvant tout de 
supprimer la police politique, comme la pratiqué- 
rent MM. La g range et Lombard, et de relever le 
prestige de ses emplovés et de ses agents aux yeux 
du public, il s’efforQa surtout de détruire eet 
absurde préjugé qui veutque toutee qui appartient 
å la Préfecture de police, commis, inspecteurs, 
sergents de ville, soient considérés comme des 
« mouchards » et l’orcément des etres miserables, 
tarés, sur lesquels il faut courir comme sur des 
bétes fauves. 






Détruire ce préjugé cst une tåche terrible, l’eii- 
treprendre sen lement est un acte méritoire. 

La Préfecture de police acluelle ne doitplus étre 
un épouvantail pour personne, elle ne doit pas 
porter le fardeau des iniquités passées, que je n’ai 
fait qu’effleurer; pas plus que dans la société 
acluelle le liis du supplicié u est responsable des 
crimes de son pére. 

Il est un fait digne de remarque: depuis que cer- 


taiues feuilles, dans un but facile å deviner, pu- 
bliéient de prétendues révélalions sur la Préfecture 
de police, la haine contre tout ce qui touclic å 
cette administration de pres ou de loin a at teint une 




































période aigué ; si un journalisten indigné les atta- 
ques injustes dirigées contre la Préfecture, réta- 
blit la vérité des faits dans son journal, c’est un 
« mouchard », et le public inconscient accepto pour 
argent comptant ces diatribes intéressées et ces 
accusa tions ridicules ; cette haine est poussée si 
1 o i n ^ que la foule, qui pour tant a recours h tous 
propos et hors de propos a la police, insulte les 
agents en uniforme, ellc les considére comme des 
criminels. 

Elle ne sait done pas que ces agents sont pour 
la plupart d anciens militaires ; qu i! faut, pour 
qu'ils puissent porter cct uniforme qui produit sur 
leur esprit le méme effet que le rouge sur le tau- 
reau; qu’il faut, dis-je, qu’ils aient un dossier abso- 
lument vierge de condamnations, qu'ils sont main- 
tenus sous unjougde fer et soumis å, unediscipline 
plus rigoureuse que dans n’importe quel regiment. 

On rencontre les sergents de ville, les premiers 
au feu, rivalisant avec les pompiers : tous les jours 
les journaux enregistrent, aux faits divers, des 
actes de sauvetages accomplis pareux: chevaux 
emportés, maitrisés, elitens enragés tués, pour- 
suites périlleuses de malfaiteurs sur les toits, plon- 
geons dans la Seine pour repéeher les malheureux 
qui tentent de se suicider ; le public est tellement 
habi tu é å lire le récit de ces actes de dévouement, 
qu’il n’y fait plus attention, il passe indifferent, 
sans songer que l’homme qui risque ainsi sa vie 
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chaque jour, chaque lieure, est pere de famille et 
qu il Foublie, parce que Fhonneur de son uniforme 
lui imposc le devoir de sauver la vie des autres 
sans songer å la sienne, ni aux siens ! 

Souvent en revenant do soirée, au milieu de la 
nuit, j'ai rencontrédes sergents de ville, marchant 
deux å deux, ou par qua tre, suivant les quartiers, 
impassibles sous les morsures du froid, sous la 
m ige, ou Irempés jusqu’aux os paria pluie, trépi- 
gnant philosophiquement dans la boue, rensei- 
giumt avec empressement le passant attardé, le 
suivant des yeux et se précipilant au premier appel 
å son secours, s'il est attaqué ; parfois la bande de 
rodeurs est nombreuse, ou importe å Fageut, il ne 
calcule pas le danger: c est son devoir! 

Parfois, quand le tempsest trop mauvais, Fagent 
s'embusque sous une porte, de sa place il voit les 
fenet res de la maison don face éclairées, éldouis- 
santes de lumiéres, Fécho lui apporte les sons de 
la musique, et Fair les effluves du souper, il ne se 
plaint pas de cette inégalité du sort, qui fait que 
ceiui qui veille å la sécurite des autres grelotte de 
froid, quand ceux sur lesqucls il veille s’amusent, 
boiveot, chantent et dansetit; tout å coup un cri 
retentit, troublant lesilencedo la nuit: å Fassassin, 
au secours ; Fagent s'élance, il est entouré, assailli, 
il va succombei, les fenélres souvrent, quel cst 
done ee tapage, qui ose ainsi troubler le sommeil 
ou les plaisirs du bourgeois ? 
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— Ce n'est rien, dit quelqu’un, c’est un poli- 
cier qui veut arréter des malfaiteurs! 

Le bourgeois fait refermer sa fenétre prompte- 
ment sans son ger å atier å son aide, et, le lende- 
main, eet é gois te est le premier å réelamer le se- 
cours du « policier » qu’il laissait tran qui Ile ment 
assassiner la ve i Ile. 

Au café, il raconte bien haut å qui veut l'en- 
tendre que la police est mal faite, que la veille on 
a attaqué quelqu’un en face de chez lui! 

Etre sergent de ville, disent ceux qui n’osent 
pas les appeler canailles, c’est un metier de 
fainéant! 

Ah 1 il est joli le métier ! 

Les agents de quartiers font un service de onze 
heures et demie en moyenne, sans compter les 
services supplémentaires : incendies, revues, ré- 
quisitions, anniversaires, meetings sur les places 
publiques, etc., etc. Onze heures et demie sur 
vingt-quatre! 

Combien d’ouvriers en font autant? 

L'appåt cl’appo in terne nts élevés est-il le mobile 
qui inspireet stimule le dévouenient des agents? 

Ils sont divisés en trois classes ; la moyenne des 
appointements s’éléve å Ja somme de cent quarante 
francs par mois, tout compris, pas tout å fait quatre 
fvan c s so ixante-dix een tim es p ar jo ur ! 

On voit que c'est peu. et que le moindre des 
ouvriers est plus favorisé que ceux qui sont (diar- 
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gés do veiller å notre sécurité ; quant aux dan- 
gers, ils ne sont pas tarifés. 

Les agents accomplissent en moyeime, par 
année, cmq cents actes de dévouement; en 1884, 
il v en! un officier de paix tué et cent soixmite 
et un agents Messes en se portan! au seeours des 
citoyens, 

Ce chitTre est éloquent. 


LE CABINET IH PUFFET 

[ Toutes les campagnes entreprises par la voie de 
la presse ou du livre ont en pour but d’cssayer de 
. prouvcr quo le profet régnait, mais ne gouvernait 
pas, et que si on lu i enlevait le privilége que lui 
confcre l’article 10 du Code d’instruction crimi- 
uelle, le préfet, tout en portant une responsabilité 
énorme, serait å la merci du chef de la police 
municipale. 

G est une grave erreur: le préfet peut se heurter 
å une force d'inertie qui paralyse ses bonnes inten¬ 
tions, mais il gouverne parfaitement et a les 
movens de se faire obéir. 

fe 

l II ne commande pas, proprement dit, directe- 
nnent les agents de la police municipale, mais 
qu'importe ? le chef de la police municipale est son 
-suhordonné, et il fait exécuter ses ordres. Il est si 
bien son subordonné, qu'en vertu du paragraphe 2 

14, 




















de Farrété du 14 avril 1856, le préfet le nommc 
par un simple arrété : par les niernes motifs, il 
peut le révoquer. I 

Le cabinet du préfet se compose du préfet de 
police, d un chef du secrétariat, d un chef de ca¬ 
binet, d un chef adjoint, de deux chefs de divi¬ 
sion, de quinze chefs de bureau, de trente-trois 
sous-chefs, d'un contrdleur de la caisse, d un ins- 
pecteur des travaux, d un controleur de 3'hahil- 
lement des gardiens de ia paix, d’un archiviste, 
de quarante-trois commis principaux et de cent 
quatre-vingts commis. 

Les attributions du préfet de police ont été dé- 
terminées par V arrété du 12 messidor an VIII 
(l er juillet 1800), qui est la base fondamentale de 
Fétat actuel. Di verses prescrip tions legales ont ; 
légérement restreint ou é ten du le role du préfet, ! 
mais aucune, y compris la loi du 15 mai 1853, qui 
étend ses pouvoirs au departement de la Seine et 
å certaines communes de Seine-et-Oise, n a sérieu- 
sement modifié leur nature ou leur étendue. 

Le préfet de police recjoit les ordres du ministre ! 
de Fintérieur, å qni il communique quotidien- | 
nement, par des rapports sommaires ou détaillés, 1 
suivant le cas, les principaux événements, dc I 
quelque nature qu’ils soient, qui se sont accom- I 
plis la veille dans Paris, et parfois le jour ménie ; I 
le préfet domie ses ordres aux commissaires de 1 
police, avec qui il confére tres souvent ; il recoit 1 




























PARIS-POLICE 


247 


en audience publique tuns ceux qui lui en font la 
demainde par lettres, et en audience particulifere 
les personnages qui ont des clioses graves a lui 
communiquer, soit qu’elles intéressent les parti- 
culiers, on bien Fordre public, qui est la principale 
attribution du préfet. 

11 arrive souvent que, sousles prétextes les plus 
futiles, desgens sollicitent la faveur d’étre regns ; 
il les recoit quand nierne, car pour un préfet ha¬ 
bile. il n’est pas de petite confidence : en recevant 
beaucoup de mon de, il se tient aucourant de Fopi- 
nion publique et apprend la vérité mieux que par 
des rapports. Il acquiert d’ailleurs ainsi un esprit 
d’observation qui l’aide å déméler la véracité des 
fails et leur importance. 

Des riens en apparence ont une importance 
reelle et donuent la clé de cerlains faits qui, sans 
cela, eussent passés inapercus. 

Trois divisions composent les bureaux; c’ost le 
service intérieur. 

Le cabinet comprend trois bureaux qui forment 
une division. Dans ses attributions ligurent la police 
générale, au tre ment dit, la sureté des ponvoirs 
publics. 

La premiere division, la division judiciaire, 
comprend cinq bureaux, tous s’occupent de la 
poursuilc el de la repression des crimes et délits; 
elle concentre les proces-verbaux des commissaircs 
de jiolice relatifs å ce sujet, elle fait rechercher les 
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malfaiteurs inconnus, et ordonne la mise å la dis¬ 
position du Parquet des individus arrétés; elle fait 
exécnter les arrets ren dus par les tril) u ri aux et in- 
carcérer les eondamnés. Le premier bureau de la 
premiere division apour mission speciale d’exami- 
ner la suite a donner aux proeés-verbaux dressés 
contre les individus en liberté; le seeond bureau 
accomplit le méme travail contre les individus 
arrétés, dont la moyenne s éleve å environ trois 
cents par jour. On voit que ce n’est pas une sine¬ 
cure. 

La deuxiéme division est composée de quatre 
bureaux : Fliygiene publique, l’application des 
reglements de police relatils å la salubrité sont de 
son ressort, elle recueille les piaintes contre Tinexé 
cution des ordonnances en maliere de salubrité. et 
les fait exécuter. 

Tout Paris converge done vers la Préfecture de 
police. Nousallonsnous en rendre compte en étu- 
diant scrupuleusement les services : 


LE COXTROIE GENEBAL 


Le contrdle général a été créé par un déeret du 
17 septembre 1854. 

Il fut créé pour controler les services de la police 
municipale et les services extérieurs de la Préfec¬ 
ture de police. L article 93 de l'arrété oréfectoral 
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du 14 avrii 4856 prescrivait au contrdleur général 
de visiter et de faire visiter de jour et de nuit les 
arrondissements et de rcndre compte au préfet en 
personnej chaque matin, du résultat du controle. 

Cela était possible. Paris ne possédait alors quo 
dotize arrondissements et 3.o99 gardiens de la 
paix. 

Le contréle général se compose de : un contro- 
leur général, deux commissaires de police, deux 
brigadiers, quatre sous-brigadiers et quarante 
inspecteurs. Ce dernier chillre est å retenir. 

D’aprés Parreté présidentiel du 20 juin 1874, ie 
contrOleur général doit étre commissairede police, 
mais cette régle n'a jamais été observée, sans 
doute parce qu’on a reconnu, dans la pratique, 
~ Pinutilité de cette prescriplion. 

Jusqu’åla loi sur la presse du 29 juillet 1884, le 
controle général avait pour mission de surveiller 
les agents sur la voie publique, de diriger les en- 
quétes sur los commissaires de police, en un mot, 
sur tons les fonctionnaires appartenant k un titre 
quelconque a la *‘réfecture de police. I! avait éga- 
lement dans ses attributions les imprimés, les 
affiches, les circulaires, fe depot des journaux, le 
colportage, tout ce qui concernait la librairie. 

Sa juridiction, par arrété du 3 brumaire, s’éten- 
dait å Saint-Cloud, Meudon, Sévres et Enghien, 
communes qui appartiennent au departement de 
I Seine-et-Oise. 
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Le dernier eontroleur général, avant cetio loi, 
fut M. Marseille; lui succédbrent MM. Leroux et 
Gautier de Noyelles. 

Par i'application do la loi de 1881, il ne restait 
done plus å ces messieurs que le contrdlc général 
proprement dit, c’est-å-dire le controle sur les 
services do la Préfecture, ce service reslreint ne 
pouvait leur suffire, Petit å petit, ils l’étendirent 
et firent du controle une véritable brigade poli- 
tique qui rayonnait sur tout Paris. 

Ils di vis é rent les inspecteurs en trois catégories: 

Les inspecteurs notiers. 

Les inspecteurs Uotiers. 

Les inspecteurs copis tes. 

Les inspecteurs notiers étaient chargés des en- 
quétes sur les journalistes, les hommes politiques 
au pouvoir et sur tous les personnages marquants 
s’occupant de polilique, å quelque parti qu’ils 
appartinssent. 

Les inspecteurs Uotiers étaient chargés de sur- 
veiller la voie publiquo pour tout ce qui concernait 
les crieurs de journaux et de brochures, ils surveil- 
laient également toutes les persoimes qui leur 
étaient désignées, quelles quo fussent leur qualité et 
leur situation, depuis V ambassadeur jusqu’au com- 
missionnaire. 

Les inspecteurs copistes étaient chargés de trans- 
crire les rapports de leurs coliégues, de les corri- 
ger au besoin, eo qui était méme indispensabie 




























pour les transmettre au cabinet, lorigmal des rap¬ 
ports restant au contrélc général. 

Les indicateur$y coqueurs ou agents sccrets 
étaient recrutés dans tous les inondes, mais prin- 
cipalement dans les orateurs des réunions publi- 
ques, dans les financiers véreux qui ornent cha- 
que aprés-midi les marches de la Bo urse (coté de 
la rue Notre-Dame-des-Yietoires) et enfin dans les 
bas-fonds du journalisme, leur rdle consistait k 
adresser quotidiennement, au contrdleur général, 
des rapports sur les mondes dans lesquels ils vi- 
vaient, sur les événements qu ils prévoyaient, sur 
les conversations entendues, sur tous les faits, en¬ 
fin, méme insignifiants, de quelque nature qu’ils 
fussent. 

Alors ces faits étaient transmis au préfet, parce 
que le conlrdle général est le seul service de la 
Préfecture de police qui communique directement 
avec to cabinet duquel il dépend d’ailleurs, si parmi 
eux il y en avait d’intéressants une note du cabinet 
était transmise au contrdleur général avec ordre 
de faire faire les recherches nécessaires pour les 
compléter; ces notes étaient remises a des inspec- 
tc urs qui marcha i ent jusqu’å temps qu’ils aient 
troiivé les renseignements demandés. on concoit 

U ' s* 

des lors qu'avcc cc syslerne la surveillance des 
agents dc la voie publi que était délaissée ; on en 
| verra les conséquences plus loin. 

Il fallait que les agents secrets fournissent des 
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rapports quand méme, les controleurs généraux 
l’exigeaient, parce que cela augmentait leur im¬ 
portance et faisait piéce aux agents secrels de la 
police municipale et des brigades de recherches, 
ces rapports « forces » inentaient souvent, grossis- 
saient å plaisir des faits insignifiants, et relataient 
méme des faits qui n’existaient pas. 

Un exemple entre mille : 

M. Gautier de Novelles faisait les réunions pu- 
bliques, aussitotquune était signalée, il y envoyait 
un agent, trfes souvent un nommé Corbin dont le 
veritable nom était Gaston G..., était chargé de 
cette mission; un soir il fut envoyérue de Jussieu, 
pas de réunion, mais tout de méme le rapport sui- 
vant: 

« Réunion de la rue de Jussieu , 19, Paris 

» Nous nous rendons å huit heures et demie 
avec (suivaient des noms de journalistes), pour I 
assister a cette réunion organisée par le eitoyen 
T,.., la salle est déjaplus que pleine, 1,200 lettres 
ont été distribuées et la sal le contient 300 ou 400 j 
places au plus, les volets sont poses et on ne laisse 
plus entrer personne, 250 personnes sont å la 
porte, beaueoup détudiants et de gens du quar- 
tier. Aprés avoir bien parlementé nous finissons 
par entrer dans la salle du café qui précéde la salle 
de réunion, mais impossible de pénétrer dans la 
salle qui est bondée, nous faisons demander le ci- 
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toyen T... qui nous répond quil na pas besoin de 
la presse, 

» Sur ce, nous nous retirons en bon ordre,huit 
ou dix journal istes nous promettent bien de ne pas 
dire un mot de cette reunion. 

» On se bouscule pour sortir, les femmes se 
trouvent mal. 

» Il est neuf beurcs et demie. En tout cas 7 

aucun journal du mathi n'en rendra compte . » 

Pour eette belle besogne le controle general 
coutait en nioyenne cent mille francs par an, sans 
compter les agents secrets qui étaient payés par le 
cabinet sur un etat fourni [»ar le controleur gene¬ 
ral. 

Les agents secrets variaient de cinq å huit et 
leur traiteiuent s’élevait de cent cinquante å trois 
cents francs par mois. 

Jadis les cofitråleurs généraux n’étaieut pas for- 
cés par ie préfet de donner les noms de leurs 
agents secrets, ni le détail des traitements de cha- 
cun, ce qui leur permettait de realiser un assez 
joli Lénéfice; quand un de leurs inspecteurs régu- 
liers faisait du zéle pour avoir de l*avancement, 
qu il recueillait dans ses courses des « informa¬ 
tions » ou des « nouvelles poliliques », le contro¬ 
leur général se gardait bien d’en indiquer la source 
au préfet, il mettait les renseignements å Vactif 
d'un agent imaginaire : Emile ou Ernest. 

Quand M. Oragnon prit le service il exigea les 
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noms des agents seerets et ensuite le chiflre de la 
somme mensuelle aliotice å chacun, puis pen åpeu 
il les renvoya et ramena le con trole general å sa 
destination réguliere : con tro le des agents et ser¬ 
vice de la librairie et de la presse. 

Lå ne devrait pas se borner la reforme, voici 
pourquoi: 

Les qua rante inspecteurs da con trole general 
sont absolument insuffisants pour surveiller eflica- 
cemeut les agents de la voie pubjique, en admet- 
tant qu ils solent torts employés å cette surveil- 
lance cela ne fait que* deux inspecteurs par arron- 
dissement, ils ne pen vent done rien, si par exemple 
on divise les arrondisséments par cinq et que qua- 
tre soient mis en surveillance le meme jour, dix 
inspecteurs y opérent, mais il soffit que Tun d eux 
soit connu pour que l’agent de la voie puhlique le 
signale aussilot sur toute la ligne, alors le service 
est irréprochable, et comme les agents savent que 

les inspecteurs du contrdle general seront forces le 

- 

lendemain de faire quatre autres arrondissements, 
ils seront done cinq jo urs sans élre surveillés; de 
lå un relåehement dans le service et encore fau- 
drait-il admettre que le contrdle general ab an- i 
donnåt toutes les enquetes sur les autres fonetion- 
naires pour se livrer exelusivemeut au contrdle 
des agents de la voie puhlique. ■ 

Il reste la troisifeme brigade de recherches, qui 
est alfectée spécialement au contrdle des agents de 
























la voie publique, qui,parle fait, devrait seconder 
le controle general; elle ne le seconde pas du tout, 
voici pour quelles raisons : 

Depuis quelques années, le syslerne des recom- 
mandations est en grande fa veur au pres du chef 
de la police municipale; les députés. lessénateurs, 
les conseillers géuéraux, les francs- magons et sur- 
iout les conseillers municipaux ont tons des prote¬ 
gés å caser; or, malgré qu’ils crienf contre « le 
den lier rempart de la reaction j>, contre « les der- 
niers vestiges de lamonarchie », qui n esten somme 
qu’une création républicaine, ils s’empressent 
d’user de leurs in tluen ces personnelies pour placer 
les leurs ; ce syslerne n’aurait aucun ellet désas- 
treux pour la discipline, si le coidi'ole general 
agissait seul pour la surveillance, parce que ses 
rapports allant dwectement au préfet de police, le 
préfet n’obéit a aueune infiuence, å aueune consi- 
dération, sa responsabilité et l'honneur de son 
administration passent avant tout; il punit å pro¬ 
pos et récompeiise de méme; il n’en est pas de 
memo pour la tro i sierne brigade de recherches, 
affeetée au controle, ses rapports vont directe¬ 
ma ti au chef de la police municipale; la conséquence 
de cette anomalie est celle-ci : 

Si le controle général prend en flagrant délit 
d'infraclion a la discipline l’agent X..., le préfet, 
sans se soucier du protecteur, le punit ou le révo- 
que; si on vient intercéder pour le coupable, il 
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répond qu’il uc peutrien, quo Tarrété est signe; 
si au conlraire c’esl la troisieme brigade qui prend 
1*agent X.,., le rapport est soumis au chef dela 
police municipulo, il demande le dossier de Tagen!; 
diable ! il ost recommandé par le venerable de la 
loge des Parfaits Joiiisseurs, ou bien par M. un tel 

du conseil municipal.Alors, il se contenle de 

donner une mercuriale a Tagent X... et a soin de 


prévenir lo protecteur de sa mansuétude, å l’égard 
du protégé; le profet ignore ces actes graves, ijui 
sonL un principe reel de désorganisation; cela se 
passe lous les jours el c’est connu des agents, qui 
s en plaign6nt. s 

Tout cela n'existerait pas si le préfet de police 
(un trait de plume sufiirait) enlevait a la police 
municipale le droit de se com koler bi.le-meme, 
et réuuissait la troisieme brigade au contrdle gé- 



Cette fusion aurait une conséquence plus sé- 


neuse. 

Le contrdle général avec les cadres comprend 
cinquanie pcrsoimes, la troisieme brigade environ 
soixonte-seize y ces deux services réunis compte- 
raieut cent iringt bommes environ, c u réservani vingt 
hommes pour Je service des enquétes et des ren- 
seignements, il resterait cent hommes disponibles 
pour la surveillance des arrondissements; cette 
survciilance pourrait etre permanente å raison de 
cinc ( hommes par arrondissement, alors il impor- 


























toralt pen que les inspecteurs du controle générul 
fussent conims des agents, il suffirait que ces der- 
niers sachent bien que la surveillance est inces- 
sante et qu'ils n’ont rien a espérer de leur protec- 
tciir, pour qu’ils fassent un service irrépro- 
chable. 

La est la plaie, le jour ou le préfet de police 
cxercera sen! le controle, elle sera cicatrisée, le 
controle sera efficace e( lereerutement des agents 
s'opérera sur le vrai mérile et non plus par la 
faveur. 


LA POLICE MUSICIPALE 

La police municipale comprend tons les services 
de la voie publique, les brigades centrales, les bri¬ 
gades de recherches, les garnis, les manirs, la su- 
reié, etc., etc. 

Les dernierschefs de la police municipale furent 
MM. Blavier, Nusse et Ånsart, 

Le chef actuel est M. Caubet. 

L article 34 de barrété préfectoral du 14 avril 
1856 et Tarreté présidentiel du 20 juin 1871, or- 
donaent que le chef de la police municipale doit 
f tre commissaire de police, cela crée å M. Caubet 
une singuliére situation, il est nommé en raison 
du paragrapbe 2 de l arreté du 14 avril 1856, par 
un simple arrété du préfet, tandis que les officiers 
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de paix a qui il cornmande eL qui sont forces d'exé- 
cuter ses ordres, sont nommés par le ministre de 
rintérieur, c’est exacLement comme si un général, 
nommé par un décret du président de ia Républi- 
que, devait obéir a un simple sergent, nommé par 
le co lo nel! 

L’organisation de la police municipale a été sou- 
vcnt discutée par des bommes éminents. 

Les uns trouvaient quun bomme, quels qne fus- 
sent ses talents et ses capacités était insuffisant 
pour diriger utilement des services aussi multiples. 

D’aulres affirmaient que le chef de Ia police mu¬ 
nicipale trop puissant, pouvait contraricr et para¬ 
lyser les efforts d’un préfet de police qui voudrait 


sortir de romiére administrative et faire des re¬ 
formes ou des améliorations sérieuses; 

Qu il était incroyable et anormal qu un homme 
qui n a aucun c&ractfere public authentique, officiel, 
put commander å des officiers de paix et trailer 
avec des magisirats apparlenant å Fordre j udi- 
ciaire. 

Cette derniére critique est sérieuse, puisque pour 
des motifs politiques (M. Caubet en est Fexemple), 
on n’observe pas le décret présidentiel du 20 juin 
1871. 


ijuant å paralyser les ellorts du préfet de police, 
cela scrait possible avec un préfet délaissant son 
administration et se reposant entiérement sur ses 
chefs do service, mais avec un préfet connaissant 
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son affaire, la puissance du chef de la police mu- 
nicipale est plus apparente <|ne reelle, puisqu’il 
sulfit d un simple arrété du préfet de police pourle 
ehanger et distraire de la police municipale les ser- 
vices qui lut conviendraient. 

.Te reviendrai sur cette question quand jo parle- 
rai de la police de sureté. 

En 1818, il n'exislait que 330 sergents de ville 
et 180 inspecteurs. 

En 851. il existait 915 gardiens de lapaix. qui 
coulaient 1.535.100 fr. La population parisienne 
était de 1.053.000 habitants. 

l‘ar décret du 17 septombre 1854, le chiffre des 
gardiens do la paix fut élevé a 3.599, qui cofitaient 
5.803.295 fr. 

Par décret du 17 novembre 1859 et par la loi du 
6 juillet 1860, la police municipale comptait 4.615 
1 gardiens de lapaix; la dépense s’élevait a 7.617.905 
francs. 

Par la loi du 13 juin 1886, les 4.615 gardiens de 
la paix dépensaient 10.414.000 fr. 

Par arrété du 10 juin 1871 et par celui du 24jan- 
vicr 1872, le chiffre des gardiens ile la paix fut 
élevé a 7.756, y compris les inspecteurs et les 
cadros; ce personnel coutait annuellement 13 mil¬ 
lions 858.850 fr. 

Par la loi du 16 jan vier 1878. le traitement des 
agents fut augmenté ; le chif re de la dépense était 
dc 15.387.650 fr. 
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La police municipale compte cinq inspecteurs 
divisionnaires. Le chiffrc de 7.756 agents se dé- 
compose ainsi : 

38 officiers de paix, 25 inspecteurs principaux, 
100 brigadiers, 700 sous-brigadiers et 6.800 gar- 
diens de la paix et inspecteurs ; ces homilies sont 
répartis dans les vingt arrondissements et dans les 
brigades centrales. 

Paris est divisé en vingt arrondissements ; dans 
cliacun d’eux, il y a qualre postes de police dont 
un central, ou réside rofficierde paix commandant 
rarrondissement; dans les autres postes, le com- 
mandement est dévolu au brigadier. Le nombre 
des agents attribués a chaque poste varie suivant 
Fimportance du quartier, comme les agents varient 
suivant les arrondissements. Voici a peu pres les 
chitTres : 
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mais ce chiOre n’est jamais au complet. 

Chaque oflicier de paix d’arrondissement a sous 
ses ordres 3 brigadiers et 24 sous-brigadiers. 

Le service de roulement est organisé de facon å 
ce que les hommes ne fassent quo huit heures dc 
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service ; mais, comme je Kai dit plus haut, le ser¬ 
vice dépasse toujours onze heures. 

Le service tle la voie publique se fait par ilot. 

Les Hofters, pendant le jour, marchent seuls; la 
mi i t. ils marchent deux par deux et, dans les (piar¬ 
tiers excentriques, par qua tre. 

La distance de l'ilot est calculée pour que les 
bommes puissent se pivier main-forte au premier 
signal en cas de danger. 

L agent est tenu d'obéir å tontc réquisition du 
public. 


LES OFFICIERS DE PAIX 

L’oflioier de paix, et plus partieulibrement Fa- 
gent supérieur actif de la police municipale, cst 
toujours prét å paver de sa personne ; il est le pre¬ 
mier å se rendre sur les lieux ou un sinistre a eu 
lieu, ou un crime a été commis. 

Les officiers de paix sont indépendants des com- 
missaires de police, comme ecux-ci le sont des 
officiers de paix. 

Cc sont les officiers de paix qui adressent régu- 
librement et a quatre ou cinq reprises différentes 
par jour, au chef de la police municipale, les rap¬ 
ports qui sont plaeés par ce dernier sous les veux 
du préfet de police. G est par ces officiers de paix 
que ce haut fonetionnaire est tenu au courant de 

lo. 

























PARIS-POLICE 


2 G2 


tout ce qui se passe dans Ja capitale. <Juand une 
affaire en mérite la peine, tin rapport special est 
adressé sans ret ard å la Préfecture. 


LES COMMISSAIRES DE POLICE 


Les commissaires de police sont nommés par le 
présidentde laliépuldique, sur les propositions du 
préfet de police, apres qu’elles ont été agréées par 
le ministre de l'Intérieur. 

Il devrait y avoir quatre commissaires de po¬ 
lice par arrondissement; ces arrondissements sont 
di vises par quartier, ce qui ferait quatre-vingts 
commissaires de policepourla ville de Paris; mais 
ils lic sont quo soixante-quatorze, parce que six 
quartiers sont groupés deux par deux, c est-å-dire 
liés a im quartier voisin. 

Avant que la loi du 16 juin 1859 cut reculé ses 
limites jusqu aux fortifications, la ville de Paris 
était divisée en douze arrondissements, compre- 
nant chacun quatre quartiers, ayant chacun un 
commissaire de police, ce qui laisait quarante-lmit 
commissaires. Ce syslerne datait tiu déeret du 
27 juin 1790; lorsqu’on créa les vingt arrondisse- 
ments, on nomma provisoirement dix-huit com¬ 
missaires; par déeret du 17 décemhre 1859, les 
circonscriptions furent lixées : vingt d’entre elles 
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fnrent groupéos deux å deux etplacees sous Fauto- 
rité d'un soul commissaire de police; au l er mai 
1863, deux quartiers furent séparés; on 1869, il y 
en eftt quatre, et en 1882, deux. 

Les commissaires de police sont secondés par 
quatre-vingts secrétaires et vingt secrétairos sup¬ 
pleants. Ils ont a leur disposition cent cinquante- 
liuit inspecteurs et soixante-dix-liuit garcons do 
lmreaux. La dépense aflectée a ces services fut, on 
1883, de 1.241.341 fr.; les indemnités de logement 
s’éleverentåla somme de 37.300 francs. 

Les commissaires de police sont des ofliciers de 
police judiciaire et, profant sorment en cette qua- 
1 i 16, sont pour ainsi dire lo bras droit de Fautorilé. 
C'cst h cux qu’est confio le soin do faire tontes les 
perquisitions ordonnées par lo jugo d’instruclion 
ou par le procureur do la République, en vertu du 
Code d’instruction criminelle ot des Iois des 21-29 
septcmbre 1791, el 28 pluviAsean VIII. 

Ce sont les commissaires de police queviennent 
requérir les huissiers, quandccux-ci ontå proceder 
å une saisie ebez un débileur récalcitrant ou å 
faire un acle quelconque, dont l'accomplisscment 
exige de par la loi la présence du commissaire de 

C’est cgalement sous laprotection dun commis¬ 
saire de police que les agents porteurs do mandats 
d’arrél procédent å l arrestation de touto personne 
qui ae demeure pas dans son propre domicile. 
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Le commissaire de police est la providenee na¬ 
turelle de la femme qne le mari rosse quand il 
rentre pocliard au logis, apres avoir mangé sa 
paye. Son bureau esl souvent assailli par une foule 
de gens qui viennent, pour la moindre contesta- 
tion, pour des cancans de voisines, pour une dis- 
pnte entre locataires et eoncierges, le prendre 
pour arbitre; cest parfois une procession in ter¬ 
min able. 

Ses bureaux sont ouverts de neuf heures du 
matin å dix heures du soir. 

A tour de ré!e, les commissaires de police sont 
de service dans les théåtres. 

Les individus arrétés par les agents sur la voie 
publique sont généralement conduils au poste de 
police le plus voisin. Apres un interrogatoire som- 
maire que leur fait subir Fofficier de paix, ils 
sont, ou relaxés, ou envoyés chez le commissaire 
de police, qui jugo s’il doit les maintenir en etat 
d 1 arrestation, les envoyer au Déj»6t, ou bien les 
remettre en liberté. 

Il y a quelques années, les individus arrétés 
restaient la nuit au poste, parce que le panier å 
salade ne passait que toutes les vingt-quatre 
heures. Aujourd'hui, de grands omnihus pour le 
service passent plusieurs fois par jour. 

Dans les derniéres années de F empire, alors que 
les sergents de ville n’occupaient pas les postes de 
, ruartiers, il existait un grand nombre de postes 
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oceupés, soit par la garde nationale, s o i t par la 
ligne : les personnes arrétées étaient mises au tno¬ 
lon, et le lendemain matin conduites par ([uatre 
horn mes el nn caporal cliez le commissaire de po¬ 
lice. 

Souvent des évasions avaient lieu dans le trajet; 


poury remedier, les vieux troupiers cnseignaient 
aux jeunes le moyen suivant; 

— Pour conduire un bomme : lui faire meltre 
ses son li ersen savat es, lui con per tons ses boutons 
de culotte; de celle maniere, il ne pourra courir, 
et, préoccupé que son pantalon ne tombe pas sur 
ses talons, il marchera docilement. 

Quand un corlfege semblable passail dans une 
rue, il étaitescorté par une nuée de moutards, qui 
appelaient cela : Se promener entre quatre cban- 
delles ! 


Dans les qnarliers excentriques, le commissaire 
est généralement surnommé le quartd’æil, on, par 
abréviation, le quart. Malgré celle qualification 
peu rcspectueuse, il est estime et tout le monde a 

recours 4 lui; c’est surtout aux époques des termes, 

les 8 de chaque trimestre, quand un propriétaire 
impitoyable fait expulser ses malheureux loca- 
taires insolvables, quc les pauvres gens sans asile 
invoquent sa protection ; ils arrivent au bureau, 
le pere, la mere. les enfants åccrochés aux haiUons 
de rette derniere; le pere, dans sa colere et dans 
son désespoir, injurie tout le monde, la société. 
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l’aulorité qn i 1 rend responsable, Ic commissaire 
de police qu’il vient imp torer; lo commissaire 
laisse passer ce débordement qu'il comprcnd, il 
feint de ne pas entendre, la mere pieure, les en- 
fants aussi, de voir [deurer la mere, ou peut élre 
de faim. Le commissaire, ému, mais impuissant, 
malheureusement, les adresse a la Préfeclure, au 
bureau des secours, en leur donnant de sa poche, 
discrétement, ce qu’il peut. D’autres ménages arri- 
vent, méme scene. En lin tons s’en vont en disant: 
C’est pas sa faule, å c t liomme. 

Ali! il låul élre rudement Irempé, pour rester 
commissaire de police dans ces quartiers ! 

Le commissaire de police a été ridiculisé de 
mille maniferes, å commencor par Guignol, qui le 
fait mourir sous le båtonde Polichinelle. Certains 
auteurs ou out fait un étre grotesque, il a été mis 
å toutes sauces, peu lui importe, il va son potit 
bonhomme do chemin, sans se soucier des criliqucs 
et read di mine nses services åla population. 

Le veritable role du commissaire est d'étre con- 
ciiiateur ; s'il ne letalt pas, il faudrait doubler les 
services de la Préfecture et augmenter les tribu- 
natix correctionnels! 


1 K S Eli VICE DES GARNIS 


Le service des gartvs est divisé en deux parties : 
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iTle service des renseignemenls, quai des Orffevres, 
»et le service actif, å la Fréfecture de police ; il se 
'Compose de cent dix inspecteurs, sous ladirection 
»d iin officier de paix, d un inspecteur principal, de 
bdeux brigadiers et de douze sous-brigadiers. Avec 
ce personnel res trem t, ce service surveille douze 
mille logeurs et deux vent mille personnes an moins, 
»en comprenant les étrangers voyageurs. 

En (8o0, les nur ur s el les garnis ne formå i en t 
• qu’une seule brigade; les derniers chefs furent 
I MM. Héb ert, Wedembach, L) ego u s se, G arli er et 
1 Lo ro uge ; c’est ce der nier qui était en fonetions 
1 lorsque la brigade des mænrs fut versée dans la 
i sureté par déeret du 9 mårs 1881. 

Le service des garnis est uuo des créations les 
[fplus utiles; los inspecteurs relévent les mutations 
des loge urs, ceux qui v endent, qui se retirentdes 
; affaires ou qui succédent; par année, ces muta¬ 
tions dépassent six mille ; les inspecteurs rédigent 
un bulletin, qui est classé dans les bureaux par 
ordre alphabétique. 

Au tref ois, pour élre logeur, il fallait la croix el 
la banniére , adresser un o demand e au préfet, lo- 
quel taisait une enquete, favorisait les uns au dé- 
trinient des autres; l autorité demandait au sollici- 

“r 

* B 

| teur certams services, s’il acceptait, r&utorisation 
était accordéo demblée, méme si sa con science 
n’élait pas bien nette ; aujourd’hui 1* au torisat ion 
est abolie, il suffit, pour s'établir logeur, de faire 
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une déclaration, de produire un casicr jmliciairc 
vierge de condamnation, alors on I ni donno un ré- 
cépissé et la chose est terminée. I 

Le logeur, ou le marchand de somm&iL est uh 
utile auxiliaire de la police, surtout avec les sys¬ 
temes photographiquesemployés aujourd’hui; au- 
trefois on se contentait de leur donner le signale¬ 
ment des malfaiteurs ; ceux-ci, pour dépister les 
agents, se maquillaient, et logeaient sous un faiix 
nom; aujourd’hui lesinspecteursdes garnis, quand 
uncrime se commet, et qu’un i udividu soupQonné 
est arrélé, vont, pour reconstituer l’emploi de son 
temps, de garnis en garnis, montrer Ja photo- 
graphie au logeur, quelquefois on découvre ainsl 
des crimes inconnus, le service des garnis rend de 
trfes grands services a la police desureté; les ins- 
pecteurs, par l’inspection des livres des fogeurs, 
suivent, pour ainsi dire, pas åpas tons les indivi- 
dus susceptibles de commettre un vol, ils eonnais- 
sent tous les boeges, qui sonl beaueoup [»lus nom* 
breux qu’on ne le croit généralement; quelques- 
unsservent de retures å des malbeure-ux incapa- 
bles de voler, vagabonds oumendiants seidement, 
mais ce n’cst que l’exception. 

Dans le langage des habi tues, certains garnis 
ont des noms tres caractéristiques : 1 

V A hatt oir, lArche å Noé } les Artistes, le Pou- 1 
Volani, Bocambole , le Grand-Perchoir, la Bavn- I 
gnole, la Båcherie, le P ur g at oire, lAssommoir, les j 
























Chevaliers-Errants, la Biffine , le Grand-Collecteur, 
le Fosse, la lietape, les Philanthropes, la toupe, la 
(i at ene, le Li/cée, la Néyresse, la C arne, le Sac-au- 
Dos, le Grand Pertkuis , å la Gråce-de-Dieu, la Ca- 
marde , le Clou, le Rencart, la Boite-å-Domange, les 
Miserables, les Phiiosophes, les Jesus, /« Pégriote, 
l Emétique, F Armée-Roulante, les Mysté res-de - Paris , 
/es Claque-Dents , /es 67/os, Robinson, l'Ecole-de - 
Toulon, la Débine, les C oions, le Lapin-Voyageur, le 
C or billard, les Af ar ais-Pont i/is, la Charmante, la 
G ado ae, å la Belle-Efoile, le Casse-Cou , la Nout) elle, 
la Gouape, la Ridne, la Préfectance, le Chien- 
Crevé, lesEntrahiés, VOrangerie, la Rose-des- Vents, 
la Banque-de-France, les Noceurs, le Rosier . /es 
/I m/os, IJeise-des-Nuits, le Pérou, /es /7/os, FE ly¬ 
set, la Caisse-d' Eporgue, les Betleriers, Monaco, les 
Saints-Anges, le Fils-de-Famille, les Dessoudés, le 
Radeau-de-la-Méduse, le C kolera, le Grand-Pr é, le 
Ponton, le* Refro idis, Monte-å-Reyret, la Bérésina, 
la Vorde, au Grand-Bol, la Pncc-qui-lienifle , le 
Pou-Couron?ie\ etc., etc. 

Il arrive que des loge urs, de crainte de perdre 
leur clientele, ou bien menacés et craignanl pour 
leur peau, protfegenl leurs locataires et rcfusent 
leur concours å la police; Canler, l’ancien cliet' de 
la police de snreté, esl l inventeur du moyen de 
les amener en compositiou; lorsqu'il commenca å 
faire de la police, ii visita tousles garnis dvoleurs, 
tous les logeurs promirent de le renseigner sin- 
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ceremoni; mais, pour lesmotifsquo je viens d imli- 
quer, la plupart ne tinrent pas leur promesse; il 
alla a toute heure de nuit, avec le commissaire de 
police et un certain nombre d'agents, faire perqui- 
sition dans leurs garnis, enlevant tous ceux des 
locataires dont les papiers n’étaientpasenregle, ou 
qui n’en avaient pas; quelquefois il se rendait 
dans ces maisons, vers trois ou quatre heures du 
mat in, accompagné de ses sergents de ville, il vi- 
siUit toutes les chambres, faisait relever et ha- 
biller tous les locataires sous prélexte de reeher- 
cher un malfaiteur qu'il savait ne pas y trouver, 
bientot les logeurs s’apercurent que leur client ide, 
cnnuyée de ces déran gement s conti nuels, dispa- 
raissait peu å peu. 

Ce systéme est encore employé aujourd’hui, 
mais pas comme inoyen de vexation, il est employé 
quand un garn i a été mis en observation et que 
l autorité a la cerlitude que des criminels s y ré~ 
fugient. 

Le service des garnis a une au tre utilité, il fo ur¬ 
nit toute espéce de statistique, celle des é tran ger s 
en premiere ligne; la situation économiqueindus¬ 
trielle et commerciale, et enfin il fait des recher- 
ches dans l intéret des families. 

Å propos du service des garnis, uu ancieu chef 
de la sureté qui fait beaueoup parler de lui, a pré- 
tendu que jainais la police de sureté ne serail 
compléte, tant que la sureté ne serail pas indépen- 


































tadante et que le service des garnis n y serail pas 
nratlaché, celle théorie est absolumenl fausse. Je 
• ireviendrai sur celle grave qu es Li on au chapitre de 
dia sureté. 
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a police de surcté de Vidocq. — Reorganisation par M. Gis- 
»pirt, — Les chefs de la sureté. — Le service du centre-— Les 
reuseigncineuls. — Les renseignemenls sur notes.'— La per¬ 
ception des amendes. —* Services détachés. — La voie pu- 
Idique. — Les indicateurs. — Les pick-pockets. — LAttrape- 
eochuu. — Les pédérastes. — Les centres ouvriers. — La 
brigade active. — Le bataillon saeré. — J’ai mon plan. — 
Discuurs dr eirconstauce. — Mes amis les journalistes. — 
L’liomme universel.— La hougie est sous lésealier. — Legé- 
néral Nev.-- Le domestique de M, Caubet. — La fille Renoux, 
— Revolutions de la b'rance , — L’assassiu nioucliard. — Le 
mystere de Bois-de-Golouibes. — Lhabile policier. — Le 
Napoléoii de la surcté. — Ru forme de la sureté.— Les primes 
dr captures. — Les inspecteurs des garnis- — Arrété de 
M. Gragnoo. — Détails des primes. — Le dieu Hasard. — 
Avinaiu. — La charretle révélatrice. — Poneet et Salinon. — 
Opinion d'un romaneter sur la police. — M. Luhin. — La 
pholograpkie judiduire. — Unc curieuse machine. — La police 
des iiheurs. — Sa division. — La prostitution. — Soumises et 
insutunises. — La prostitutiou autrefois. — La petite Force. 

I ne circulaire curicuse. — Filles et logeurs. — Les agents 
des mceurs. — La police de sureté. 


La brigade de sureté fut créée par Vidocq, en 
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1812 ; il evit d’abord quatre agents, puis six, puis 
dix, puis douze, jusqu’en 1817. Avec ce petit per¬ 
sonnet, dans eette derniére année, du Cjanvier 
au 31 décembre, il procéda å soixante-douze 
arrestations. La population parisienne était, å 
cette époque, de 713,000 habitants. 

De 1823 a 1824, sur la proposition de M. Pa¬ 
risot, le nombre des agents fut porte å vingt et un 
etensuite a vingt-buit. Ce personnel avait douze 
cents libérés å surveiller. Jamais la police de 
sureté n’employa å cette époque plus de trente 
kommes; elle coutait 50.000 fr. par an, sur les- 
quels Vidocq en prélevait 5.000! 

Ce cut M. G isquet qui transforma la brigade de 
sureté ; Vidocq lui ayant été adresse par AL de 
Bondy, en 1832, il prolita de Faudience que le 
préfet lui accordait pour faire ressortir F 
des agents de la sureté alors en fonetions, et pour 
mettre en relief sa supériorité. 

Voici ce que dit å ce sujet M. Gisquet dans ses 
Memoir es: 

« J avais été tellement peu satisfait de la ina- 
» niere dont se faisait le service, et comptant sur 
» les améliorations promises par Vidocq, jo lui 
» rendis, deux ou trois mois aprés, le poste qu il 
» avait occupé ; mais il reprit avec lui les débris 
» de son premier entourage, et Pexpérience d mi 
» tri mestre sulfit pour me faire reconnaitre tous 
» les inconvénienls d’attacher de tels auxiliaires 

































» a la Préfecture ; jusque-la, on pensait généra- 
)> lement qu’on ne pouvait faire la police qu’avec 
» des volcurs ; je voulus essayer de la faire faire 
» par des gens honnétes, et les resultats ont 
» prouvé que j’avais ralson* 

» Cette reforme était devenue nécessaire pour 
» établir une moralité désirable dans toutes les 
» branches de radmi nistration. Je n’ai pas youlu 
» que Fautorilé reståt exposée plus longtcmps u 
)> se voir représentée en justice par des bommes 
» qui, frappés d une condamnation antérieure, ne 
» pouvaient plus étre entendus sous la foi du 
» serment. 

)> Jorganisai done la brigade de sureté sur des 
» bases nouvelles ; j'ordonnai le rerivoi immédiat 
» de tout employé déja alteint par un jugement 
» quelconque, et déeidai qu a lavenir on nad- 
» meitrait au nomltre des ajents ostensibles que 
» des bommes d'une excellente conduite. » 

M. Gisquet différait d avis avec EmiJe de Gi- 
rardin ; ce dernier écrivait å la fin de FEmpirc : 


« Sous le regime ac 

c. 
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» de sureté doit employer lc malfmteur pour la 
» guider dans ses recherches, comme on se sert 
de Fexlialaison du gaz pour reconnaitre une 
» f 11 i te dangereuse, ou comme on se guide sur la 
» fuinée pour découvrir un incendie caché. » 
L’arr été de M. Gisquet, concernant la reorga¬ 
nisation officielle de la police de sureté, date du 
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i5 novembre 1832 ; il comportait trente et un cm- 
ploves, un chef, un inspecleur principal, qua tre 
brigadiers, quatre commis, vingi et un inspec- 
teurs recrulés parini les sergents de ville, qua- 
Lorze indicateurs, pris dans Panclenne « bande å 


Yidocq ». 

En 1844, nouvelle reorganisation, Les diff&rents 
chefs qui se succéderenl å la surelé furent: 
MM. Allard, 1832-1848* Perrot, 1848-1819: 
Canler, 1849-1831; Balestrino, 1851-1853 ; Goilet, 
1853-1858; Tenaille, 1858-1859; Claude, 1859- 
1875 ; Jacob, 1875-1879; Macé, 1879-1884; Kuehn, 
1884-1885; Tayior, 1883. Leur traitement varie, 
suivantla classe du titulaire, de 13.800 francs a 
18.000 francs, tout compris. 

En 1848, le nombre des agents dela sureté fut 


porté å cent cinquante. 

Jusqu’a Tan’été préfectoral du 11 septembre 1886, 
le personnel des bureaux était de deux commis, 
de dix-buit in specieurs, dont quatre étaient rédac- 
teurs, quatre au télégraphe, quatre aux expédi- 
tions et six employes å des travaux divers. 

L’effectif moyen était de deux cent trente-sept 
bommes, divisés en plusieurs groupes. Les agents 
doivent rester a Paris, 


Yoici les di vers services : 

l°Le service du centre, composé de quatre-vingts 
hommes, d un inspecleur principal, tle deux bri- 
gadiers et de quatre sous-brigadiers, constitue te 
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qiTon appel le /<* /termancnce : c’est-a-dire que la 
I moitié des bommes est de service pendant vingt- 
(] li al re-heures, pendant rpie l’autre moitié se 
repose ; ils ont pour attributions : les extractions 
de prisonniers, les surveillances ordinaires ; ils 
]»orient les lettres de convocation et sont å la 
disposition des jages d'inslruction, du Parquet et 
des commissaires de police. 

La salle ou ils stationnent se nomme la fosse 
å li idel; 

2° Le service, des renseignements sar mandats et 
piéces de justice se compose de : un brigadier et 
quinze bommes ; 

3° Le service des renseignemenls sar notes se com¬ 
pose de : un brigadier, deux sous-brigadiers et 
- trente bommes. 


Chaque fois qubin individu est signafé, il est 
donné nne nole å l’inspecteur ; il doit fournir å 
son chef les renseignemenls demandés ; 

4° Service de perception des amendes ; un briga¬ 
dier et hult bommes. 


I Cbacun sait que Iorsqu'un particulier est con- 
damné a Tårnende, soit par le tribunalcorrectionnel 
ou par le tribunal de simple police, il doit, dans un 
délai fixé, acquitter cette amende ou faire un 
nombre de jours de prison proportionnel å Tå¬ 
rne nde ; Tinspecteur de la sureté lui présente la 
quittance : s il ne paye pas, il remmene au Par¬ 
quet, et de lå on iéeroue. 
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5° Le Mont-de-Piété a un brigudier et quatre 
horn mes en permanence, cest lut qui les payc. 

Ce service est des plus utiles, Il arrive souvent 
que des voleurs engagent des eifets détournés. Si 
l’empioyé a des doutes, sotis un prétexte ou sous 
un autre, il retarde 1 J engagement et fait prévenir 
un inspecleur; celui-ci, qui a presque toujours le 
signalement soil des voleurs, soit des ohjets volés, 
confirme les soup^ons s ils sont justcs et arre te le i 
voleur en llagranl délit. 

Deux inspecteurs sont détacbés å la Rour se, å la 
Ranque de Francc, au Comptoir d’escompte et aux 
Ala gasins généraux de la \ illette. 

6° La voie publique comporte : un inspecteur 
principal, deux briga di ers, six sous-brigadiers et 
soixante-qiiinze bommes. Leur mission est de sur- i 
prendre les voleurs en fla grant délit sur la voie 
publique, ils passent quotidiennement chez les 
commissaires de police. Si ces derniers ont une 
affaire, ils gardent un ou deux agents, suivant les 
cas, et les mettent en marchc. 

Les agents de la voie publique sont des bommes 
spéciaux ; pour exercer, il leur faut une mémoire 
prodigieuse, afin de ne pas commettre de gaffe, 
c'est-å-dire de s’emballer sur une fausse piste et 
d 1 arre ter un innocent. Ce sont eux qui se mettent 
en rapport avec les indicateurs, qui leur rend en t 
des services ; en retour, ils les protegent et leur « 
donnent une rétribuLion legere pour dépenses. 
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cest rinspccteur principal qui pave la somme apres 
visa de Finspecteur. 

La legende veul que les agents de la sureté se 
transfoiment suivant les circonstances; cette le¬ 
gende, inventée par les ron lanciers, est absolument 
fausse; le famenx ve stiaire, qui contient soi-disant 
tons les déguisements possibles, renferme, pour 
tout potage, une vicille perruque qui date de 
Louis XIV, un plumeau a moitié chauve, un orgue 
de harbarie détraqué (Forgue de Falfaire Fualdés), 
quclques loques et un costume de cocher. 

Le mode de camouflage le plus usité par les 
agents, est la blouse, le costume de commission- 
naire, d'ouvricr et de canLonnier; cc dernier est 
son ve nt employé avec surces, parce qu il permet å 
La gen t de rester en observation des journées cn- 


tieres sans éveiller Fat ten tion. Dans Faffaire du 
conduclcur d'ontnibus (ligne de la gare de FEst au 
Trocadéro), Arcbenaut et ISossignol rebrent une 
portion de la chaussée avant de réussir å pincet le 
coupable en llagrant délit. 

La blouse est également tres commode, parce 
qu’elle permet kFagent de pénétrer dans les bouges 
les plus crapuleux et dy é tudi er les types des mal- 
faiteurs, 11 y a trois cent cinquante manieres de 
veler, depuis Yavaie tout cru , qui opcrc chez les 
grands bijoutiers, jusquau poivrier , qui ra ti bois o 
les pochards endormis sur les banes; tons les ve¬ 
lours ont leur genre, et Fhabitudcdes vieux agents 
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ost si grande qu'ils reconnaissent å premiere vue 
la maniere de faire de chaque voleur : « Qa, disent¬ 
iis, c'est d un tel. » Il est rare qu'ils se trompent; 
dans Paris-Voleur) éorit sur les notes de plusieurs 
vieux agents, nous re tro u vero ns celle curie use 
nornen cl at ure. 

En 1844, le service des indicateurs coutait 
31.200 fr. Aujourd’hui, cc chiffre est assoz élevé 
. et variable pour deux motifs : tons les indicateurs 
n’appartiennent pas å la catégorie des carnelots en 
rapport avec les inspecteurs de la voie publique 
et le chef de la siireté ; il en est cortains qui ne 
sont indicateurs que par hasard, qui occupent un 
certain rang dans la société, et nc divulguent pas 
leurs noms pour des raisons qu’on enmprendra ; 
lc préfet de police ne peut done pas les faire figurer 
sur un etat nominatif; de plus, ces indicateurs t 
recus directement par le préfet de police, sont 
ignorés des agents ct de la plnpart des chefs de 
service, méme du chef de la siireté. 

Parexemple. un grind crime vient d’étre com- 
mis a Paris, une personne connait certaines parti- 
cularités qui peuvent mettre sur la trace des con- 
pables; elle va trouver le préfet, elle Iui propose 
des révélations moyennant une compensation pé- 
euniaire. Lc préfet n’hésite pas, c’est une question 
de sécurité publique. Les fonds secrets sont lå 
pour cela. Il en voie ou fait envoyer ces rensei- 
gnements au chef de la siireté qui lance ses horn- 
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'times ; fe préfet garde le secret sur leur provenancc, 

> ce qui est son devoir. 

' Tout n est pas rose pourles indicateurs lorsquils 
a sont connus et qu ils entrent dans un iieu de réu- 
i nion liabitue! des voleurs. ! hi les traite de casse- 
roles ; on crie : Mort aux vaches! Ils sont rarement 
frappés, cela laisse des traces. Un moyen plus pra- 
i tique est emplové. On accule Yindicateur au mur, 
et un des plus forts de l’assistance se jette sur lui 

> comme par mégarde, en lui tourn&nt le dos, et 
■excrcc sur lui une pression formidable; quelque- 
1 fois, d’autres viennent å la rescousse, Tliomme est 
»lécrasé, étoulfé. Quand il sort de lå, il n’a rien 

> d’apparent, mais il crache le sang et a des dé- 
i sordres internes qui le font mourir å bref délai. 

Son vent ce ne sont pas les dénoncés qui se ven- 
i gent. Ilest dusage (diez les voleurs arrétés, quand 
i ils connaissent le nom du dénonciateur , de donner 
i ce nom aux aminckes (amis), qui, au nom de la 
| solidarité, se chargent dc i exécution. 

7" Lo-service des pick-pocke(s occupeunbrigadier 
et quinze hornmes.Ce service opere dans les gares, 
i dans les bureaux de tramways, d'omnibus, aux 
c ourses, å Ihotel Drouot, å FOpéra les jours de 
repræsentation de gala, partout oCi il y a une grande 
agglomération. Il demande beaueoup de tact de la 
part de l’agent. Il pourrait autrement arriver ce 
qui se produisit récemment dans ua bureau d’om- 
nibus, place du Palais-Uoyal : les agents arréterent 
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comme voleur un employé supérieurdu ministére 
des finances, qui ne prenait rien du tout et se con- 
tentait de tater. 

C’est un genre de délit bien connu des co minis- 
saires de police. Il se commet généralement hétel 
des ventes, rne Drouot, et le commissaire du fau- 
bourg Montmartre a souvent k connaitre de cas 

Ce cas ostassez difflcile a expliquer; néanmoins, 
on peut dire que la mode de porter derrifere leur 
robe des petits banes ou des petits matelas de 
varech, pro tegent les dames et porte la désolation 
dans le camp des toucheurs, qui abhorrent Vattrape- 
cochon! 

8° La brigade des pédérastes n’est composée que 
de quelques agents. Son quartier général est dans 
los Champs-Elysées; elle surveille principale ment 
les urinoirs qui environnent le Palais de lTndustrie, 
la galerie d’Orléans au Palais-Royal, et les cabinets 
d’aisance qui sont sur les borges tout le long de la 
Seine. 

Ce que ces agents voient et enten dont, c’est fa- 
buleux. Ils sont incorruptibles, car souvent le 
hauts personnages, pris en flagrant délit, leur font 
des olTres considérahles. 

Ils connaissent presque tout le person nol qui se 
livre å cette passion, soit comme actif, soit comme 
passif; il est beaueoup plus nombreux qu'on ne le 
croit. Une infinité de noms servent k designer ces 
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ind i vi du s : c hatte, tante, ta pette, rivet te, petit Jesus, 
suivant les milieux. Il en est qui spnt entretenus 
richement et qui, comme les filles, racolent dans 
les établissements de nnit- 

Je demandais un jour k un bomme bien eonnu, 
t[iii appartient au meilleur monde et qui a cette 
horrible passion : 

— Comment, vons qui avez de la fortune, un 
appartement splendide, qui pouvez em mener votro 
ehatte, dans les cabinets particuliers des restaurants 
les plus riches, on lui louer une pe ti te maison, 
préférez-vous un urino ir sur la voic publique. 

— Gest le danger qui fait le charme ! me répon- 
dit-il. 

Explique qui voudra celle étrangc anomalie. 

II me souvient d’un proces celebre, qui est cer- 
tainement present a toutes les mémoires, la pas¬ 
sion du comte de G.,..., dont on connatt la fin 
malheureuse, était comme de beaueoup. Un de ses 
amis le pressait de s'expliquer sur les motifs qui 
lui faisaient rechercher de préférence ses amies 
dans les plus basses classes de la sociéte, il lui dit 
ceci : 

— En qualité do mernbre d un cercle catholique, 
je cherche å faire des prosélytes dans les centres 
ouvriers! 

Sa trop grande ardeur le lit chottard en police 
eorrectionnelle. 

9' La brigade active est composée de deux ins- 
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pecteiirs principaux, de deux brigadiers, dc quatre 
sous-brigadiers et de quinze bommes seulement. 
Eile est spécialement chargée de seconder le chef 
<le la siircté pour les expéditions dil'ficiles ; quand 
cela est nécessaire, el le s’adjoint les bommes les 
plus intelligents des autres services. 

C'est le bataillon saeré. 

Dans tme recente polémique qui eut lieu entre 
M. Alacé, ancien chef de la sureté et AL Taylor, 
le chef actuel, AI. Macé dit confidentiellement å 
un journal iste de ses amis, sachant tres bien que 
celui-ci s’empresserait de publier sa conversaLion: 

« ... Cependant, gråce å un petit noyau d hom- 
» mes dévoués, braves, énergiques, intelligents 
» et toujours sur la breche, j’ai pu tenir tete et 
» sorlir, å mon honneur, de la tåche difficile que 
» f av ais entreprise. Je partis et on profita de Fen- 
)> trée en fonetions de Kuehn pour decimer mon 
» bataillon saeré, pourtant il en restait encore 
» assez pour qu’il put remplir sa tåche ». 

De quoi se composait done cg farne ux bataillon 
saeré , quels étaient done ces hommes extraordi- 
naires qui constituaient une aristocratie parmi les 
autres agents, tout aussi dévoués, tout aussi éner¬ 
giques, tout aussi intelligents et tout aussi braves? 

AL Alacé, qui est un malin, et qui connait å 
fond son Barnum, va nons dire le pourquoi! 

A son entrée en fonetions, il se tint ce raison- 
nement; 
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— Oue faut-il pour faire un bon chef de la sureté? 
Rtrc ami des journalistes et se faire faire ime ré' 
dame permanente. 

Comme Trøchu, j’ai mon plan. 

Il commenca nar choisir les agents du fameux 
hataillon sacré, non parmi les anciens, mais dans 
les antres services, parre qu’il savait que les an- 
ciens connaissaient, par une longue pratique, 
toutos les ruses des voleurs, qu’ils étaient rompus 
i la fatiguo, avaient cent fois exploré les bouges 
les plus redoutables de Paris et que, confiant dans 
leurvaleur personnelle, étant å la peine ils vou- 
draient étreå Fhonneur et ne seraientjamais assez 
souples pour servir ses projets, tandis que les 
nouveaux venus, dont il t'erait ses créatures, se- 
raient a son entiere dévotion. 

Ouand M. iMacé cut compose son fameux batail¬ 
lon sacré, il réunit ses homilies et leur tint ce lan- 



» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 


Crp * 



« A partir d’aujourd’hui, vons etes mon état- 
major, la France a l'æil sur nous, il faut que 
nous accomplissions des prodigesetqiiele monde 
retentissede nos exploiis, il faut que nous éclip- 
sions tons nos prédécesseurs Canler, Vidocq, 
Lecoq, il faut travailler å ma gloire, el le rejail- 
lira sur vons, comme les rayons du soleil sur 
Funivers; pour cela voici ce qu’il faut quevous 


fassiez : 

» Vons ne ferez aueune arrestation de flagrant 
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» délit, crimes ou vols, vous tiendrez 1c criminel 
» en observation et Tun de vous accourra me cher- 
» clier, j’aurai toujours som de dire ou j© suis. 

» Si je suis couché, venez m’éveiller, j’habite, 
» 13, rue de Savoie; vons sonnerez deux fois, 
» vous direz au concierge: Macé! Il vous ouvrira 
» aussitdt, il est prévenu; au pied de 1’escalier, h 
» gaiiehe, sous la derniere marclie, vous trouve- 
» rez un bougeoir, et une bougie ; å c6té, il y aura 
» une bolte d’allumettes suédoises , enveloppée 
» dans un chiffon de lame, pour éviler Fhumidité; 
» je m’habillerai lestement, etnous i rons ensemble 
» procéder å l’arrestation ». 

Ensuite il accueillil les reporters avec une ama- 
bilité toute particuliere. 

11 les combla de pré venan ces, il leur fournit 
tous les renseignements pos sible s ; dans son ca bi¬ 
net ils étaient comme chez eux, et un grand jour¬ 
nal, que jc ne nommerai pas, publia souvent des 
indiscrétions, sur des vols ou des crimes, avant 
nierne que les rapports les concernant fussent par- 
venus au cabinet du préfel; je ne dis pas quo 
M. Macé fut l'auteur de ces indiscrétions, qui don- 
neraient une triste idée de sa manier© dc com- 
prendro le secret professionnel, mais enlin les 
indiscrétions eurent lieu, et elles venaient de son 
bureau. 

S il faisait une expédition ou une enquéte, ja- 
mais il ne refusait å un journalist© d’étre present; 
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M. le journalis le par ci, M. le journaliste par lå ; 
mais coiiiment done, mon eher ami, å votre dispo¬ 


sition; la presse, mais il nyn rien au-dessusdelle, 
c’est elle qui porLe la lumiéredans lesténébres; les 
journalistes nous sont d’un grand secours, par fo i s 
dans leurs recherches particuliéres ils nous décou- 
vreut une piste cl souvent nous n’avons du l'arres- 
tation d uncriminel qu a leurs palientes et savantes 
invest i gati ons ; les journalisles sont nos 
cieux collaborateurs ! 




La conséquence de celle comhinaison nc se fil 
pas attendre, M. Macé avait touché juste. 

Dans tous les journaux du soir ou du matin, 
quelles quo lussent leurs nuances, on lisait des 
faits divers du genre de ceux-ci: 

— Co matin, a cinq heures, aprés une lutto ter¬ 
rible, V ha bile M. Macé a opéré l’arrestation d'un 
voleur dangereux, qui depuis Iongbemps épouvan- 
tait les habitants paisibles de Montrouge. 


G race au celebre chef de la sureté. on es t sur la 
trace d'un assassin rechercbé depuis longtemps, il 
sera sans doute arrété å l'heure qu’il cst, dans le 


garni ou il s’est réfugié å Clichy. 

Une affaire des plus délicates occupe en ce mo- 
ment Xinfaligable et sagace M. Macé ; il s’agit 
d une affaire de viol qui aurail cu lien a Moutpar - 
nasse, mais nous n'en dirons pas plus long afin de 
ne pas entraver l’action de la justice ! 

On parle d un crime mystérieux commis aux Pres- 






















28K 


r a n i s - r o lige 


Saint-Gervais, gråce å son flair et ii sa perspicacité 


V intelligent chef de la sure te, å qui rien n'écliappe, 
a pu débrouiller les fils inextricables de cette 
aflaire, appelée å un grand retentissement: déci- 
dément M. Macé est un fin limier. 

- hi lui prodiguait Ions les jours les adjectifs les 
plus flatleurs. Ah! l encens jie coulait pas dier, a 
tel jioint qu’il pouvait se croire déjå passé å la 
postérité, il voyait dans ses reves son buste en 
vente sur lo pont Saint-Michel, entre la Venus de 
Milo et la Frileuse, et son portrait en pied, entouié 
de son balaillon sacré, a la cimaise du Luxem¬ 


bourg ! 

11 avait le don d’ubiquilé, il était partout, å Gre¬ 
nelle, auxPrés-Saint-Gervais, å Clichy, å Montpar- 
nasse, å Montrouge, aux quatre coins de Paris 1 

Les journalistcs ne menlaient pas, leurs louanges 
n’étaient pas le prix de Ja reconnaissance pour les 
Communications que leur faisait M. Macé; tout 
était vrai; c’était le fameux plan qui portait ses 
fruits. 




! out avait été prévu, et voila pourquoi M. Macé, 
le seui, l'unique, F illustre, le grand, Fincommen- 
surable policier, pouvait élre partout å la foisl 
II arrivait parfois et méme souvent qu’avec ce 
systéme, quand il arrivait sur les lieux, le criiniuel 
avait pris la clé des champs, la réclame n’en exis- 
tait pas moins, il avait opéré lui-méme comme le 
fameux Bergeret, et la maladresso était rejetée sur 
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Jes agents, ou, ee qui était mieux, on faisait le 
silence. 

Ce qui précfede ne touche eu rien å la valeur des 
agents composant la brijade active ; comme c'était 
leur devoir, ils obéissaient et n'étaient en rien 
responsables de la vanité excessive de leur chef. 

Le 21 février 1881, le général Ney partit de chez 
lui, il alla chez son aide-de-cainp, M. Duvivier. 
Celui-ci descendit et trouva son général dans un 
lauduu, en compagnie de trois individus. Le ge¬ 
neral Ney lui dit qu il serait retenu å Versailles 
pour son service, et que peut-étre il ne rentrerait 
pas. M. Duvivier fut frappé de ! etat agité du gé¬ 
néral et des allures suspectes de ses trois compa- 
gnons; en etTet, le général ne reparut pas, la Pré- 
feciure de police fit faire les recherches les plus 
minutieuses. Deux jours aprfes, le 23 seulement, 
l aide-de-camp se décida å indiquer que le général 
Ney avait loué une cave dans une maison, å Ba- 
gneux ; M. Macé, accompagné de M. Duvivier, se 
transporta å cel emlroit, et le cadavre du général 
fut trouvé dans la cave. 

La presse s’empara de cette tragique aventure; 
pour les uns, le général s’était suicidé; pour les 
autres, il y avait eu un duel; poui le public, ii 
avait élé assassiné dans quelqu’autre endroit, puis 
transporté lå. 

La vérilé ne :ut amais connue, les trois hommes 
« aux allures suspectes » ne furent pas recherchés, 
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ce qui eut été des plus facile, preuve que Faulorité 
connut la vérité. 

Comment se fait-il, si le général s’était suicidé, 
ce qui était son affairo, que M. Macé ait employé 
tant de précautions pour que les agents ne con- 
naissent rien de i "enquete, lui qui, habituellemenf 
lorsqu'ii s’agissait d'un crime commis par de 
pauvres diables, était si loquace avec ses amis de 
Ja presse? 

Pourquoi ctnployait-il spécialement les trois 
mémes agents, MM. Rossignol, Bleuze et (Jol- 
leaux, avec défense expresse de rieu communiqucr 
a leurs collégues ? 

Pourquoi ces mémes agents ne laissérent-ils pas 
au général Ney le costume dans lequel il av ait été 
trouvé mort et Fhabillérent-ils en général? 

L’attitude de Fillustre ex-clief de la sureté, dans 
cette ait’aire, est en contradiction avec ses lerniéres 
déclarations reproduites par la presse parisienne ; 

« . 11 y a nne chose qui m’a serré le cæur 

)> d une fa^on horrible. G est de voir le chef de la 
» siircté, dont j'avais fait un magistrat inde pendant 
» et libro, tombé au point de n étre plus qu’un 
» domestique qui se tient bien dans Fantichambre 
j) de M. Caubet.... » 

La fille Renoux était nne filte publi que demeu- 
rant 7, rue Mercier; un soir, e!le Jit la rencontre 
d'un jeune bomme roux, petit, maigre et d accent 
é tran ger; ils dineren t en tete å tete; au dessert, 1c 
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ieune hom mø envoya la bonne cherchet* du co¬ 
gnac, cel I e-ci resta en viren un quart d’heure ab- 
sente; quand elle revint, sa maitresse avait été 
assassiiiée, et lassassin élait parti, il se rendit rue 
Monge, chcz un ami, a qui il lit l aven de son 
crime, Fami en lit part å sa femme, elle réveilla o 
criminel, eouché dans une chambre voisinc, et le 
chassa, ne voulant pas le dénoncer. 

La police de sureté se transporta sur le lieu du 
crime el trouva comme pieco å conviction un pa- 
nier danslequel l assassin avait apporté du vin, ce 
panier élait noir de poussiére de charbon, comme 
s’il appartenait å un charbonnier vendant du vin ; 
pendant plusieurs jours le fameux panier fut pro- 
niené par les agents chez tous les charbonnicrs de 
Paris, personne ne e recounut, pendant ce temps 
Fassassin filait tranquillement en Allemagne. 

Lesjournaux nc cessaient de s’occuper de Fas- 
sassiuatde la lille Renoux; M. Macé, agacé, qui 
voyait sa « reputation » de lin limier compromise 
fit communiquer aux journaux la nole suivante : 

« L’anarchisle Griinn, l assassin de la lille Ro- 
» noux, a été arrété en Allemagne pour un délit 
» de droit commun. Il est mort en prison. L in- 
» stance ouverte centre lui par le ministére [)ublic 
» est done éteinte, » 

La France du i cr février 1885, qui rappelait cettc 
affaire, ajoutait: 

« Cettc note était inensongére. Griinn, remisen 
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» libcrté, les cheveux teints, grimé, affable dun 
» iaux nom éLait entré dans la police sccréte de 
» 1'empire d’Allemagne. (Test un mouchard! » 

Ce n’est pas l’affuire Ney, ni celle de la lille Re- 
noux qui affirmeront Y indépendance de M. Macé, 
on es( en droit de se demander de qui alors il fut 
le domestique . 

E n lait d'habileté et de perspicacité, le mijstére dc 
Bois-Colombes va nous donner exactement la me- 
sure de celles de M. Macé. 

En janvier 1880 un grand journal de Paris pu- 
bliait en premiere page, sous ce tit re : le Mystére 
de Bois-ColomheSj deux colonnes et demie agre- 
mentées de details si horribles qu'il y avait de 
quoi faire trémir un escadron de cubassiers. 

Un M. Duplessis avait loué une raaison isolée, 
avenue de Saint-Germain, il l'habita plusieurs 
jours puis disparat subitemcnt, la gérante qui lui 
avait loué, inquiéte, sans trop savoir pourquoi, 
pensa que son locatairc pouvait étre mort chez lui, 
elie lit part de ses inquiétudes aux voisins qui lui 
conseillérent de requérir un serrurier, ce dernier 
vit une immense caisse, des bandes de papier 
calfeutraient les fenétres; il so sauvaen s'écriant: 
C’esf eflrayant! 

Aussitot, les reporters informés acco ur urent en 
foule, de la l article en question. 

Un cercueil capitonné en soie bleue ct percé de 
trous, des clous de dix centimétres, deux vrilles, 



























(les chaines, des cordcs, une seie a main, un mar- 
tean, huil colliers de elbens, une maison isolée, 
élaient les pren ves certaines qu’un crime avait ét é 
commis dans celle maison. 


Deux jours aprés, å deux heures de laprés-midi, 
la foule, ptévenue de Farrivée des magistrats s’é- 
tail assemblée, on vil M. Macé, solennel el grave, 
arcompagné du commissairc de police de i '.ourbe- 
voie, escoiié d une brigade de gendarmerie etsuivi 
de plusienrs de ses lins limiers. 

Les magistrats et une sorte de dessinateur pé- 
néti erent sculs dans la maison, la visite dura trois 
heures au bout desquelles on les vil ressortir cm- 
portant les pieces å conviction réunies en un pa* 
quct duquel sortait la fameuse scic ! 

Jusqu'au jeudi suivant M, Macé ne dormit pas, 

eherehant la clé du mystere, enfm l auteur de l ar- 

■ 


ticle voulut bien avoir pitié de ses tortures el le lui 
expliqua : 

« M. Duplessis était un nom d emprunt qu avait 
» pris M. le c oml o de R..., un habitué duJockey- 
» Llub, il élait amoureux fon de la belle murquise 
» dc .1, TV.., dont tout Paris connalt l imagination 
» romanesque. Vers le commenceinentdejanvier, 
» il 1 avait pressée de lui accorder un rendez-vous. 
» J y con sens, ava il-el le répondu, si vons parve- 
» nez a me taire sortir dc chez moi sans que mes 
» domestiques ni mon mari ne me voient. 

» Il accepta. 
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» Il alla Ioner une maison isolée do l’avenue 
» Saint-Germain, å Bois-Colomhes, puis le lende- 
» main il envoya chez la marquise la caisse capi- 
» tonnée, elle s’y coucha, et tranquillement il la 
)> tit transporter chez lui. 

» Lacameétait capitonnée pour qno les cahots 
» ne lui fassent pas de mal, les clous de dix centi- 
» metres avaient servi å assujeltir le couvercle, les 
» vrides avaient servi å percer des trous dans la 
» caisse afin qu’elle puisse respirer, les cordes 
» avaient élé employées pour fixerla caisse sur le 
» camion, le marteau avait été nécessaire pour 
» déclouer la caisse, la scie avait été apportée en 
» cas d i nsuffisance du marleau, et, en raison de 
» la situation isolée de la maison, les colliers de 
» chiens devaient servir, amsi quøles chames^ poui 
» attacher des chiens de garde!! » 

G’est égal, tant å'hahileté et de perspicacité 
pour qu’au bout de quatre jours on vienno vous 
dire: 

— Restez tranquille, voila quatre jours quo vous 
perdez, c est une blague. 

C’est dur! 

Jaurais eneore, si je voulais, pour completer eet 
ensemble, åraconterlcs exploits du fameux agent 
surnommé la Baleine , et rinimense quantité de 
bateaux qu’il monta u M. Macé, ils sont restés lé- 
gendaires a la sureté, et los agents se tordent de 
rire en les raoontant. 
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(le sera pour une autre fois, en attendant voioi 
un bateau monté par un indicateur. 

I Tu jour un indicateur bion connu vint trouver 
M. Mani 5 etlui annonQa qu’un vol au fric-frac allait 


étre commis au n° (i du faubourg Saint-Martin 
par un cambriokur depuis longtemps recberché, il 
demanda au fin policier deux de ses agents pour 
pincer le voleur en flagrant délit, il les lui donna; 
I’indicateur et les deux agents se mirent en ro ute, 
arrivés faubourg Saint-Marlin, l'indiccdeur mit les 
deux agents en faction devant la porte de l’allée eL 
leur dit qu’il allait monter dans la maison pour 
s’assurer si le voleur y élait, quelques minutes 
plus tard il redescendit; le cambriokur ne viendra 
sans doute pas, fit-il, néanmoins tous trois conti- 


nuerent leur faction, enfm ils partirent; lo lende- 
main une plainte fut déposée chez lo commissaire 
de police, un vol avait été commis au n° 6 , au qua- 
trieiue otage, el uue somme de 1.800 fr. avait élé 


efjarouchée , la plainte arriva au service de la su¬ 
rel o, ries rocherohes ae! i ves furent faites, mais Fon 


ne trouva rien, la vérité ne fut connue que bien 
plus tard, le voleur était Vindicateur qui avait 
trouvé drole de voler en faisant faire le guct par 
les agents! 

i 


Je ne me serais pas étendu si longuement sur la 
pc ti te personnalité de 1 ’ane i en chef de la sureté, 
sil ne prenait soin Iui-mémo, de temps å autre, 
d attirer l’attention publique, soit en critiquant les 
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acles de son successeur et radininistraliou å la- 
quelle il a appartenu, soit en esseyant d'alfoler le 
public en lui persuadant que la police de sure16 
est absolument détraquée depuis qu il n y estplus, 
ses critiques sont d'autant plus facilement erues 
du public qu’ayant été lui-méme dans la place on 
suppose qu'ii doit étre compétent, cest une erreur 
qu il importait de détruire. Tout le tapage qu il 
pourra faire pour se poser en Napoléon de la su- 
reté, n’aménera pas sa restauration; par la route 
qu'ii a pris, Champigny est plus loin tlu quai des 
Orfévres que l'ile d’Elbe ne le fut des Tuileries. 

M. Macé a publié un volume intitulé : Le Service 
dela S ure te', Ce ti tre est un trompe-Tceil et n’est 
qu’uue diatribe aeerbe contre le chef de la police 
municipale qui est, seion lui, le veritable préfet de 
police. Ces critiques intéressées se résument en ceci: 
Annexion du service des garnis, du service de la 
photographie å la police de S ur c te, augmentation 
du personnet sous la dir eet ion d’un commissaire de 
police, cFun sous-chef et de deux seerétaires , le deta¬ 
chement du service de la siireté de la police munici¬ 
pale sous les ordres directs du préfet de police. 

L’auteur de ce livre insinue que son systéme ne 
sera jamais mis en prat i que, parce qu'ii touche å 
des situations acquises, et que vouloir apporter 
une reforme dans le fonetionnement des services 
de la Préfecture de police, autant vaudrait pro¬ 
poser de se servir li es rayons du soleil pour rem- 
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placer le charbon de terre; ce ne sont pas ses ex- 
pressions, mais c’est sa pensée. 

D'ailleurs, ee qu’il propose n’est pas une reforme, 
si el le était acceptée, ce semit un remaniement 
complet des services, et la création d’une division 
dont le chef serait autrement puissant qne le chef 
de la police municlpale et que le préfet de police. 

En laissanl de coté eet argument, plusieurs 
au tres s' opposen t å eet te centralisation. 

Au service de la sureté, il ex iste une caisse 
dans laquelle sont versées les primes d’arrestation 
des déserteurs, le montaut des captures ainsi rpie 
les sornmes payées par les diverses administrations 
publiques qui emploient des agents détachés du 
service; le montant de cettc masse est réparti tous 
Jes trois mois entre tons les agents dans la propor¬ 
tion su i vante : 


Commis etinspeeteursprin- 
cipaux... Trois parts. 

Brigadiers.. Deux parts. 

Sous-brigadiers. Une part et demie. 

Inspecteurs. Une part. 

Ce parlage est injustc, mais il est facile de réta- 
blir l’égalifcé. 

Lorsqu'en 1879 la brigade des mæurs fut versée 
dans la police de sureté, les agents murmurérent; 
c étaient cinquante agents environ qui venaient 
rogner la part des primes. Que serait-ce done si 
om versart dans la sureté les seize agents du service 
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plioLographique el les cent mngt-cinq hommes du 
service des garnis ? 

Pour bien eomprendre l’importance de cotie 
question, il faut savoir que los agents de la s ilret é 
sont peu payés, c’est pour celle raison que la prime 
a été établie; ello a ce double avantagø d f elever lo 
traitement de rugent et de stimuler son zélø, et si 
on augmente le nømbre des hommes, la consé- 
quence ne sera pas raecroissement des primes, le 
chiifre des arrestations ne s élévera pas tout å 
coup pour rétablir l’équilibre, dela pour les agents 
une diminution énorme. 

Une raison plus grave qui s'oppose h l'annesion 
des garnis a la sureté. 

M. Macé, pour faire triompher son systémo, dit 
dans son livre que les agents des garnis pour etre 
mieux considérés par les logeurs , se font passer 
pour appartenir au service de la s urete. 

C’est une erreur volontaire; si l’ancien chef de 
la sureté s’était adresse å un logeur quelconque 
avant d’écrire cette énormité, il lui aurait été 
répondu ceci ; 

« Un inspecteur des garnis vient me domander 
» communication de mes registres d’inseriptions, 
» entréos et sorties, je le fais sans diflicultés, 

» parce que c’est un acfe adminutratif, resultant 
» do rordonnance de police du 6 novembro 1778, 

» si, au contraire, un agent do la sureté étail 
» chargé ofticiellement de ce service, ce serait un 























» actn de police ot nous protester ions en masse 
» contro eet aote inquisitorial qui serait une véri- 
» table violation de domicile; les inspeeteurs des 
j) garnis agissant en vertu d’une ordoimance lé- 
» gale so nt une garant i e pour nous et nos loen- 
» ta ires, il en sorait au trement de la visite dun 
» agent de la sureté. » 

Les inspeeteurs des garnis, comme on le voit, 
ifont point besoin d’usurper la qualité d'agents de 
la sureté. 

Qu’on augmente le personnet de lasftreté, qu’on 
rélribuo davantage les agents, qu’on habituele pu¬ 
blic a les considérer comme des défenseurs, qu’on 
relégue 3»ien ioin cette odieuse appellation de mou- 
chard, qu’on pénétre les masses - le cette idée que 

10 mot « police » ne préjuge pas « eanaille », que 
la police est utileetque celui qui 1’exe roe honnéte- 
ment au point do vue de la séeurité descitoyens 
mérite d’étre considéré au méme ti tre que le 
soldat, 

Le soldat défønd le pays oontro renuemi, l’agent 
nous défønd contre les criminols. 

M. Gragnon, par son ordoimance en date du 

11 septombre 1886, a réorganisé ainsi le service 
de la sureté : uu commissaire de police chef de 
la sureté, un commissaire de police sous-ehef, 
deux comtnis, cinq inspeeteurs principaux, dix 
sous-brigadiers, trois cents inspeeteurs. Lesehei, 
sous-elief, commis, inspeeteurs principaux, briga- 
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diers, s o u s-brigadiers et iuspecteurs seront nom- 
mes å leurs grades et emplois dans le service de la 
sureté et aux di verses classes de ces emplois par 
le préfet de police, Les divers agents du service de 
la Sureté auront droit, dans les cas et suivant les 
distinctions qui y sont établies, aux primes lixées 
par arrété en date de ce jour, poiir capture ou re- 
connaissance de maifaiteurs et aux récompenses 
speciales prévues par ledil arrété. 

Un second arrété dit : considérant que les pri¬ 
mes allouées aux agents de la Préfecture de police 
pour capture ou reconnaissauce de maifaiteurs 
doivent étre graduées en raison de la gravitédes 
crimes ou détits, des difficultés que rencontrent les 
agents pour arriver å leurs constatations, et des 
dangers auxquels ils s’exposent, éléve le tarif des 
primes établies par les arrétés des 5 février 1831, 
19 mårs 1836, 31 juillet 1844 et 26 juillet S 858, et 
constitue desprimes nouvelles. 

11 estutile de taire connaltre le chifre des primes 
fixe par 1 arrété du 26 juillet 1838, surtout en pré- 
sence des appointements peu élevés des agents de 
la sureté ; les inspecteurs principaux touchent par 
an 2.500 fr., les brigadiers 2.000 fr,, les sous-bri- 
gadiers 1.900 fr., les bommes, de 1.400 å 1.700 fr., 
et 250 fr. pour l'habillement. 

Yoici le tarif des primes : 

Yol ou tentative de vol avec violences, ou incul- 
pation de fabrication de ’ausse monnaie, 20 ir. 
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Vol ou tentative de vol avec escalade, effraction 
ou fausses clefs, ou vol dit å la roulette, commis 
sur les voitures de roulage, ou déeouverte d un 
recéleur nanti des objets volés, 15 fr. 

Vol ou tentative de vol dans une maisonhahitée, 
vol domestique, vol dit å la tire, dans les lieux 
non consacrés å Pexercice du culte ; vol dit å la 
carre, å f écornage, au cl tantage, au pot, å la gr ais se, 
a /'américaine et autres analogues, forfat libéré, en 
rupture de ban, arrété sur la voie publique ou re- 
connu apres avoir pris de faux noms, 10 fr. 

Arrestation dans un lien public d’un réclusion- 
naire ou détentionnaire libéré, en in iraction 
de ban, reconnaissance d’un réclusionnaire ou 
f détentionnaire libéré ayant pris de faux noms, 
- 8 fr. 

^ Arrestation en Ha grant délit pour vol ou tenta¬ 
tive de vol å la tire sur la voie publique ou dans 
les lieux non consacrés au culte ; vol simple å la 
détourne; vol daus un garni sans circonstances 
aggravantes; abus de confiance, escroquerie, ou- 
trage public å la pudeur; arrestation, dans un lieu 
public, d un condamné correctionnel en rupture 
de ban, d un étranger rentré enFrance apres avoir 
été l’objet d’un arrété d’expulsion, d un individu 
rentré dans le departement de la Seine aprés avoir 
été exjmlsé de ce département par arrété ; recon¬ 
naissance dun individu de ces trois catégories qui 
| aurait pris de faux noms, o fr. 
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Arrestation pourjoux de hasard sur la voie pu¬ 
bli que, 3 fr. 

D’apres le code ddnstruotion criminelle, il est 
alloué des primes aux agents, seulement elles sont 
imputées sur les frais de justice et payées par le 
i'résor : 

Pour l'exécution dun mandat d'amener. 8 fr * 

’ i 

d’un mandat de dépét, 5 fr. 

Pour la eapture d’un déserteur réfractaire ou 
insoumis, 25 fr. 

Le décret du 18 juin 1811, årti cle 17, modifié 
par le décret du 7avril 1813, årti cl e 6, aocorde, en 
outre, pour frais de eapture : 

Exéeution d’un mandat d’arrét, 18 fr. 

Exécution de jugement condamnant å plus de 
cinqjours, 18 fr. 

Exécution do jugement condamnant å moins de 
cinqjours, 18 fr. 

Exécution d’ordonnancc de prise do corps ou 
d’arrét condamnant åla réclusion, 21 fr. 

Exécution d’arrét condamnant aux travaux for- 
cés ou å une plus forte peine, 30 fr. 

i l oxisle plusieurs cas ou les arrestations ne d o li¬ 
nen t pas lieu å prises : t° lorsque 1’arrestation 
d un Individu dont la position légale n’est pas ro- 
vélée par l’agent capteur et dont 1 individualité n’a 
pas été dissimuléo ; 2" si F arrestation a été provo- 
quéo par l’individu arrété ou par une réquisilion 
de l’autorité ou d un parliculier. 
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On voit par ces restrictions, simples en appa- 
ronce, mais trés compliquées an fond, qu’il n’est 
pas facile de réunir les condi tions vonlues pour 
gagner la prime. 

L’article S de l’arrété du 11 seplembre 1886 
ajoute que les primes seront acquises sans préju- 
dice des récompenses speciales prévues par Farlicle 
suivant : 

Article 6. — Il sera accordé des récompenses, 
basées sur l’importance de chaque affaire, aux 
agents ayant recu des Idessures ou oouru des dan- 
gers, dans l’arrestation des coupables, ou qui au- 
ront fait preuve de dévouement, de zele, d’habileté 
dans raccomplissemcnt d un acte de leurs fone¬ 
tion s. 

Le montant de chaque réeompense sera lixe par 
un arrété du préfet de police. 

Cet arrété est la meilleure preuve, comme je 
Find i que å plusieurs reprises, que M. Gragnon 
laisse absolument de c6té la < mestion politique, 
comme elle était entenduo par ses prédécesscurs, 
pour ne s’occuper exelusi vement que de la police, 
au point de vue de la séeurité publi que. 

Ganler dit dans ses Mémoires : 

« Bouvent l’auteur inconnu d un crime est dé- 
» couvert par la sagaeité ingénieuse des agents de 
» la séreté, mais plus souvent encore c’est le 
» hasard qui est le meilleur auxiliaire do la police. 
» Qui ne se søuvient du crime commis en 18:1 I. 
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» rue de Vaugirard, sur la veuve Uouet, lequelne 
» fut découvert qu’en 1833; la police avait, pen- 
» dant celle periode, cherché en vain; ce fut un 
» indicateur qui vendit 500 IV. la révélation du 
» c rime. » 

Ganler a raison, le hasard est mi grand policier, 
c’est au hasard quc le houcher Avinain dutd’étrc 
arrété; oase souvient de ce crime horrible. Avi¬ 
nain avait nssasshté un vieillard nommé Duguet, 
qui venait de Longperrier, vendre de la paille a 
Paris, il le découpa en morceaux et les jeta dans 
la Seine; les agents de la sureté, aprés la recon- 
naissance du corps allérent å Longperrier et se 
fire ilt donner par le charron le signalement de la 
voiture, les agents revenaient å Paris lorsque sur la 
route, pres de la Chapelle, ils apergurent au milieu 
d’un champ des enfants qui jouaient avec une diar¬ 
re tte abandonnée en la faisant basculer; l un des 
enfants fut pris sous les brancards; craignant un 
accident, les deux agents accoururent; pendant quo 
l'un deux, dégageait l’enfant, I'au tre examinait la 
voiture; søn signalement répondait a celui donné 
par le charron. De recherches en recherches, ils 
découvrirent un marchand de vin qui lcur dit que 
la charrette avait été placée lå par un brocanteur 
des Batignolles, pour élre vendue; le brocanteur 
interrogé leur déelara qu’ii V avait acheté å un 
bomme qui se nommait Jean Charles et qui habitait 
cité des Chasseurs, ils sy transportér en t et Parre- 

























P A RI 3-POL I C E 


303 


terent; Jean Charles n ctait autre qu'Avinain, au- 
cien forcat libéré, il fut exéeuté le 28 novembre 
1867. 

Poneet, l’assassin de M. Lavergne, qui s’était 
évadé de Gayenne, cn compagnie de Giraud de 
Gateboursø, le lameux taussaire, fut également 
arrété par hasard. 

Salmon, Passassin de Séchepine, ne fut arrété 
que parce que, n'ayant pas de quoi payer son ca¬ 
briolet, le cocher le fit meltre au poste. 

La liste serait longue de tous les criminels tom- 
bés sous la main de la justice par hasard. 

5=ais cela ne détruit en rien la science des agents, 
car a quoi scrvirait le hasard s'ils n’avaient l’intel- 
ligence d’en profiter et de l’uliliser; il faut bien 
qifils aient quelque chose pour eux, puisque le 
préjngé stupide qui s’attache au mot « police » est 
un obstacle å l’exercice de leur fonetion. 

Ccrtainement, l liomme qui profile d’une confi- 
dence poliLique pour en dénoncer l'auteur esl un 
miserable, mais au point de vue criminel, c’est 
autre c bose. 

Gonstant Guéroult dit å ce propos, dans un de 
ses romans : 

« Cn mois aprfes la mort de ma chére Madeleine, 
» j'avais un emploi å la police. 

» —Agent de police! dit vivement le comte de 
» Peyras avec un accent qui n’avait rien de Ilat- 
» te ur. 




















» M. Lubin sourit. 

» — Monsieur le comte, dit-il, il ya dans l inde un 
» oiseauquiapourinstinetd’attaqueretdedétruire 
» les serpents qui pullulent dans ce pays; or, les 
» Indiens adorent le serpent, qui est pour eux un 
» animal sacré, ct ils adorent en raeme temps 
» l'oiseau qui détruit le serpent, et parce qu’il le 
» détruit. Eh bien, monsieur le comte, cette con- 
» tradiction, qui nous paralt le comblc du ridicule 
» et de l’absurdité, se reproduit exactement chez 
» nous. 

» Vons avez horreur des voleurs et des as- 
» sassins, et vous professez le plus profond mé- 
» pris pour ceux qui risquent leur vie pour vous 
» en débarrasser, tant il est vrai, comme on l’a 
» dit, que le sens le plus rare est le sens commun, 
» de meme qua ud un assassinat est commis, ce 
» qu'on plaint, ce n’est pas ia victime, c’est l'as- 
» sassin, le jour oii il expic son crime, et si quel- 
» ques bommes de bon sens pensent ditleremmenl, 
» ils se gardent bien de Pavener, dans la crainte 
» de passer pour des esprits étroits et vulgaires. 
» Il est bien entendu que tout homme qui s’atten- 
» drit sur les as sassins est un grand cæur et un 
» grand esprit. » 
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SERVICE DE LA l'HOTOGRAPHIE ET DB LJMPR1MRRIE 

DES SERVICES JUDICIAIIIES 

Ge service fut créé par M. Lombard, en 1874: 
cequi n’était alors qu’une tentative produisit de 
tels resultats qu’aujourd'hui tous les individus ar- 
retés pour délit de droit commun, sont pliotogiw 
phiés, ces pbotographies sont mises dans leur 
dossier, et souvent, quand il y a doute sur l’iden- 
tité, elles sont adressées aux Parquets do pro- 
vinee. 

Ces services sont dirigéspar M. Demiselle, ins- 
~ pecteur principal, qui a sons ses ordres un sous- 
brigadier, six bommes pour l'imprimerie et huit 
bommes pour le service photograpbique, ces 
hoturnes appartiennent &. la police municipale et 
son! détachés au cabinetdu préfet, malgré que l’ins- 
I pecteur principal émarge au budget de la surelé. 

Pour ces services importants il n'est alloué qu’un 
civdit de 15,000 francs, cest peu en raison de leur 
utilité qui grandit cbaque jour. 

I En 1873, il fut fait, a la Préfecture de police, des 
I expériences qui, si elles avaient réussi, aura i en t 
arnené une perturbation dans le rnonde des vo- 
.■ leurs et des assassins. 

La macbine, peu volumineuse, se composait de 
plusieurs cylindres réglés par un syslerne d’hor- 
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logorie tres iugénieuXj le tout était misenmouve- 
mentpar réleciricité, Irs fils télégraphiques ord i- 
naires servaient pour la transmission. 

Supposons line machine installée danslecabinet 
du préfet, å Paris, et uue semblablc å Marseille, 
toutes deux en communication par les tils télégra- 
phiques, on arrétait å Marseille et vice versa> un 
indivitlu soupconné d un crime, aussitét il était 
photographié, son image était plaquée sur un cy¬ 
lindre, sur un autro cylindre on appliquait un 
spécimen de son écriture, quelques minutes plus 
tard, sur 1c cylindre de la machine de Paris, appa- 
raissaient la photographié et ' écriture qui s'impri- 
maient en méme temps avec une précision et une 
netteté extraordinaire. 

C'était un temps précieux de gagné, d’ au tant 
plus que co syslerne pouvait s'appliquer par le 
cåble transatlantique pour les contrées les plus 
lointaines. 

Malheurcusement l’&ppareil, d un prix élevé, ne 
put étre accepté lånte d un crédit suffisant. 

Le service photographique n’est pas limité å la 
ville de Paris, unevoiture, admirablement installée 
etoutillée, peut, en quelques heures, le transpor¬ 
ter sur un point éloigné. 

En dekors des services qu’il rend pour photo- 
raphier les crimiuels et les victimes, les suicidés 
non reconnus, dont les photographies restent ex- 
poses å la Morgue, dans un cadro special, il sert, 
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(mi cas d’accidents graves, a élablir les responsabi- 
lités, ce <{ui eut lieu pour l’explosion de la rue 
Hé ranger et pour l’explosion de la rue Frangqis- 
M i ro n. 

C’cst gråce au service photographique qu'on dut 
I’arrestation du farneux Moyaux, l’assassin de 1.1a- 
gneux, celle de Billoir, le découpeur de la fille Le 
Manach, et d une quantité d’autres, il est l’objet dc 
la sollicitude du profet de police, et le meilleur 
auxiliaire du service de la sureté. 

Lors de 1 assassi nat mystérieux de la lille Fellc- 
rath, le 20 février 1879, on fit photographier la 
tdiambre de la victime et tons les objels qui pou- 
vaient mettre sur la trace du criminel, il en est de 
mémc pour tous les crimes. 

La collectiou compléte des criminels sera un 
jour une des curiosités de la préfecture dc police, 
et les 80,000 photographies de criminels qui la 
composent serontun précieux sujet d’études pour 
les phrénologistes. 


I.A POLICE DES MOEUltS 


La police des mæurs fut rattachée ala police de 
sureté en 1879, elle se compose d un inspecteur 
principal, d’un brigadier, de quatre s o us-bri ge¬ 
dders et de soixante-quinze inspecteurs. 











La brigade est diviséc en trois scctions. 

La premiere surveille le quftrtier Glichy, les 
grands boulevards et ies Champs-Elysées. 

La seconde opéredans le iaubourg Saint-Martin 
et la place du Trone, la Lroisieme sur la rive gau- 
che, Grenelle, boulevard Saint-Michel, etc,, etc. 

Uno division par his a aussi été instituée : Paris 
cst fractionné en dix lots , la banlieue en constitue 
un seul. 

Les agents des mceurs doivent surveiller les 
prostituées et les bouges oii se réunissent les 
femmes et les souteneuis: ils visitent les maisons 
de tolerance. Lorsque les commissaires délégués 
par le préfet doivent faire une ro ude de nuit, 



demanden! des agents du service des mæurs au 


chef de la sureté. 

Ces derniéres années, on fit grand bruit autour 
de l’affaire de M 118 Bernage et de celle de M 018 Ey- 
ben. M. Andrieux, dans ses Souvenirs, les rame- 
nent å de justes proportions et prouvent que si les 
agents des mæurs ne sont pas sans reproches, en 
cetle occasion ils ne furerit pas cotipables. 

Dans toutes les grandes administrations il y a 
toujours des abus; les agents des mæurs en com- 
mettent certainoment que le préfet ignore, mais 
quil répare aussi tot qu'il les connait. 

En 1877, M le Marie Ligeron revenait d un cours 
du soir; elle fut arrétée par un sous-brigadier et 
trois inspecteurs. Au poste on lui lit signer, sans 

























lui en donner leeture, un proces-verbal constatant 
qu’elle se livrait habit uel lement å a prostitution ; 
le lendemain, M. Yoisin, alors préfet de police, 
lut saisi de Lalfaire et tit mettre cette demoiselle 


en liberté. Un pourrait citer oinquante cas de ce 
genre. 

D apres le rapport de la commission niunicipalo 
de la police des mæurs, 14,000 femme s seraient 
arnMées par année par les råties périodiques faites 
dans les rues et sur les boulevards. (Jne partie est 
séquestrée préventivement pendant un, quelque- 
fois deux jours, et condamnée å des peines variant 
de quinze jours å trois mois de detention, et ccla 
satis aatres accmateurs et témoms que les agents 


qui les ontprises. 

Le rédacteur de ce rapport est doue d une 
gramlo dose de naiveté pour trouver c(da extraor- 
dinaire. Qui voudrait-il done qui vint ténioigner? 

L'hommc qui se cache pour aller avec ces filles, 
comme s i i commettait une mauvaise action? 

Mai s eelui-lå jurerait qu’elles sont vierges, 
quand nierne elles seraient inscrites å la police 
depuis cinquante ans; alors le souteneur? Mais 
celui-lå Iraiterait les agents d'assassins; il aflir- 
rnerait que $a femme est la vertu nierne. 

C est tres beau de raisonner å froid et de rédiger 
des rapports sur des paperasses; cela fait bien dans 

un journal d imprimer des choses dans le genre 
de celte-ci : 
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« On fait 1’arrestation en gros. Les agents se 
» ment en fais an t une mani re de chasse; les 
)) femines fuienL, criant, tombant, meurtries, affo- 
» lées, s’accrochant aux arbres, aux premiers pas- 
» sants venus; dépeignées, souillées de poussiére 
» et de bone. les jupes ct le corsage en lambeaux, 
» elles recoivent des coups de pied, des coups do 
» poing, sont trainées par les cheveux. » 

Mais la réalité? 

La voici. Depuis dix ans, le chifTre des filles pu~ 
ldiques a augmenté d’une maniere eflrayante, 
gråce a ce que cette Prélecture de police, qu'on 
charge de toutes les iniquités, est désarmée el 
qu’elle ne peut arréter le flot montant des filles et 
la marée des souteneurs. 

Ce n'est pas un paradoxe. 

La preuve en est dans ce passage de l’enquéte 
de la commission municipale : 

<c On comprend le désir dont sont animées les 
» lides inscrites de se soustraire å la police. Ainsi 
» eu 1875, sur les 4,564 soumises, 1,644 auraieut 
» disparu; on en a retrouvé7H. Sur les 5,582 de 
» 1880, 1,935 ont tenté de se dérober; mais la 
» police a pu en rattraper 1,159, qu’elle a réin- 
» scrites. » 

Le chillre des in scriptions annuelles a baisse 
considérablement de 1871 å 1884. 

1871. 1,014 

1880.. 354 
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En 1885, le chilfre des 
élevé å 1,299. 

Voici pourquoi : 

Les préfets de police qui précéderent M. Gra- 
gnon, préoccupés sans doule par la politique, 
abandonnere nt presque complétement la voie pu- 
blique. INatureUemerit les filles augmentérent, 
surtout les insoumises. 

Ceci demande line explication. Autrefois, voici 
r omment la surveillance s’exenjait sur i es jirosti- 
tuées : 

« Le troisiémc bureau de la premiere division 
» de la rréfecture de police est chargé de cette 
» surveillance ; mais l'ofiicier de paix qui la pré- 
>> side, six eioployés et donze agents sont essen- 
» liellement préposés au materiel de cette partie. 
» Ce bureau offre i’affiigeant spectacle d un con- 
» cours continuel de femmes qui, sans piideur, 
» entrent el sortent, les unes pour demander l'au- 
» lorisation d’excrcer le metier, parées avec au- 
» tant de soin quc si elles allaient solliciter une 
» place honorable; les au tres, pour recevoir de 
)) vives mercuriales sur les plaintes portées eontre 
» elles. Toutes soul enregistrées å la police, 
comme uu soldat ost porte sur le registre matri- 
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» cale de son regiment. Un leur délivre une carte 
» qui leur sert de passe pour faire leur commerce , 
» comme elles Pappellent. Elles sont obligées de 
» se presenter fréquemment au dispensaire pour 
» subir la visile du médecin. Chaque femme lais- 
» sant å eet etablissement 3 francs par mois, en 
)) portant leur nombre au minimum de quinze 
» mille (en i 830), la Préfecture recevrait chaque 
» mois 43,000 francs, par an 340,000 francs, sans 
» compter la rétribution mensuelle des dames de 
» maison qui tiennent les lieux de débauche et 
» sont aussi enregistrées comme chefs d’étafalisse- 
» ment. Les femmes non patentées, exergant par 
)> co n treban de, sont plus reten ues dans leur cou- 
» duite; on Jes voit sur les boulevards, dans les 
» passages, dans les galeries. Les elegantes vont 
» au spectacle et se tiennent en loge. Les rac- 
» crocheuses opiniåtres sont menées au Dépdt de 
» la Préfecture et de la å la petitc Force , ou elles 
» restent un, deux ou trois mois. Celles qui doi- 
» vent quelque chose au dispensaire sont traitées 
i) .avec plus de sévérité (1). » 

A leur eutrée å la petite Force , dit Dulaure, elles 
éprouvent une métamorphose presque totale, tout 
le mérite qu’elles doivent a leur ajustement dispa- 
rait, elles regoivent i uniforme do la prison; le tof- 
fetas, lo linon, sont remplacés par la bure gros- 

9 

(i) Les Ftmmes publiques, par Sabatier, 
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siere; les chapeaux fleuris, par unecoifTe de grosse 
toile, et les souliers élégants, par des sabots. Elles 
s y enivrent, se caressent, lument la pipe, et pour 
se ré chauffør en hiver, dansent des rondes, on les 
oecupe å des travaux grossiers, å filér, a coudre. 

Aujourd’hui, 011 leur déljvre la circulaire que 
voici: 


l>R|]FE€T(!ltl] de police 


i rc DIVISION — 2 C BUREAU — 8° SKCTION 


Ohllijatiom et dé fenses i mp o s ces aux Femmes publiques 

(t Les fil I es publiques en carte sont tenues de se 
» présenter, au moins une ibis tous los quinze 
» jours, au dispensaire de salubrilé, pour elrc 
» visitées. 

» Il leur est enjoint d exhiber leur carte å toute 
» réquisition dos officiers et agents de police. 

» Il leur est défendu de provoquer å la débauche 
» pendant le jour; elles ne pourront entrer en 
» circulation sur la voie publique qu une demi- 
» heure apres fheuro fixée pour le commeneement 
» de Fail umage des réverbferes, et, en aucune sai- 
n son, avant sept heures du soir, et y rester aprfes 
» onze heures. 

» Elles doivent avoir une miso simple et dé- 
» cente qui ne p uisse atlircr les regards, soit par 
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la richesse ou les con leurs éelatantes des étoiles, 
soit par les modes exagérées. 

» La coiirure en cheveux leur est interdite. 

» Défense expresse leur est taite de parler å des 
bommes accompagnés de femmes ou d’enfants, 
eL d’adresser å qui que ce soit des provocations 
a haute voix ou avec insistance. 

» Elles ne pcuvent, a quelque heure et sous 
quelque prétexte que ce soit, se montrer å ieurs 
fenétres, qui doivent étre constamment tenucs 
fermées et garnies de rideaux. 

') Il leur est défendu de stationner sur la voie 
publique, d y former des groupes, d’y circuler 
en reunion, d’alleret venir dans un espace trop 
resserré, et de se fairo suivre ou aceompagner 
par des hommes. 

» Les pourtours et abords des eglises ou tem- 
p!es, å distance de vingt metres au moins, les 
passages couverts, les boulevards de la rue 
Monlmartre å la Madeleine, les Champs-Elysées, 
lesjardinset abords du Palais-Royal, des Tui- 
leries, du Luxembourg, et le Jardin des Plantes 
leur sont interdits. L'esplanadc des Invalides, 
les quais, les ponts, et generalenient les rues et 
lieux deserts et obscurs leur sont également in¬ 
terdits. 

» Il leur est expressément défendu de fréquentcr 
les etablissements publics ou maisons particu- 
liéres ou Pon favoriserait clandestinemeut la 
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» prostitution, et les tables dhdte, de prendre 
» domicile dans les maisons ou existent des pen- 
» sionnats ou cxternats, et d'exercer en deliors 
)> des quartiers qu’elles habi tent. 

» 11 leur est egale ment défendu de partager leur 
» lo sement avec un concubinaire ou avec une 
» autre lille, ou de loger en garn i sans autori sa- 
» tion, il leur est expressément interdit de se pros- 
» ti tu er dans le garni. 

)> Les filles publiquess’abstiendront, lorsqu’elles 
» scront dans leur domicile, de tout ce qui pour- 
» rait donner lien å des plaintes des voisins ou 
» des passants. 

» Celles qui contreviendront aux dispositions 
» qui précédent, celles qui résisteront aux agents 
» de Faulorité, celles qui donneront de fausses 
» indications de demeure ou de noms, encourront 
» des peines proportionn ces a la gravité des cas. 

» A vis important. —• Les filles inscrites peuvent 
» oblcnir d’etre rayées des controlcs de la prosti- 
» tution, sur leur demande, et sil est établi par 
» une vérification, faite d’ailleurs avec discrétion 
» et réserve, qu elles out cessé de so livrer h la 
» débauche. » 

Celle circulaire est la cause qui divise les filles 
publiques en deux catégories : les soumises et les 
insoumises. 

Les filles soumises dépendent entiérement de 
Fadministration. Comme insoumises, pourvu qu’el- 
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les ne se laissent pas prendre en flagranl délit de 
prostitution, elles échappent å la repression, c’est 
ce qui explique la grande quantité de filles qu’il 
s'agit de faire réinserire, afin de diminuer la pros¬ 
titution libre. 

(duand la surveillanco de la Préfecture se re- 
luche, les chilTres des i illes réinscrites s’abaissent, 
comme le prouve la statistique de 1880 a 1884, et 
le chiflre des insoitmises s’aceroit; quand, au con- 
traire, cette surveillance est rigoureuse, comme 
en 1885, les insoumues diminuent. 

Les préfets de police précédents n’étaient pas 
plus désarmés que M. Gragnon, ils n’avaient, 
comme il lo fait avec une grande énergie, qu’å 
appliquer imjutoyabloment l’ordonnance de police 
do 1778, aux logeurs, ol h faire fermer los hdtels 
qui ont des chambros de passes, 

m 

L’ordonnance du 6 novembre 1778 enjoignait å 
toute personne tenant. hdtels, maisons et chambres 
garnies, d'écrire jour par jour, sur des registres 
cotés etparaphés par les oommissaires de quartier, 
les personnes qu’ils logeaient. 

En elfet, si les filles ne trouvaient ni chambres 
meublées, ni maisons particulieres pour y exercer 
la prostitution, la prostitution tomberait delle- 
méme; i i resterait aux Alles lessquares, les ja ni i ns 
publics, les Champs-Elysées, les bois clc Boulogne 
et do Yineennes et les marchands de vins. Pour la 
voie publique, un article du Code pénal punit l’ou- 
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trage aux mæurs. Quant aux marchands do vins, 
il exisle une ordonnance lo police du 21 mai 1784 
qui n'est pas abrogée. 

La conséquence de Fénergique répression do la 
prostitution poursuivie parM. Gragnori no so fait 
pas sentir encore d une maniore appréciable. Les 
restaurants de linit sont infestés de filles qui rac- 
crochont puhliquement les consommatours ; les 
brasseries de filles ne sont que des maisons de 
tolerance dégnisées. On compte environ deux cent 
cinqucmte de ces brasseries, qui emploient un por- 
sonnel clo plus de douze cents fe mine s. 

Vors 1860, los brasseries conimoneaienl a s’an-* 

i «p 

noneer snus !e nom de cabaulot, M. Boittello, alors 
profet do police, ren i dit une ordonnanco, lo 19 sop-= 
tembro 186 i, qui ré giemen lait ces etablissements; 
mais peu i\ pcu ello tomba en désuétudo, ot les 
brasseries do fe mm o s ne Urent qu’augmenter. I! 
exisle cepeudant un arret do la Cour do cassation, 
du -I juillet 1882, qui eonsacro les lois des 16-24 
aoåt 1790, laquelle dit quo Fautorité munioipule 
est chargéo du bon ordre dans les cafés el au tre s 
lieux publks , å Paris. Got arret romet entre los 
mains du profet do police Fautorité néeessaire 
pour réprimer la prostitution dans les brasseries 
et dans les cafés. Je ne parle pas de Bullier, de 
FElysée-Montmartre, de la Boule-Noire, et autres 
établissements similaires, ou la fille a Fair de se 
faire lever pour Famour de Fart, mais dos cafés 



























i 














320 


PA RI S-POLICE 




comme le Gaulois, la Brasserie Moderne, le café 
Garcin, le café des Princes, et cinquante au tres. 

Ces cafés sontdc veritables pépiniéres ou T amate ur 
peut apprécier !a marchand i se avant de la mar¬ 
chander. 

Sur les boulevards extérieurs, c’est plus horrible 
et plus sale. Tout ce qu’il y a de vieux ramassis, 
d’épaves de Saint-Lazare ou des centrales, depuis 
quinze ans jusqu’å soixante-dix ans, saoules et 
pourries, haillonneuses pour la pi upart, raccro- 
chent audacieusement les passants, les insultent si 
« le petit chien, le beau blond ou le gros bébé » ne 
veut pas monter, heureux encore quand les soute- 
neurs nc rouent pas de coups Tbomme assez osé 
pour dédaigner les yeux chassieux, et la bouche 
édentée et puante d absinthe de leur « marmite ». 

Et aux Halles, la nuit, au Grand-Comptoir! Quel 
tableau! Quand les hiles n’ont pas étrennées (1) au 
boulevard, ou qtie l’heure de la fermeture les chas¬ 
sen t, el les descendent par bandes voir si elles seront 
plus veinardes ; les souteneurs les attendent chez 
les marchands de vins environnants, ou bien ruti~ 
boisent (2) un poivrot (3), dans la crainte que la re- i 
ceLte de la vadrouilie (i) ne soit h la manque (5)! 

(1) Fait d'affaires. 

(2) Volent. 

(3) Pochard. 

La femme. , 

(;>} Nulte. 
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Le nultin, aux £i alles, le tableau change. A 
partir de sept heures, elles envahissent los trottoirs 
jui font face aux pavillons; elles font (1) le paysan, 
le pétrousquin (2), 

Elles out adopté le costume de l'ouvriére, ta- 
lilier de toile bleue a bavette oti en serge noire, en 
eheveux, un petit panier en osier au bras. Ricn ne 
manquo å ['illusion. 

Les commercants indignés de leur audace, les 
nieres de famille iadignées etscandalisées de leurs 
propos, car elles annoncent & voix haute les 
« plaisirs » qu 1 elles peuvent oifrir pour trente sous, 
les passants, bousculés, tiraillés, malmenes, in¬ 
sult és, se plaignent au préfet de police. Vite ce 
dernier, pour donner une satisfaction legitime au 
public, ordonne une ralle. Sachant tres bien que, 
étant des insoumises, la plupart seront remises en 
liberté le leudemain si le flagrant délit nest pas 
prouvé, et il se prouve rarement, alors !es jour- 
naux crient contre les agents des mæurs : ce sont 
des crapules... Le préfet??? Voir la suite dans le 
Cri du Peuple... Les filles, assurées de l impunité, 
recommencent plus audaeieuses que jamais. 

Et fon dit que les agents des mæurs sont inu- 
tiles ! 



















Les agents des mæurs assistent qu el que ois å 
des scenes de haute comédie. 

r (t) Uacoler. 

[ (2) Paysan. 
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Il y a quelques années. une ancienne cocotte, 
qui avait eu son heure de vogue, échoua rue de la 
Lune, dans ce påté de vieilles maisons qui étaient 
le refuge d’une foule de fil les , c’était un véritable 
clapier, la police y faisait d ampies et IVuctueuses 
rafles; olle.était. connue sous le sobriquet de : la 
grenouille , tous les trois mois, olie était arrétée au 
moins une fois, chaque iois que les agents péué- 
traientchez elle, elle leur demandait la permission 
de faire sa priére, co qu’ils Jui aecordaient, alors 
clle s’agenouillail de vant un petit tableau caché 
par un petit rideau de serge, ellc tirait le rideau, 
et apparaissait une image d’Epiual représentant se 
general Hoche ; aussitot elle se meltait å genoux, 
joignait les mains et, les larmes aux yeux, el lo 
s’éoriait d une voixémue : « Mon pauvre pfcre, pro¬ 
tege ta lille qu'on emballe eneore une fois » ; les 
agents riaicnt å se tordre de la toquade de la gre¬ 
nouille, qui n avait, cela va sans dire, aucun lien 
de parenté avec l’illustre général. 

Un pr ojet do loi fut élaboré en 1820, un autre 
en 1830, et, enlin un troisiéme en 1879-1880, par 
la conférence Molé-Tocqueville. Ges projets *le loi 
n’aboutirent pas; il serail pourtant nécessaire 
qu’uno fois pour toutes une bonne loi mit lin aux 
exploits des filles et å l'envahissement des soute- 
neurs, qui sont la conséquence de la prostitution 
sans limite et sans répression. 
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Les brigade« de recherohce« — Les jeux. — La Tour de Nesle.— 
Hereule agent de police.— lin trikot machiné. — La brigade 
de l'Klysée. — Le maréchal Mac-Mahon. — Le prince imperial. 
— M. Grévy ehez M. Rouher.— La routine. — Lea lialles ct 
marchés. — Services divers. — Le laboratoiro municipoL 
Son utilité. — Les objets trouvés. 


LES BRIGADES DK KECUERCHES 


D aprfes larticlo 70 do l’arrété préfectoral du 
li avril !«So6, sur le reglement general du service 
ordinaire de la police dans la ville de Paris, il y 
avait tro i s brigades de recherches seulement, elles 
comprcnaient ehaeune un officier do paix, un bri¬ 
ga lier et vingt inspecteurs; par ce méme ar ticle, 
lo préfet de police avait la direction de ce service, 
cest-a-dire qu’elles dépandaiontdu cabinet. 
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Une quatrieme brigade de reeherches fut créée 
plus tard. 

Les brigades de reeherches si décriécs, parce 
qu’on s’imagine qu elles ne fonclionnent que dans 
un but politique, ontdcs attributions extremement 
variées ; 

Les renseignements demandés sur les é tran ger s, 
les admissions ådoraicile, les naturalisations, les 
subsides, tes rapatriements, la répression des jeux 
clandestins, la surveillance des cercles ? les en¬ 
quetes ordonnées par le Parquet en matiére de 
sociétés commerciales et financieres, les enquetes 
sur les différentes sociétés qui se constituont, les 
enquetes sur les etablissements qui demandent å 
étre autorisés, tels que bals, concerts, les recher- 
ches demandées par les bureaux de badministra¬ 
tion centrale, soit dans lin teret des families, soit 
dans un intérét administratif, les surveillanccs 
protectrices de tous genres, les enquetes sur les 
candidats aux divers emplois administratifs, en¬ 
quetes faites sur la demande du bureau du person¬ 
net ou des di verses administrations publiques, la 
traduction des piéces écrites en langues étrangéres, 
les enquetes a faire sur les marchands des quatre- 
saisons, sur les demandes d ouverture d’établisse- 
ments autorisés, ainsi que les renseignements å 
recneillir d’urgence å la demande du Parquet sur 
desiudividus arrétés en flagrant délit, les renseigne¬ 
ments sur les individus qui sollieitent une décora- 
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tion franca i se ou lo droit do porter une décoration 
ét ran gere, etc., etc. 

La premiere brigade de recherches comprend 
un officiel* de paix, un inspecteur principal, deux 
brigadiers, lmit sous-brigadiers et quatre-vingt- 
ti'eize inspecteurs, elle a spécialement pour altri- 
bution la police des jeux qui comprend : la sur- 
veillancc dos cercles autorisés, la découverte 
des l ripols cl an o est i ns, la chasse aux bonneteurs 
et aux au tres teneurs dc jeux de hasard sur la voie 
publique, 

Aussitdt qu’un agent a connaissance d’uu tripot, 
il fait un rapport å son officier de paix, celui-ci, 
par rintennédiaire du chef de la police municipale, 
fait demander au préfet de police un mandat de 
perquisition que le préfet fui délivre en verlu de 
l'articlc 10 du code dinstruction criminelle. 

L’otlieier de paix prend avec lui lo nombre 
d’agents qu il jugc nécessaire, et tous se rendent 
isolémenl sur un point con venu, le commissaire 
do police, qniseul pcut exécuter le mandat au nom 
de la loi, a été a l avance provenu par l officier de 
paix. 

Ces expéditions ne sent pas sans danger. 

11 y a unequinzalne d’années, entre ie boulevard 
\ oltaire et la rue Folic-Méricourt, au milieu de la 
rue Rampon, il existait un petit hotel d’appareuee 
huurgeoise, discretemontcaché au fondd un jardin, 
on aurail dit une do ces retraites paisiblcs que les 
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hommes de labeur intellectuel, les magistrats ou 
les écrivains guignent del’æil pendantleur vie mi¬ 
litante en pensant qu'ils pourront v Iro u var un 
jour le repos et Poubli du tracas : SolUcitæ citæ 
jucunda oblivia mim! 

Gette maison coquette paraissait inhabitée, ja- 
mais la porte ne s’ouvrait, les fenélres, garnies 
d’épais contrevents restaient hermétiquement clo- 
ses; onne voyait entrer ni sortir personne. 11 y 
avait absence compléle de ce mouvement dont la 
vie humaine ne peut se passer. 

Parfois cependant, la nuit, å travers les in ters- 
tices des volets iiltrait une lueur que quelques per- 
sonnes avaient pu remarquer, des lors commen- 
cérent å courir, au sujet de la maison mystérieuse, 
les bruits les plus di vers. Les uns, qui avaient vu 
représenter la Tour de Nede, disaient qu’il se [>as~ 
sait lå des orgies sanglan tes, d autres parlaient de 
fabrication de fansse monnaie. 

Ces rumeurs parvinrent å l’oreille toujours ten- 
due de la police; curieuse de sa nature, elle essaya 
de percer PArcane, et linit par se convaincre quil 
y avait lå tout simplement un tripot, d’un cran plus 
élevé que les autres, et oii I on jouaitunjeu in- 
fernal. 

Des lors, un mandat futlancé par le préfet, et la 
brigade des jeux se mit en marche; lorsqu elle 
arriva å la maison mystérieuse, un probleme dilli- 
cile se présenta : par queile issne eutraient el sor- 
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faient les affidés dans cettc maison mucttc el ina- 
bordablo ? 

Tous les moyens d’investigation furent employés, 
i es maisons vo i sin es furent visitées, les cavcs 
explorées, les murs sondes, ils tournérent viogt 
fois sans succes autour de l enigmatique hotel. 

En fin. un imlice inappréciable a tout au tro qu’å 
drs gens d un flair oxorcé, lit dmiuvrir un soulf r- 
rain. d une longueur de deux cent cinquante 
metres, ahnutissant au fond d une allée noire, au 
milieu dune au tre rue, et dans lequel on ne pou- 
vait avancer qu’en se baissant et quelquefois en 



















rampant. 

On avait vu des passants, filant un a un, vers 
minuit, disparaiLre subitement en eet cndroit, 
comme si la terre les eut engloutis, les mesures 
furent prises en conséquence, l’officier de paix, le 
commissaiie de police, accompagnés d un nombre 
respectahlc d’agents se faufilerent, sans étre remar- 
qués, dans le souterrain; mats, å l’exlrémité, ils se 
trouverent brusquement arrétés par une solide 
porte en fer, qui résista a toutes les tentatives faites 
pour la forcer. 

Il fallait renoncer a pénétrer de ce coté et clier- 
cher un autre moyen, 

Une maison mitoyenne avait sur le jardin des 
jours de souifrance, dont un parut suffisant pour 
livrer passage a lin bomme de corpulence moyenne; 
il était, il cst vrai, å la hauteur d un quatrieme 
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étnge. On se munit d une cortle a næuds, et tout 
le monde, le commissaiie de police et l’oflicier 
de paix compris, descendit par cette voie péril- 
leuse. 


L un des agents ayant låché trop tot la cordc, 
tomba sur un amas de tessons de bouteilles et se 
blessa assez grib vement. 

Malheureusement, une fois en bas, ils reconnu- 
rent qu'iis lvétaieut guére plus avances, la porte 
de riiotel, bardée de fer, les con treven ts des fené- 
tres, assujellis avec de fortes chaines de fer, ne 
Jaissaienl aucun espoir de pouvoir s’introduire. 

Ils délibérerent, 1'officierde paix se rappela tout 
å coup qu’un de ses agents avait élé forgerou, et 
le chargea d'aller chercher le marteau de forge le 
plus lourd qu’il pourrait trouver. 

Agile comme un galder, l’agent s’élanga sur Ja 
corde å næuds, remonta, s’éloigna, et revint bien¬ 


tot, laissant tomber sur la terre liumideune énorme 
masse de fer, veritable engin de cyclope, qu’il 
rejoignit rapidement. 

La petite troupe attendait, dissimulée derriere 
un buisson, et, la nuit étanl tres obscure, rien n a- 
vaittrahi sa présence. 

Mettant habit bas, l’ex-forgeron, trapu et mus- 
culeux comme un hercule, saisit la masse de fer, 
en appliqua sur la porte un coup qui li t résonner 
la maison. 

Le bois de la porle se fendit de haut en bas, les 
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ferrures sauterent, et tjuel«|ues autres coups livre- 
rent un passage suffisant. 

Ils se précipitérent en avant. 

L émotion des joueurs avait été si terrible quo 
plusieurs d’en tre eux s'étaient évanouis; d'au tres, 
nioins limorés, essavaient de défendre Fentrée de 

Mi 

leur repaire; il y eut une lutte, dans laquelle trois 
agents furent blessés, mais la résistance ne fut pas 
de longue durée, force resta å la loi, et les agents 
pénétrérent dans la sal le de jeu. 

L ameublement était somptuenx. Aux murailles 
<Ha i en t appendués des tableaux de maitres, tout 
respirait un conforlable inusité dans les tripots 


vuigaires 


Quant au personnet, c’était, avec une tenuecor- 
recle et des fuanieres moins débraillées, célui des 
établissements de méme nature. 11 y avait des 
ligures marquées å nu certain coin et particuliere- 
ment connues de la police. 

Heaucoup de joueurs avaient cherché a fuir par 
l issue qu olfrait, en tournant sur elle-méme, une 
haute plaquc de cheminée, comme dans le roman 
de Joseph lialsamo, mais le fameux soutermin était 
garde et il leur fal lut revenir donner leurs noms 
et leurs adresses. 

Malgré les elforts faits pour faire disparaitre les 
enjeux, les agents s’emparérent d une somme im- 
portante en or et en billets debanque; le mobi- 
lier, comme c'est 1 usage. fut saisi. > 


« 
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Les gens qui tiennent ces tripo Is, cmploient 
toutes les ruses i magi n ables pour dépisler la po¬ 
lice, et il faut aux agents un veritable ilair de Peau- 
Rouge pour les découvrir; car ils se cachent dans 
les quartiers les plus invraisemblables. 

L impasse Deranger, å 1’exLrémité des llali- 
gnolles, en 1872, donnait sur un terrain vågne, 
dans lequel éLait jeté un amas de constructions en 
bois, avec escaliers extérieurs, ressemblant a de 
sordides chalets. I*eu fréquenté pendant le jour, 
eet endroit était, le soir, completement désert. et 
aucun hruit n y révélait la vie sociale. 

Ce passage Deranger, qui partait des rues Ga- 
pron et Forest pour aller aboutir å la rue des Car- 
rieres, ne le cédait en rien, comme pittoresque, 
aux voies les plus misérables et les plus négligées 
du vieux Garis; d un cbté, des masures en plåtras, 
basses, enfumées, suintant le froid et Thumidité, 
et de l’autre des cbantiers de pierre de taille et 
quelques petits enclos de cinq ou six metres carrés, 
qui semblaient avoir été des jardins, mais qui, 
pour le moment n’avaient, ni herhes, ni plantes; 
quant å l'éclairage, il était absolument incønnu 
au passage Deranger: il n y avait ni bec de gaz. ni 
réverbére åThuile; aussi, durantles niiils d’hiver 
n y passait-il personne ; a chaque entrée de cette 
sorte de chemin on lisait cette inscription : !e pas¬ 
sage est interdit au public. 

Au numéro o de ce passage, se trouvait, au fond 
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snu [l une cour, une espéce de cité ouvriére dont les 
aJi< fimabitations en planches, rccouvertes de carton 
nniJ o i turné, forma i t les deux cotés d'un carré, toutes 
'» ;es échoppes souvraient sur une galerie extérieure 
ip/jJ å laquelle on montait par un escalier prenant pied 
j o ur ladi te cour, a quelques pas de la loge du con- 
ur: i cierge, car. chose bizarre, il v avaitun concierge; 
urr b la ruineur publique désignait eet endroit comme 
ih un des repaires ou J on jouait avec le plus defréné- 
» ,'dgsie, des avis parvi urent a la police. MM. Bérillon et 
IFontaine furent charges par le préfet d’opérer une 
' obdesrente ; accompagnés de plusieurs agents, ils 
iJu jpartirent bravement pour le passage Béranger; 
xiétrempé par la pluie, le terrain environnant les 
ichalets formait une sorte de cloaque, dans lequel 
to dis enfoneaient jusqu’aux genoux, ils s’en tirerent 
: iionnon sans difficultés, et, ayant déjoué les mes ures 
n ule surveillance prises par les joueurs, ils envahi- 
fno'irent la maison. 

II II y avait la une chambre secréte, suspendue 
un »comme un décor d opéra, et å laquelle donnaient 
: uiaccés des ponts de bois, tournant sur eux-mémes, 
n oii de maniére å intercepter au besoin toute commu- 
j; fi nication, et ane laisser autour de la salle de jeu 
ør;p que le vide. mais. l’irruption des agents fut si 
uo'j 1 jproinpte qu’on n eut pas le temps de faire jouer le 
; 3 imi mécanisme, ils pénétrérent au milieu des joueurs 
n icrrifiés; chose incroyable, dans eet immonde tau- 
t *ib dis, on trouva des gens appartonant au meilleur 
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monde; Tun deux déclara qu'en trois seances il 
avait perdu cent sept mille francs ! 

Les parties ne s’arrétåient ni jour ni nuit, on dé- 
couvrit un locul contenant un stock de provisions, 
conserves etbiseuits, comme dans un uavire en mer; 
isolés du monde, lesjoueurs ne quittaientpas le la¬ 
pis vert. et quandles estomacs criaient trop fort, ils 
l’apaisaient en avalantå la båte quelques aliments. 

La premifere brigade s’occupe aussi des reunions 
publiques. 

La deuxiéme brigade de recherches a un e i fer tif 
moins fort, elie compte un officier de paix , un 
inspecleur principal, trois brigadiers, cinc sous- 
brigadiers et quatre-vingt-huit inspecteurs, elle a 
dans ses attributions la surveillance des sociétés 
ouvrieres, et partage avec la premiere brigade les 
reunions publiques. 

La troisieme brigade de recherches fait ti con- 

o 

trole de la voie publique, la surveillance des agents; 
j’en ai parlé plus hånt. 

La quatriéme brigade de recherches a pour 
mission speciale de faire les enquetes sur les ran- 
didats qui demandent å entrer dans radministra- 
tion et sur les nontbreux ind i vid us qui sollicitent 
des permissions quelconques : bals, concerts, mar¬ 
chands des quatre-saisons, etc., etc. 

Son effeetif est d un ol ficier de paix, un inspeo- 
teur principal, un brigadier, quatre sous-briga- 
diers et environ soixante-dix bommes, 
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La brigade de l’Elysée compose la cin quiéme bri¬ 
gade de recherches; on se demande pourquoi, car 
elle n’a ri en å rechercher, el le est dirigée par un 
inspeeteur principal, un brigadier, un sous-1 >riga- 
dier, elle a dix inspecteurs sen lement . 

Sons la présidence du maréchal Mac-Mahon, 
cette brigade était commandée par un officier de 
paix, M. Blavier. 

Le maréchal avait la manie de sortir seul, et 
M. Blavier avait la consigne de J'escorter toujours; 
le maréchal était heureux quand il pouvaittrom- 
per la surveillauce de son garde du corps, il mon- 
lait dans son coupé et filail ii grande vitesse, mais 
si bien qu il s y prit en arrivant au but de sa course, 
il trouvait a quelques pas de lni, le chef de la bri¬ 
gade ! 

& 

Les inspecteurs de la brigade de lElysée re- 
Qoivent une haute-paye qui varie de 3 å 5 fr. par 
jour, atin qu’ils puissent se vétir convenablement; 
leur service consiste a se tenir devant la porte de 
LElysée et å faire des rondes autour du palais; 
c’est un service tout a fait agréable et parfois amu- 
sant. surtout dans la periode des fous, car il y a 
des periodes ou cbaque semaine ils on l å arre ter 
nn ou deux malheureux aliénés, qui viennent sans 
facon prendre la place de M. G revy. Je me sou- 
viens d un de mes anciens collaborateurs de la 
Liberté qui se presenta un jour å l Elysée, chaussé 
d’espadrilles percées et qui portait sous des hail- 

id. 
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Jons le grand cordon de la Legion dbonneur, il 
s’adressa au gardien : 

— Je suis, lui dit-il, lo prince impérial, et jo 
m’appelle Louis-Charles Bonaparte, ouvrez-moi et 
faites préparer mon appartement. 

Un agent le priL par le bras et Feminena don ce¬ 
ment en lui disant que M. Grévy dinait cliez 
M. Rouher et qu’il allait Fy conduire! 

Cette brigade n’apas grande utilité, car personno 
ne songe å attenter a la vie de M. Grévy, mais c’est 
une tradition qui nons yient de FEmpire, et dame, 
les traditions ressemblent fort å ce factionnaire 
qu’on mit un jour dans un couloir obscur du mi- 
nistére de Fintérieur nour empécher qu’on ne 
touche a unmur fraichement peint; trente ans plus 
tard, un ministre s avisa de rechercher ce que 
pouvait bien faire ce faction naire dans ce couloir, 
en face de ce mur, on lui répondit : c’esl pour la 
peinture! 

Ce ne devait pas étre du siccatif! 

Il existe six brigades centrales, dont quatre de 
réserves, commandées chacune par un officier do 
paix, Fellectif moyen cst de cent hommes, les ca- 
dres sont composes de un brigadier et de quatorze 
sous-brigadiers par brigade. 

Ces brigades ont pour attributions les courses, 
les théåtres, les revnes, les grands enterrements, 
tou tesies cérémonies extraordinaires, au bcsoin elles 
prétent main-forte aux brigades d’arrondissement. 























La cinquiéme brigade centrale est chargée de 
eiller å l’exécution des reglements relatifs a la 


circulalion des voilures dans Paris. 

Les agents sont répandus dans ton s les arron- 
dissements, les cochers en marande en ont une 
peur elfroyable et voudraient pour tout au monde 
voir supprimer ce service ; chaque fois que le pré- 
fet est changé, le préfet qui lui succedo est certain 
dt‘ rocovoir une supplique des eurhiTs, lui deman- 
dant la suppression de cette brigade; cela dure 
depuis Ja créaLion et cela durera encore long- 


temps. 

La sixiémc brigade centrale, hortie son service 
aux balles et aux rues avoisinantes; elle surveille 
le placement des voilures do maralchers et l’enlé- 
vement des marchandises, aux heures ou la cloche 
sonne. C est plutdt un service de nuit que de jour, 
car les arri vages commencent a minuit et la vente 
sur le carreau est Lerminée h neuf heures du 


matin. 

Les halles et march es appartiennent å ia Pr é fe c- 
ture de police, les marchés de details out quatre 
inspecteurs de premiere dasse et un inspecteur; 
dépenses, 14.700 francs par an. 

Le tnarché de La Vi Ur tte a un inspecteur princi¬ 
pal, trois inspecteurs et un garcon de bureau; dé- 
pense, 12.500 francs par an. 

Les haltes centrales ont cinq inspecteurs princi- 
paux, vingt-et-un inspecteurs el un inspecteur do 
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plantes medicinales; dépense annuelle, 79.399 fr. 

Aa boucherie a deux controleurs, dix inspec¬ 
teurs principaux, quarante-trois inspecteurs et un 
bomme de service, ils coulent 177.499 francs par 
an. 

Ces services sont des plus u til es, et, d’apres 
1’avis des gens compétents, siis étaient distraits 
de 1a Préfecture de police pour étre rattachés a la 
Préfecture de la Seine, comme le demande le Con- 
seil municipal, ils n’auraient plus la méme utilité, 
ni les agents la méme autorité. 

Font encore partie des services de la Préfecture 
de police : 

La Bour se, un brigadier, un éerivain crieur et 
six gardes; dépense, 5.209 francs par an. 

La navigation et les ports, un inspecteur general, 
un inspecteur de premiere classe, huit inspecteurs 
de premiere classe, huit de seconde classe et un 
garcon de bureau; ce service eoule annuellement 
63.500 francs. 

Les voitures et fourriéres , un contrnleur, un gar- 
tlien comp låble, deux commis, deux inspecteurs 
pour la visite des voitures et deux palefreniers; 
dépense, 18.600 francs par an. 

Le dispemaire de salubrité , comprend un méde- 
cin en chef, un adjoint et onze médecins; la dé¬ 
pense est de 35.778 francs par an, les secours 
publics s’élévent en moyenne å la somme de 
46.776 francs. 
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Uimpection sanitaire des garnis comple dix ins- 
pecteurs et qua tre eommis; dépense ann uelle ? 
40.158 francs. 

Le service des architectes comporte un archi- 
Lecte contrdleur, cinq architectes de premiere 
cl as se, cinq de seconde classe, et un gar^on de 
bureau ; la dépense est de 30.500 fr. 

Poids et mesures, huil commissaires de police et 
hitit bommes de service ; dépense, 48.800 fr. 

Quand la loi accordant la liberté aux débitants 
fut promulguée, dés le lendemain des plaintes 
s’élevérent de toutes parts, les consommateurs 
trouvérent que les marchands de vins en prenaient 
trop å leur aise : platrage des vins, mouillage, 
vins de raisins secs, etc., etc. ; en un mot, toules 
les talsiiications possibles et impossibles s’éta- 
laient impudemment. Les marchands de vins se 
moquaient des malheureux consommateurs, qu ils 
empoisonnaient honteusement; il devenait urgent 
de mettre un frem å ces falsifications dangereuses 
pour la santé puMique ; c est alors que le Labora - 

to tre municipal fut créé. 

\ oici la comp osi tion de son personnel : 

In chef du labora toir e, un sous-chet , un eom¬ 
mis principal, tro i s eommis, deux chi mistes prin¬ 
cipal x, vingt-trois chimistes, vingt experts-ins- 
perteurs, deux gargons de laboratoire et deux 
bommes de peine. le personnel coute environ 
150.000 fr. par an. 
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(Test une somme minime, si I on considére les 
immenses services rendus par le Laboratoire mu- 
nicipal. 

Les expertises du Laboratoire municipal ont 
une grande influence sur les marchands, qui y 
regardent a deux fois avant de livrer å la consom- 
mation des produits alimentaires Sophistiquéa. 

1 importance du Laboratoire municipal pc ut 
s’apprécier par la grande quantité de protestalions 
qui se sont élevées contre lui. 

Un des plus importanis services de la Préfec- 
ture de police est lc bureau des objets trouvés. 

Tous tes objets trouvés sur la voie publique, 
dans les voitures, dans les théåtres, etc., etc., 
sont adressés par les commissaires de police au 
depot principal, qui les conserve une quinzaine 
de jours, temps jugé moralement nécessaire pour 
faciliter les réelamations qui se produisent géné- 
ralement pendant la periode ci-dessus indiquée. 

Dans ce dépåt il existe environ 23.000 boltes, 
casscttcs, écrins, etc., aocompagnés d’autant de 
fiches et de dossiers correspondant å chacun des 
objets déposés. 

Au nombre do ces objets ne sont pas compris 
ceux qui, déposés depuis plus d’un an, et non en- 
core réelamés, sont confiés å un oaissier spéciai 
et classés dans un au tre bureau. 

Passé le délai de quinzo jours, il est fait un 
double triage des objets non réelamés ; ceux dune 
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valeur d’au moins vingt å trente tranes sont con- 
servés dans les magasins de la Préfecture ; les 
au tres, de minime valeur, sont envoyés au quai 
des Orfévres (annexe de la Préfecture). 

Tout objet non réelamé au bout d un an et un 
jom est rendu å celui qui l’a Irouvé, mais il faut, 
pour cela, qu'il adresse une deman.de écrite au 
préfet de police. 

Les objets qui ne sont pas réelamés, ni par leur 
propriétaire, ni par ceux qui les ont trouvés, sont 
gardes pendant trois ans ; ce terme expiré, ils 
sont remis å la direction des Domaines, qui les 
fait vendre aux enchéres publiques. 

Ces ventes rapporlent annueltement une qua- 
rantaine de mille francs. 

Parmi les objets trouvés se trouvent les objets 
les |»lus disparates. Il y a quelques années, une 
inoinie y avait été déposée. La somme la plus 
forte qui ait été ramassée sur la voie publique fut 
un paquet de billets de Banque d une valeur de 
500.000 francs. 
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Omclnsimi. — Opinion de M. de Kératry. — Suppression de la Pré- 
fecture de police. — Maire central ou chef de la police mimi- 
tipale. — La solution du probléine social. — Le Conaeil mu- 
nicipul et le ministre de rintérieur. — L’ordre, nous en 
rcpondons. — L’auarchie permanente. — Verjus-Vert. — 
Louise Michel niaire. — Paris moreeié. -- Ote-toi de lå que 
j( niv melte. — Tout 1c mondo est de la police. — La police 
n’existe pas. — Emile de Ginmliu et le journal isme å l’amé- 
rieaine. — Ah ! je te vois, petit polissen. — Les reporters. — La 
chasse au.\ uouvolles. — M. Aurélien Scholl assassin. — Les 
anarcliistes. — ftlouvement. — Aomteur. — Le meeting de la 
s;dle Le vi s. — Agent d'inrorm itimi. - Les reporters collabora- 
Leurs du préfet de police. — Les fonds secrets aux conseillers 
municipaux. 


M. de Kératry, dans un rapport adresse au gou- 
vernement de la Défense nationale, le 19 septem- 
l»re r 870, se déelara partisan de la suppression de 
la Préfecture de police. 
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II voulait quo les di Horen ts services fussent 
ainsi réparlis : 

.4 la uiagistrature, la police judiciaire. 

Au minis tére de l'intérieur, la s åre te' générale. 

A la mairie de Paris, la police municipale . 

Au departement, la vie administrative. 

Ces pensées sont excellentes; elles ont une cer- 
taine importance, en ce sens, que M. de Kératry 
ayant été préfel de police,peu de temps il est vrai, 
on pourrait croire quelles sont le fruit d’études 
sérieuses et approfondies sur le fonetionnement de 
la Préfecture de police; il n’en cst rien, c’est 
une opinion purement personnelle qne M, de 
Kératry avait avant son entrée å la Préfecture clc 

P 

Lo sys terne du premier préfet de la République 
est irréalisable, c’est une utopie, séduisante a pre¬ 
miere vue, mais aprfes réflexion, les inconvénients 
app arais sent. 

Les con 11 il s qu’il vent détruire augmenteraient, 
et la division déplacerait simplement les responsa- 
bilités; en effet, que la police municipale soit aux 
maires de Paris ou aux main s dun chef de la po¬ 
lice municipale, n est-ce pas !a méme chosc? 

Ouant arattaeher le service politique a la sureté 
énéralo ou serail l amélioration? 

Est-ce que lo préfet ir est pas le subordonné du 
ministre de rintéricur, piiisqu'il recoit ses ordres? 

La magistrature a la police judiciaire å sa tlis- 
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position en vertu de la Joi qui regi c les attribu¬ 
tions des commissaires de police. 

Toutes ces prétendues reformes nesontdoncque 
des mols, elles font bien dans une profession de 
foi, ou dans un discours, mais dans i application 
c'est une autre affaire, elles sont proches parentes 
des promesses des cand klats qui affirment aux 
élocteurs qu’ils possédent la solution du pro klem c 
social! 

Le Gonseil municipal, dont le plus ardent désir 
ost de mettre la main sur les services de la SVéfec- 


lure de police, refuse régulierement chaque annoe 
de voter le budget, le gouvernement est force de le 
rétablir d’oflice, anssi, le Consei! ne pouvant réus- 
sir a forcer le gouvernement å démolir la Préfec- 
ture de police, sous prétexte quo la population 
l’exige, s'ef force peu a pen de tournor la résistance 
du ministre, en nommaut c o mm issi o ns sur com- 
missions poiir « étudier » des projets « do réorga- 
nisation » (lisez dislocation); la formule est idenli- 
quement la memo que celle de M. de K 6 rat ry. 

La derniére commission nommée par le conseii 
ost allé récemment chez le ministre de l'intérieur 
et lui a demandé que los v représentants de la ville » 
aient li' droit de contrdle sur les haltes et marchés, 
Ir laboratoire municipal, le dispensaire de salubrité 
et les Ar tues services concernant Yhygiéne pu- 
hhque y le service des voitures et de la fourriere. 
les services pablics, les pompiers } le service de la 
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navigation et des ports, les poids et mesures, etc., 

ETC. 

Ce droit de controle veut tout bonnement dire : 
suppression de la Préfecture de police. 

Au resle, un des délégués du conseil municipal, 
terminalt ainsi le compte rendu de sa convcrsation 
avec le ministre de Fintene ur : 


« 


.Je vois, au contraire, dit ledéléguc, 

» dans la conservation de l’æuvrc de Bonaparte. 
»> des dangers tres reels; si jamais la reaction 
» triomphe, la monarchie trouvera, dans la Pré- 
» fecture de police, un admirable instrument de 
» tyrannie. Et si, d autre part, des troublesvenaient 
» d éclater å Paris , le Conseil municipal, qui a for- 
» cement sur la population dont il émane, une 
» autorité consulérable , serail plus habile å rétablir 
/> le calme que nimporte quel préfet. » 

Et si, par hasard, cela n a rien dimprobahle, 
les anciens membres de la Commune étaient élus 
conseil lers municipaux, etqu’un mon vement com- 
rnunard éclatåt dans Paris, le conseil municipal 
rétablir ait-il fordre plus hald lement que le préfet 
de police ? 

Ce ne serait plus « l'ceuvre de Bonaparte » qui 
présenterait i>es rangers tues reels pourlesrépu- 
blicains, mais bien Vænere de la Commune. 

Le gouvernement petit étrepersuadé quelepré- 
texte du « contréle » masque le but politique, et son 
devoir est de ne pas se desarmer volontairement. 
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C est bientot dit: la police municipale au Conseil 
tnunicipal; mais ce serait vouloir ranarchie per¬ 
manente, å Paris, aussi bien parmi les c i tove ns 
que parmi les agents. 

Quand je tlis plus haul : ce serait déplacer les 
responsabilités, je le prouve; si la police munici- 
pale était aux mainsd'un maire de Paris, il fau- 
drait tju'il ait entre les mains le controle generale t 
la Ironierne brigade de recherehes, car enlin, on 
serait bien force, si Fon voulait conserver la disci- 
pline parmi les agents de lui conlier la direclion 
de ce service! 

En ce cas, maire ou préfet, ne serail-ce pas ver- 


jus vert ? 

Je comprends que ce soit charmant, n’avoir pas 
réussi en 1871 avec une armée de plus de cent 
mille bommes, etréussiren i88<> au moyen d une 
simple délibération! 

Sup, osons pour un instant M. Yaillant, ou lout 
au tre communard de marque, maire du vingtiéme 
arrondissement; les communards veulent celebrer 
l anniversaire de « lasemaine sanglante », le mi¬ 
nistre envoie un regiment avec ordre d em pocher 
toute manifestation do nature å troubler la paix 
publique et Fexhibition d’emblemes séditieux, 
drapeaux rouges ou noirs, le maire arrive, ceint 
de son ocbarpe, å la tete de ses trois cents gardiens 
do la paix et leur donne Fordre de proteger les 
manifestants; mais ce serait la guerre civile, voit- 
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on d’ici MM. 0 håber t, D ac-Quercy ou Louise Mi¬ 
chel, si lc droit tles femmes était admis, charges 
d’cmpéchcr un meeting socialiste, anarchiste on 
révolutionnaire sur la voie publique ? 

Ce n’est pas tout. 

Les agents, en obéissant au chef de la police 
municipale, obéissent a un chef unique, mnnda- 
taire du prél'et, lequel est responsable vis-å-vis du 
ministre de lintérieur; cclui-ci doit compte de sa 
conduite å la Chambre des députés. Admettons 
que les agents soient placés sous la direction d’un 
maire central, ils devront plus particulierement 
obéir aux maires d arrondissement, qui soront 
Jeurs chefs directs. Alors que deviendrait l'aulo- 
rité du maire central? Il serail couvert, il esl vrai, 
par le Conseil municipal; mais de qui ce dernier 
dépendrait-il ? 

Du peuple. A(ais si c'était le peuple qui fit l’é- 
meute? 


D’ailleurs, 1c maire central serait sans autorité. 
Dans tons les cas, elle serait amoindrie en raisori 
de 1’opinion et du temperament de chaque maire. 
One deviendrait, au milieu de ce gåchis, Funité 
de la capitale? 

Ce qui serait délit å Passy, si un républicain 
modéré était maire, deviendrait chose legale å 
BeHeville, si un communard dirigeait eet arron- 
dissement. On a vu eet exemple pendant le siége 


de Paris : dans les arrondissements ou les maires 
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avaient la prélention de diriger la police de la voie 
publique, les souteneurs, i es iilles, les camelots 
régnaieot cn mattres, et 11 fal Lut loute Lénergie de 
M Cresson pour chasser celle engeance cL réta¬ 
blir 1 ordre ct la moralité. 

Au lånt de maires, aulaat de souverains. 

Tout le tapage qui s'est fait, se fait ou so fera 
autour de la suppression de la Préiecture de police 
peut se resumer en ceci : 

Otc-toi de lå que je m'y mette. 

Et la peur de la police, qui oblige å respecLer 
les lois. 

Ah! cette peur de la police trouble bien des cer- 
velles; on s’évertuc, duns le cercle de ses coimais- 
sauces, å deviner qui en est! 

Tout lo monde est de la police ! 

Et la police n’cxiste pas! 

\ o i lu deux affirmations aussi contradictoires 
que paradoxales, mais rigoureusement exacles. 

Le gart’on épicier qui dit å sa pratique, quand 
il lui a servi une bougie : « Et avec tja? » 

Le placier qui vous demande si vous avez be- 
soin de charbon; 

L'ami qui vous arrete au milieu d’une prome¬ 
nade et vous dit: « Qu'y a-t-il de nouveau? » 

Le médecin qui tåte le pouls et fail tirer la 
langue å son malade, en rinterrogeant sur l’état 
de sa santé; 

Le concierge qui s’informe, quand vous voulcz 
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louer un appartement, si vous avez des enfants, 
des chiens ou des serins; 

Le rccenseur, qui veut savoir si vous etes marié 
et a quelle religion vous appartenez; 

Votre future belle qui se renseigne si vous avez 
des maitresses; 


Le curé qui vous fait a von er vos péchés; 

Le cuisinier qui vous dem ånde si vous préférez 
la sauce tomate ou la sauce blanche; 

Votre femme qui veut savoir dof i vousvenez? 

Tout ce monde-lå fait æuvre de police. En quo i 
cela les resarde t-il ce dont vous avez besoin, ce 
que vous faites, d’ou vous venez, ou vous allez, ce 
que vous avez? Cela ne les préoccupe en aueune 
maniére. On trouve pourtant cela naturel. 

Emile de Girardin, ce journaliste eminent a fait 
plus pour la police que totis les préfets du inonde, 
séduil par les récits des prouesses des journalistes 
américains, et voulant servir du nouveau aux 
abonnés de la Liberté , il imagina, vers 1867, de 
mettre en premiere page le fait du jour et dedonuer 
une large place aux informations. 

V. de Villemessant, jaloux de eonserver le 
tirage de son journal, renchérit encore : il créa les 
indiscrétions. C'est ainsi que Ton vi t M, Ad ri en 
fliarx nous déerire la chambre å coucher d une 


actrice celebre ; il fouilla jusque dans la table dc 
nuii pour nous faire connailre qu’elle avait un [>ol 


de chambre en argent avec un æi) au fond, et la 
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famcuse devise : « Ah ! je te vois, petit polissen ! » 
Il est vrai de dire qu’il ne nous déerivit pas le 
contcnu de ce vase intime. 

Les autres journaux, voyant leurs li rages 
haisser, se mirent a l unisson ; ils imilérent et 
perfeetionnérent le procédé ; des fait s divers il 
passa dans le domaine des informations politiques. 
Le reporter, å part ir de ce jour, avait de trone 
récrivain, Yin formation luait Farticle, et le ra- 
coniar la litLéralure. C’était une nouvelle écolc, la 
pr ofession dejournaliste devenaitun metier; pour 
Fexercer, il n’était point néeessaire d'avoir passé 
par l’Ecoie normale : des jambes d'aeier suffisaient. 

Alors ce lul une chasse effrénée a la nouvelle. 
Celte école cut ses maitres : Gaston Yassy, d’Au- 
nay, Adrien Marx, comme aujourd’hui Bois-Glavy, 
Mermeix, Delphin, < ioldschmidt. Ils se répandirent 
partout'; chassés par la porte, ils rentraient par 
les i'euélres. Pour arriver bon premier, les jours de 
seance, ils s abattirent dans les couloirs de la 
Chambre de députés ; leur envahissement fut si 
eonsidérabl'e, dans les commissariats, qu’un préfet 
dut adresser une circulaire aux commissaires de 
police pour y mettre ordre. 

Certains reporters eurent des traits de génie 
pour étre renseignés plus vivement que leurs 
confreres. Comme cela va toujours croissant, sans 
qu'on puisse en prévoir la fin, il n’est pas témé- 
raire de dire quc la police n’exisle plus a la Pré- 
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fecture de police, et que ce smit les reporters qui 
sont les meilleurs agents de Fautorité, 

Différenls faits viennent a l'appui. 

A la fin de 1883, M. A ure li en Scholl raconta 
dans YEvénement le sujet d un roman quil voulait 
publier sous ce titre : Le Sang de ta Vanelli: il 
Fannonca ainsi : 

é 

Dans un hotel du quartier Saint-Honoré, La comtesse dc 
L... a été trouvéc morte, ce matin, dans sa chainbre. Kile 
est étendue, déja froide, å deux pas du lit. Les domes- 
Liques interrogéa ont lous affirmé n’avoir rien entendu. 

Sur la cheminée, une lettre.., 

Mais il serail peut-étre imprudent de nous engager plus 
loin dans un récil prématuré de ce crime mystérieux. 
Nous craindrions d'ailleurs de géner Kaclion de a justlce. 
Remettons done a la semainc prochuine lhistoirc du crime 
d’liier, etc. 


Qu’arriva-t-il ?. la lettre suivante, écrite par 

M. (llément, commissaire de police aux delega¬ 
tions judiciaires, sur Fordre du Parquet: 

• Monsieur, 

A la fin de votre artic'ie, — Courrier de Paris, — journal 
du dimanche 25 novembre 1883, vons faites savoir que 
dans un hotel du quartier Saint-Honoré, la comtesse de 
L... a étc trouvée morte dans sa cliambre. Une balle lui 
avait troué la poitrine. Et vous prétendez que des influences 
puissantes chercheronl å ctouflér laffaire. 

Je suis chargé, Monsieur, par le prøcureur de la Képu¬ 
bli que, de yous prier de vouloir bien m'indiquer fen droit ok 
s’cst passé le fait que, voks rapporiez , afin de permettre au 
Parquet de commencer une information. 
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Veuillez agréer, Monsieur, l’expression tie ma eonsidé- 
raliou la plus distinguée. 


(Ici le timbre officiel.) 


Le commissaire de police, 

Clémeptt. 


Au recu de cette lettre, M. Aurélion Scholl 
éclata de rire, mais cela n’empéchfit pas que le 
Parquet le jirit pendant un moment pour un indica- 
teur. 

Plus tard, a propos de la reunion des anar- 
cliistes å la salle de la Heine Blanche, le 24 juin 
1881, M. Ch. Rivifere, reporter du C l air on, publia 
dans son journal le récit fidele de celle reunion å 
laquelle il avait assisté; il fut, pour cette raison, 
iraité par le journal la Hatmile de « mouchard- 
amateur ». 

Lorsque rinstruction de ce proces commenca, 
deux journalistes, MM. Hippolyte Percher (Barry 
Allis) et Cli. Hiviere (Ladiane), furent appelés u 
déposer devant le uge d instruetion, M. Benoist. 
Ils le lirent comme ils le devaienl, ayant prété ser- 
ment; le proces vint devant la huitifeme chambre 
correctionnelle, les accusés plaiderent l’incompé- 
lenre du Tribunal, lequel passa outre et renvoya 
Lalfairo a quinzaine pour étre plaidée au fond. 

Le journal la Bataiile, en rendant compte du 
proces, publia a la suite un entre fil et qui se ter- 
minait ainsi: 

« Les délatenrs sont maintenant avertis, touto 
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» infamie de ce genre recevra le méme chati- 
» ment. » 

(M. Lissagaray avait frappe M. Riviere au sortir 
du Tribunal.) 

Apres eet en treli let suivaient les depositions 
des journalistes. 

On sc souvient d.u meeting qui eut lieu å la salle 
Lévis, le 23 novembre 1884, un M. Sabin-Druelle, 
dont j ai déja parlé, ilt un discours dans lequel il 
disait : 

A vos aceés d'indignation doit succeder un coup de force; 
si vons aviez de l'énergie, \ous ue resteriez pas une minute 
de plus ici; vous n'avez pas de pain, il y en a dans les bou- 
langeries: qu'on les pille. 

Si quelqu’un prétend 6tre un chef, fusillez-le; vous souf- 
frez du froid, prenez des vétements dans les magasins; 
vous avez faim, prenez du pain dans les boulangeries; les 
Iravailleurs, en reprenant la fortune des Rothschild et au- 
tres ne feront que reprendre ce qui leur a été vole; l’emploi 
de la force seul pourra améliorer la situation. 


II proposa enfin un ordre du jour ainsi concu : 

Les ouvriers sans travail, réunis å la salle Lévis, enga¬ 
gent tous les travailleurs a fonter aux pieds le respeet de la 
propriétc et a agir révolutionnairement; qu’en face des ma¬ 
gasins remplis des produits créés par les travailleurs, les 
travailleurs, eux, aient leuergie de prendre ce qui leur est 
nécessaire pour vivre. 


Cet ordre du jour fut voté. 

Le 22 janvier 1883, cettc affaire vint devant la 
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Con d’assises dc la Seine, M. Mariage présidait et 
M. l avocat general Bernard occupait le siege du 
miuistére public. 

M. Mariage iuterrogealesjournalistesquiavaient 
assislé å la reunion et en avaient renda eompte 
ilans leurs journaux; ils avaient élé eités comme 
témoins, 

C/étaient MM. Casahianca, tivénement, Maillet, 
7em/iS, MaeS, Bataille, et Chaulieu, du Mathi. 

Ces mcssieurs, sous dilFérents prétextes, refuse¬ 
ren t de répondre, M . Mariage s’adressa alors par- 
ticulieremcnt å M. Maillet, voici ce passage, il 
mérite d ’étre retenu : 


Le Préside.vt. — Pardon, inais vous Oles l’auteur deTar- 
licle sur lequel je vous iuterroge. Si vous refusez de meré- 
pornlre, jo ine vcrrai dans la néccssité de prendre des mc- 
sures con tre vous. 


M. Maiu.et. — Jc fais partie d un journal anonyme; par 
conséquenl, je ne sais pasen verlu de quel droit on m’a 
cilc. 

lVaillcurs, dans les reunions, j’écoute comme agent d*in- 
formation et non comme agent de répression. 


On a bien lu : Agent d’information! 

En couséquence, M. le préfet de police n’a plus 
qn a installer un bureau avec des leeteurs habiles, 
charges de deponi Iler serupuieusement les jour¬ 
naux ; deux fois par jour, mat in et soir, son chef 
de cel »inet lui reinetten un rapport sur les !‘aits 
saillants, les informations politiques qui auront 
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été découpées, et il n’aura plus qu å les laire eon- 
trdler; sa police, de cette manifere, sera admira¬ 
ldement faite, et cela sans qu'elle lui coute unsou; 
il aurait, s il levoulait, encore un autre resultat: 
la police étant faite par les reporters, graiuite- 
ment, il pourrait demand er au ministre de Pinté- 
rieur de proposer a la tdiainbrc des dépulés d af¬ 
fed er les six cent mille francs de fonds seerets de- 
venus inutiles å rémunérer les conseillers muni- 


eipaux ; je gage 4ju ils ne demanderaient plus la 
suppression de la Préfecture de police! 

J’espere que Messieurs les reporters, qui, tous, 
sont gens d’espril, ne m’en voudront pas d’avoir 
essayé de prouver que, gråce h leur vigilance, å 
leur esprit dinitiative et å leurs patientes investi- 
ga lidfa s, ils valent mieux, pour la Préfecture de 
police, que tous les agents sccrets du monde. 
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La police u’existe pas. — Emile de Girardin et te 
jouriialisme å l’americaine. — Ah! je te vois, petit 
polisson. — Les reporters. — La chasse aux nou- 
velles. — M. Aurélien Scholl assassin. — Les anar* 
chistes. — Mouvement. — Amateur. — Le meeting 
dc la salle Lévis. — Agent d information. — Les re¬ 
porters rollaborateurs du préfet de police. — Les 
fonds secrets aux conseillers municipaux. 34 i 
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